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Le dernier numéro de l’année 2013 de la Lettre de la Cour est 
particulièrement riche. 
 
Plus de quarante décisions - dont un bon tiers émane des tribunaux 
administratifs du ressort – ont été sélectionnées. Certaines proposent 
des solutions inédites, d’autres sont des illustrations ou des 
applications originales de jurisprudences déjà fixées. Elles couvrent 
une grande diversité des contentieux traités par nos juridictions. 
 
Ce numéro est riche également d’une actualité marquée par des 
réformes majeures pour la juridiction administrative : réformes de la 
procédure contentieuse s’agissant du périmètre du juge statuant seul 
en première instance, des compétences des cours administratives tant 
en appel qu’en première instance ou des dispositions propres aux 
contentieux sociaux, réforme affectant le contentieux de l’urbanisme 
ou encore compétence nouvelle en matière de plan de sauvegarde de 
l’emploi … 
 
Je voudrais enfin profiter de la parution de cette Lettre en ce mois de 
Novembre pour annoncer à nos lecteurs l’arrivée toute prochaine d’une 
nouvelle présidente, Madame Françoise Sichler-Ghestin, conseiller 
d’Etat, qui me succède à la tête de la Cour administrative d’appel de 
Nancy et pour lui souhaiter tous mes vœux chaleureux de réussite 
dans ses nouvelles fonctions ! 
 
J’y ajouterai le vœu que cette Lettre de la Cour, que je continuerai à 
suivre avec un intérêt tout particulier, continue à s’enrichir et 
poursuive avec succès sa double mission de diffusion de la 
jurisprudence et de lien entre les juridictions du ressort et leurs 
partenaires naturels, avocats, administrations, collectivités 
territoriales, représentants de la doctrine, étudiants … 
 
A tous très bonne lecture ! 
 
Odile Piérart 
Conseiller d’Etat, 
Président de la cour administrative d’appel de Nancy 
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 Flash actualité        

Le tribunal administratif sera également compétent en premier et dernier ressort en matière de référé-provision 
portant sur les contentieux énumérés à l’article R. 811-1 du code de justice administrative ainsi que pour prendre 
des ordonnances dites de « séries » sur le fondement de l’article R. 222-1 du CJA. 
 
Le même décret du 13 août 2013 restaure la voie de l’appel pour les contentieux des bâtiments menaçant ruine, 
immeubles insalubres, constructions non soumises à l’exigence d’un permis de construire (article L. 421-4 du code 
de l’urbanisme) ainsi que pour l’ensemble des litiges relatifs aux taxes syndicales et à la situation individuelle des 
agents publics. 
 
En outre, les nouvelles dispositions réglementaires prévoient que les contentieux des constructions non soumises à 
l’exigence d’un permis de construire et aux taxes syndicales relèveront d’une formation de jugement collégiale. 
L’essentiel du contentieux touchant à la situation individuelle des agents publics réintègre également le giron de la 
collégialité, à l’exception des litiges relatifs à la notation, à l'évaluation professionnelle et aux sanctions 
disciplinaires légères des fonctionnaires qui restent du ressort de la compétence du juge unique. 
 

De nouvelles règles de procédure pour les contentieux sociaux 
 

Ces contentieux qui relèveront du juge unique pourront faire l’objet d’une dispense de conclusions du rapporteur 
public. De plus, en l’absence d’avocat, le juge ne pourra plus rejeter par ordonnance une requête insuffisamment 
motivée sans avoir au préalable invité le requérant à régulariser sa requête. L’instruction est elle aussi réformée 
puisqu’il est désormais prévu qu’elle ne sera close qu’après que les parties aient formulé leurs observations à 
l’audience. 
 

De nouvelles compétences en premier et dernier ressort dévolues aux CAA  
 

Les cours administratives d’appel deviennent compétentes pour trancher les litiges tenant aux décisions de la 
Commission nationale d’aménagement commercial. 
L’ensemble des contentieux relatifs à la représentativité des organisations syndicales et aux décisions d’attribution 
des fréquences relèveront directement de la compétence de la Cour administrative d’appel de Paris. 
 

L’établissement du tableau d’experts près les CAA  
 

Le chapitre IV du décret rend obligatoire l'établissement d'un tableau d'experts auprès de chaque cour 
administrative d'appel. Les dispositions réglementaires déterminent les conditions d’inscription des candidats au 
tableau en termes de qualification, d’expérience, de formation à l’expertise et de moralité. L’inscription nécessite 
encore l’avis favorable rendu par une commission ad hoc réunissant chefs de juridiction et experts. Le décret 
précise enfin les critères sur lesquels la commission instruit les candidatures. 
 

Sur l’entrée en vigueur du décret  
 

Les règles relatives aux contentieux susceptibles d’appel s’appliqueront aux jugements rendus à compter du 
1er janvier 2014. Celles relatives aux experts et aux décisions rendues par le tribunal administratif en premier et 
dernier ressort entreront en vigueur dès la même date. Les modifications procédurales en matière de contentieux 
sociaux et les nouvelles compétences dévolues aux cours administratives d’appel en premier et dernier ressort 
s’appliqueront aux requêtes enregistrées à partir du 1er janvier 2014. 
 

 Décret n° 2013-730 du 13 août 2013 portant modification du code de justice administrative. 

Réforme de la procédure devant le juge 
administratif (décret n° 2013-730 du 13 août 2013) 

Nouvelle composition de la  
Cour  

Sur la compétence du magistrat statuant seul et les 
compétences de premier et dernier ressort des 
tribunaux administratifs. 
 
Les litiges ayant trait aux contentieux sociaux, au permis 
de conduire, à la communication de documents 
administratifs et archives publiques, aux redevances 
audiovisuelles, aux impôts locaux, ainsi qu’aux refus de 
concours de la force publique et aux demandes de remise 
gracieuse relèveront désormais en premier et dernier 
ressort de la compétence juridictionnelle du tribunal 
administratif. 

Au 1er septembre 2013, la Cour a accueilli : 
 
M. Bernard EVEN, Président de chambre, 
Mme Sylvie PELLISSIER, Présidente de chambre 
M. Olivier NIZET, premier conseiller 
Mme Laurie GUIDI, premier conseiller, 
M. Jean-François GOUJON-FISCHER, 

premier conseiller, 
M. Jean-Marc GUERIN-LEBACQ, premier conseiller, 
M. Fabrice LORRAIN, greffier de chambre. 
 
 Voir la nouvelle composition des chambres au 

1er septembre 2013 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20130815&numTexte=2&pageDebut=13960&pageFin=13964
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=24140809885F5E4E5B235C6E97D2C901.tpdjo05v_3?idArticle=LEGIARTI000027849742&cidTexte=LEGITEXT000006070933&categorieLien=id&dateTexte=20140101
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006449621&cidTexte=LEGITEXT000006070933&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006815704&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20131112&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20130815&numTexte=2&pageDebut=13960&pageFin=13964
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La Revue Générale du Droit a pour but d’accueillir 
et de diffuser la production scientifique dans tous 
les domaines du droit, français et étranger. 

 
Afin d’élargir la diffusion de leurs décisions, la cour 
administrative d’appel de Nancy et les Tribunaux 
administratifs de son ressort sont devenus partenaires du 
site internet de la Revue Générale du Droit depuis le 1er juin 
2013 : http://www.revuegeneraledudroit.eu/ 

 Flash actualité       

Revue Générale du Droit 

Reprenant les propositions du « rapport Labetoulle », l’ordonnance n° 2013-638 du 19 juillet 2013 a réformé le 
contentieux de l’urbanisme dans le but de prévenir les contestations dilatoires ou abusives et d’accélérer le 
règlement des litiges. Les pouvoirs du juge sont notamment étendus. Il peut désormais fixer un délai dans lequel le 
titulaire du permis pourra demander la régularisation du permis et sursoir à statuer jusqu’au l’expiration de ce délai. 
Il faut également noter que le défendeur peut dorénavant présenter des conclusions reconventionnelles à caractère 
indemnitaire. 
 

Le décret n° 2013-879 du 1er octobre 2013 donne quant à lui compétence aux tribunaux administratifs pour 
connaître, en premier et dernier ressort, pendant une période de 5 ans, des recours contre les permis de construire 
ou de démolir un bâtiment à usage principal d’habitation ou contre les permis d’aménager un lotissement, dans les 
communes marquée par un déséquilibre entre l’offre et la demande de logements. Par ailleurs, le décret permet au 
juge de fixer une date limite au-delà de laquelle de nouveaux moyens ne pourront plus être soulevés par le 
requérant. 
 
 Ordonnance n° 2013-638 du 19 juillet 2013. 
 

 Décret n° 2013-879 du 1er octobre 2013.  

Cour de justice de l’Union européenne 

 
La Cour de justice de l’Union européenne s’est 
prononcée le 10 septembre 2013 sur les 
conséquences de la violation du droit pour les 
étrangers d’être entendus dans le cadre de la 
prolongation d’une mesure de rétention 
administrative. 
 
 CJUE, 10 sept. 2013, aff. n° C-383/13. 
 

 Communiqué de presse de la CJUE. 

RÉFORME DU CONTENTIEUX DE L’URBANISME 

Les fiches pratiques de la 
justice administrative 

Retrouvez les 10 fiches 
pratiques de la justice 
administrative téléchargeables 
et imprimables sur le site de la 
Cour. 

Contentieux du licenciement collectif pour motif 
économique : nouvelle compétence de la juridiction 

administrative 

En vertu du nouvel article L. 1235-7-1 du code du travail, le tribunal 
administratif est compétent pour connaître des recours dirigés contre 
les décisions par lesquelles l'autorité administrative se prononce sur la 
validation de l'accord collectif qui détermine le contenu du plan de 
sauvegarde de l'emploi (prévu à l'article L. 1233-24-1) ou sur 
l'homologation du document unilatéral élaboré par l'employeur pour 
fixer le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi (prévu à l'article 
L. 1233-24-4). 
 
Le tribunal administratif se substitue ainsi au tribunal de grande instance. 
Il ne se substitue toutefois ni au conseil de prud'hommes ni au juge 
pénal. 
 
Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois. Faute de 
statuer dans ce délai, le tribunal est dessaisi et le litige est porté devant 
la cour administrative d'appel. La cour administrative d'appel, saisie après 
dessaisissement ou par la voie de l'appel, doit également se prononcer 
dans un délai de trois mois. Faute de statuer dans ce délai, elle est 
dessaisie au profit du Conseil d'Etat. 
 
Ces nouvelles dispositions du code du travail sont applicables aux 
procédures de licenciement collectif pour motif économique engagées à 
compter du 1er juillet 2013. 
 

 Loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi. 
(voir notamment l’article 18). 

 
 Décret n° 2013-554 du 27 juin 2013 relatif à la procédure de 

licenciement collectif pour motif économique. 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20130719&numTexte=24&pageDebut=12070&pageFin=12071
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20131002&numTexte=11&pageDebut=16355&pageFin=16356
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027560841&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027551433&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027553205&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20130616&numTexte=1&pageDebut=09958&pageFin=09975
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20130628&numTexte=35&pageDebut=10725&pageFin=10727
http://nancy.cour-administrative-appel.fr/les-fiches-pratiques-de-la-justice-administrative/
http://nancy.cour-administrative-appel.fr/les-fiches-pratiques-de-la-justice-administrative/
http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2013-09/cp130100fr.pdf
http://www.revuegeneraledudroit.eu/
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La participation du directeur adjoint du travail, qui a fait l'objet d'une 
condamnation à la suite d'une plainte au pénal déposée par l'associé de 
la société de transport, à la séance de la commission régionale des 
sanctions administratives au cours de laquelle est examiné le cas de 
ladite société en vue d'émettre un avis sur des retraits de licences de 
transport ou l'immobilisation de véhicules doit être regardée, faute pour 
l'administration d'établir que la présence de l'intéressé n'a pu avoir 
d'influence sur le sens de l'avis émis, comme ayant porté atteinte au 
principe d'impartialité qui régit tout organisme administratif. En 
conséquence est annulée, comme intervenue au terme d'une procédure 
irrégulière, la décision du préfet qui retire à la société des licences de 
transport communautaires. 

 
Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 6 mai 2013, n° 12NC00485, Société Transports TAGLANG 
SAS. 

ACTES ADMINISTRATIFS 

VALIDITÉ DES ACTES ADMINISTRATIFS 

Validité des actes administratifs – forme et procédure.– 
procédure consultative - composition de l’organisme consulté - 
principe d’impartialité - inversion de la charge de la preuve. 

Sélection d’arrêts et de jugements 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027434853&fastReqId=435004964&fastPos=1
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CAA Nancy, 6 mai 2013, n° 12NC00843, Mme P. 

Article L. 262-4 du code de l’action sociale et des familles - bénéfice 
du revenu de solidarité active subordonné pour un étranger à la 
possession depuis au moins cinq ans d'un titre de séjour 
l'autorisant à travailler — absence de discrimination au regard des 
stipulations combinées de l'article 14 de la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
et de l'article 1er du premier protocole additionnel à cette 
convention.  

AIDE SOCIALE 

Par le présent arrêt la Cour a jugé que les dispositions de l'article L. 262-4 
du code de l'action sociale et des familles qui subordonnent le bénéfice du 
revenu de solidarité active à la nationalité française du bénéficiaire ou, 
s'agissant d'un étranger, à sa possession depuis au moins cinq ans d'un 
titre de séjour l'autorisant à travailler ne pouvaient être regardées comme 
instituant une discrimination prohibée par les stipulations combinées de 
l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales et de l'article 1er du premier 
protocole additionnel à cette convention, eu égard à l'objet principal du 
revenu de solidarité active qui est d'inciter à l'exercice ou à la reprise d'une 
activité professionnelle, ce qui implique la stabilité de la présence sur le 
territoire national du demandeur de la prestation et sa volonté de s'insérer 
professionnellement. 
 
Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public. 

REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027434860&fastReqId=2095429698&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=98598D5C0353A927C47C2E758B98A260.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000019869103&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=20110729
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=98598D5C0353A927C47C2E758B98A260.tpdjo04v_3?idArticle=LEGIARTI000019869103&cidTexte=LEGITEXT000006074069&categorieLien=id&dateTexte=20110729
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COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

COOPÉRATION 

TA Strasbourg, 11 juillet 2013, n° 1205533, Commune de 
NIEDERHAUSBERGEN. 

Établissements publics de coopération intercommunale – 
Questions générales – dispositions générales et questions 
communes.  

La commune requérante demande l’annulation d’une délibération du 
conseil de la Communauté urbaine de Strasbourg (CUS) relative aux 
« relations financières entre la CUS et l’association Racing club de 
Strasbourg (RCS) pour la saison sportive 2012-2013 », qui approuvait la 
passation de trois contrats entre la CUS et le Racing club de Strasbourg 
football. 
 
Le Tribunal constate que les documents dont la communication est 
imposée par l’article R. 113-3 du code du sport au soutien des demandes 
de subvention n’étaient pas annexés à la délibération et qu’ainsi les 
membres du conseil communautaire se sont prononcés dans des 
conditions irrégulières sur le projet de délibération, en tant qu’il 
approuve la mise à disposition du club d’une somme de 300 000 euros 
pour soutenir le fonctionnement du centre de formation. Le Tribunal a 
jugé que ce vice de procédure est susceptible d’avoir eu une influence 
sur le sens de la délibération attaquée et entraîne son annulation en tant 
qu’elle concerne l’approbation de cette subvention. 
 
Concernant le marché public de prestations de services, d’un montant HT 
de 46 000 euros, conclu avec le RCS pour l’achat de billets et la mise en 
place de la signature de la communauté urbaine sur divers supports tels 
que les panneaux publicitaires du terrain d’honneur, des blocs caisses ou 
du terrain d’entrainement, le Tribunal a considéré qu’il s’agissait de 
prestations ayant nécessairement un caractère unique dont seul le 
Racing club de Strasbourg est le distributeur, et que donc s’avérait 
impossible une mise en concurrence, au sens des dispositions de l’article 
28 du code des marchés publics, pour l’achat spécifique de ces billets et 
pour la promotion de l’image de la collectivité via le football de haut 
niveau. 
 
Le Tribunal a jugé que la CUS a pu légalement décider que le marché 
serait passé en l’absence de publicité et de mise en concurrence 
préalable, sans méconnaître les principes de liberté d'accès à la 
commande publique et d'égalité de traitement des candidats. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006547804&cidTexte=LEGITEXT000006071318&dateTexte=20131112&oldAction=rechCodeArticle
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COMMERCE, INDUSTRIE, INTERVENTION 
ÉCONOMIQUE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

DÉFENSE DE LA CONCURRENCE 

CAA Nancy, 30 septembre 2013, n° 12NC00735, Société France Télécom c/ 
Syndicat intercommunal mixte Cablimages. 

Versement par anticipation à la société concessionnaire d'une 
somme destinée à compenser la valeur des investissements qui ne 
seront pas amortis au terme de la convention d’ouvrage public - 
aide d’Etat (oui) - absence de notification à la commission 
européenne. 

Voir le commentaire correspondant dans la rubrique « Marchés et contrats 
publics ». 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028026520&fastReqId=1890587688&fastPos=1
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COMPÉTENCE 

RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE LES DEUX 
ORDRES DE JURIDICTION 

TA Besançon, 30 mai 2013, n° 1200671, Syndicat des copropriétaires de 
la copropriété du 43 avenue Carnot et société mutuelle d’assurance de 
Bourgogne. 

Problèmes particuliers posés par certaines catégories de services 
publics - service public industriel et commercial - dommages 
causés à un immeuble en copropriété par des compteurs 
électriques de copropriétaires – syndicat de copropriétaires 
devant être regardé comme usager du service public – 
Compétence judiciaire. 

Les litiges nés des rapports de droit privé qui lient un service public 
industriel et commercial assurant la distribution d’électricité à ses 
usagers relèvent de la compétence des juridictions judiciaires. Au 
nombre de ces litiges, figure la demande de réparation par un usager 
d’un dommage trouvant son origine dans le fonctionnement d’un 
ouvrage constituant son raccordement particulier au réseau public dès 
lors que ce litige n’est pas étranger à la prestation fournie par le service. 
A l’inverse, lorsque l’usager demande réparation d’un dommage qui est 
étranger à la fourniture de la prestation et provient du fonctionnement 
d’un ouvrage ne constituant pas un raccordement particulier au réseau 
public, le litige relève de la compétence de la juridiction administrative1. 
 
Au cas d’espèce, l’incendie s’étant déclaré dans une copropriété trouvait 
son origine dans la défectuosité des compteurs électriques particuliers de 
deux copropriétaires. Le Tribunal juge que le syndicat de la copropriété 
doit être regardé comme l’usager de ces compteurs électriques et non 
comme un tiers vis à vis de ces ouvrages, bien que ceux-ci aient un 
caractère privatif. Par suite, compétence des juridictions judiciaires pour 
connaître de l’action en réparation dirigée contre ERDF. 
 
1. Cf. TC, 12 avril 2010, n° C3718, Société ERDF c/ M. et Mme M. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024615123&fastReqId=1406979917&fastPos=1
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CAA Nancy, 20 juin 2013, n° 12NC01327, Société Easyjet Switzerland. 

La société de droit suisse Easyjet Switzerland SA, dont le siège social est à 
Genève, exerce une activité de transport aérien à partir d'installations dont 
elle dispose dans l'aéroport international de Bâle-Mulhouse situé 
entièrement sur le territoire français. 

 

L'article 8 de la convention fiscale franco-suisse du 9 septembre 1966 
modifiée prévoit qu'une entreprise qui a son siège de direction effective en 
Suisse et qui exploite des aéronefs en trafic international est dégrevée 
d'office de la taxe professionnelle due à la France à raison de cette 
exploitation ; mais, selon l'article 3 de la même convention : "Au sens de la 
présente convention, à moins que le contexte n'exige une interprétation 
différente : …. / h), l'expression "trafic international" désigne tout transport 
effectué par un navire ou aéronef exploité par une entreprise dont le siège 
de direction effective est situé dans un Etat contractant, sauf lorsque le 
navire ou l'aéronef n'est exploité qu'entre des points situés dans l'autre 
Etat contractant…". 

L'administration a soumis la société à la cotisation minimale de taxe 
professionnelle au titre des années 2008 et 2009, ainsi qu'à la cotisation 
foncière des entreprises au titre de l'année 2010 dans les rôles de la 
commune de Saint-Louis, à raison de ses activités d'exploitation de lignes 
aériennes entre l'aéroport de Bâle-Mulhouse et des villes françaises au 
motif que les avions n'étaient exploités qu'entre des points situés en 
France et que ces activités, qui ne constituaient pas l'exploitation 
d'aéronefs en trafic international au sens de l'article 3 de la convention 
fiscale franco-suisse, ne relevaient donc pas du dégrèvement d'office prévu 
par l'article 8 de la convention. 

 

La société Easyjet Switzerland SA soutenait que le contexte particulier de 
l'aéroport exigeait une interprétation différente de l'article 3 de la 
convention fiscale franco-suisse et que bien que l'aéroport soit situé en 
France, ses vols vers des villes françaises devaient être regardés comme 
relevant de l'exploitation d'aéronefs en trafic international. 

 

Le Cour a toutefois jugé que les circonstances que, d’une part, les vols de 
la société sont regardés comme effectués depuis ou vers la ville de Bâle 
par l'accord sur le transport aérien conclu le 31 juin 1999 entre la 
Confédération suisse et la Communauté européenne dont le domaine est 
celui de l'aviation civile et des droits de trafic et d’autre part que les 
autorités suisses considèrent que les vols opérés depuis la plateforme 
binationale de Bâle-Mulhouse ont lieu au départ de Bâle sous droits de 
trafics suisses, ne constituent pas un contexte particulier au sens de 
l'article 3. 

CONTIBUTIONS ET TAXES 

Cotisation minimale de taxe professionnelle et cotisation foncière 
des entreprises - régime spécifique de l'aéroport de Bâle-
Mulhouse - interprétation de la notion de "contexte exigeant une 
interprétation différente" figurant à l'article 3 de la convention 
fiscale franco-suisse du 9 septembre 1966. 

GÉNÉRALITÉS 
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En effet, ces éléments ne sont pas de nature à révéler l'intention des 
Etats contractants de la convention fiscale franco-suisse de ne plus 
considérer l'aéroport de Bâle-Mulhouse comme situé sur le territoire 
français et de regarder les vols effectués depuis ou vers cet aéroport 
comme ayant pour origine ou destination un point qui serait situé sur le 
territoire suisse. 

 

Ainsi, la société Easyjet Switzerland SA ne peut prétendre à l'exonération 
de la cotisation minimale de taxe professionnelle, ni de la cotisation 
foncière des entreprises, qui a succédé à la taxe professionnelle, alors 
même, d'ailleurs, que cette dernière cotisation n'est pas explicitement 
mentionnée par la convention fiscale franco-suisse. 
 
Comp. CE, 13 octobre 1999, n° 190083 pour une référence aux commentaires de 
l'OCDE dont la Cour s'est inspirée pour définir la notion de contexte particulier au 
sens de l'article 3 de la Convention fiscale franco-suisse. 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

Contributions et taxes – généralités – règles générales 
d'établissement de l'impôt – vérification de comptabilité – charte 
du contribuable vérifié – privation de la garantie liée à la saisine 
du supérieur hiérarchique du vérificateur – délai insuffisant en 
l’espèce pour saisir le supérieur hiérarchique. 

TA Strasbourg, 28 mai 2013, n° 1000853, Mme L. 

Cette affaire concerne l’application de la charte des droits et obligations 
du contribuable vérifié, rendue opposable à compter du 1er avril 1988 par 
l'article L. 10 du livre des procédures fiscales. Le paragraphe 5 du 
chapitre III de cette charte, dans sa version remise à Mme L., indique que 
« si le vérificateur a maintenu totalement ou partiellement les 
redressements envisagés, des éclaircissements supplémentaires peuvent 
vous être fournis si nécessaire par l'inspecteur divisionnaire ou 
principal ». Cette garantie, attachée à la faculté de faire appel à 
l'interlocuteur divisionnaire ou principal, ne peut être mise en œuvre 
qu’après que le vérificateur a maintenu les redressements et avant la 
décision d'imposition, c'est-à-dire la date de mise en recouvrement. 
 
Toutefois, l’avis de mise en recouvrement ne saurait intervenir à une date 
dont la fixation est de nature à priver effectivement le contribuable de la 
garantie qu’il tire des énonciations de la charte.  
 
En l’espèce, l’administration a mis en recouvrement les impositions treize 
jours seulement après la réception par l’intéressée du document par 
lequel le vérificateur a maintenu les redressements, qui laissait au 
demeurant un délai de trente jours pour présenter d’éventuelles 
observations sur les pénalités. La requérante a été, dès lors, privée de la 
garantie prévue au paragraphe 5 du chapitre III de la charte. 
 
Le Tribunal a prononcé la décharge des rappels de taxe sur la valeur 
ajoutée et des majorations correspondantes. 
 
Appel n° 13NC01311 enregistré à la CAA le 17 juillet 2013. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007998342&fastReqId=2122485572&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020038404&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20131112&oldAction=rechCodeArticle
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CAA Nancy, 20 juin 2013, n° 11NC01199, Mme P. 

L'article L. 16 du livre des procédures fiscales autorise l'administration à 
demander au contribuable des justifications de ses revenus lorsqu'elle a 
réuni des éléments permettant d'établir qu'ils peuvent être plus importants 
que ceux qu'il a déclarés. Une somme inscrite au crédit d'un compte 
bancaire d'un contribuable résultant du déblocage d’un emprunt consenti 
par un établissement bancaire, clairement identifié comme telle, ne peut 
constituer un indice de revenu dissimulé. Par suite, si les dispositions 
précitées, qui permettent à l'administration de comparer les crédits 
figurant sur les comptes bancaires d'un contribuable au montant brut de 
ses revenus déclarés pour établir l'existence d'indices de revenus 
dissimulés l'autorisant à demander à l'intéressé des justifications, ne 
l'obligent pas à procéder à un examen critique préalable de ces crédits, ni, 
quand elle l'a fait, à se référer comme terme de comparaison aux seuls 
crédits dont l'origine n'est pas justifiée après le premier examen, elles ne la 
dispensent pas de neutraliser, afin de déterminer le montant total des 
crédits à prendre en compte pour procéder à cette comparaison, les débits 
clairement identifiés comme correspondant au déblocage d’un emprunt 
bancaire. 
 
Cf., sur la méthode appliquée et la règle dite du double, CE, 5 mars 1999, 
M. B., n° 164412, T. pp. 733-746-754-755. 
La décision commentée constitue un prolongement inédit de la 
jurisprudence du Conseil d’Etat du 20 octobre 2010, n° 317565, M. et 
Mme M. p. 390) en vertu de laquelle l’administration a l’obligation, pour 
procéder à cette comparaison, de neutraliser les virements de compte à 
compte de l’intéressé. 
 
Pourvoi en cassation n° 371099 enregistré le 9 août 2013. 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

Contrôle fiscal – demande de justifications - existence d’indices 
établissant l’existence de revenus distribués. 
Condition - production par l'administration d'éléments établissant 
l'existence de revenus dissimulés (art. L. 16 du LPF) - méthode 
consistant à comparer le montant des sommes apparaissant au 
crédit des comptes bancaires à celui des revenus déclarés - 
Obligation pour l'administration de neutraliser les crédits résultant 
expressément du déblocage d’un emprunt bancaire - existence.  

CAA Nancy, 30 mai 2013, n° 12NC00909, M. D. 

Abus de droit et fraude à la loi - substitution de base légale - fait 
générateur de l’imposition. 

Dans l’hypothèse de l’imposition initiale erronée, établie sur le double 
fondement de l’abus de droit et du I de l'ancien article 160 (en vigueur 
avant le 1er janvier 2000) du code général des impôts, d’une plus-value 
d’apport non au titre de l’année de réalisation de l’apport (1998), mais au 
titre de l’année de la cession des titres par la société bénéficiaire de 
l’apport (1999), la cour administrative d’appel accueille une demande de 
substitution de base légale fondée sur le I ter du même article (report de la 
plus-value d’échange) au motif que le placement en report d’imposition de 
la plus-value réalisée par le contribuable lors de l’apport des titres, qui 
dans les circonstances de l’espèce doit être regardé comme effectué en 
1999, est constitutif d’un abus de droit. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026946804&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20131112&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026946804&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20131112&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008013320&fastReqId=2093709415&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022952104&fastReqId=1391608322&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006308022&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20000330&fastPos=1&fastReqId=2111835443&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027610368&fastReqId=911059899&fastPos=1
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Cette affaire a été réexaminée par la Cour après annulation d’un 
précédent arrêt et renvoi par le Conseil d’Etat : CE, 10 mai 2012, 
n° 329693, M. D., RJF, 8-9/12 n° 847 + conclusions Collin au BDCF 
8_9/12, n° 105. 
 

Elle se fonde de façon inédite à notre connaissance sur une substitution 
de base légale admise sur le double fondement de l’article L. 64 du LPF  
(procédure de répression des abus de droit) et de l’article 160 I ter 4 du 
CGI (report d’imposition d’une plus-value d’échange de droits sociaux). 
Celle-ci a été rendue possible, en l’espèce, par référence à l'article 5 de 
la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales en vertu duquel 
« Les sociétés commerciales ne jouissent de la personnalité morale qu’à 
dater de leur immatriculation au registre du commerce ... » 
 

Cf., CE, 11 octobre 1991, n° 54616 et 54617, Union internationale 
immobilière, RJF, 12/91 n° 1475). 
 

Pourvoi en cassation n° 370442 enregistré le 23 juillet 2013. 

CAA Nancy, 20 juin 2013, n° 11NC01858, Ministre du budget, des 
comptes publics et de la réforme de l’Etat c/ Société SAS Centre de 
Service et de Transformation de Reims. 

Détermination de la valeur locative – prix de revient d’un bien 
inclus dans un apport partiel d’actif : un apport partiel d’actif doit 
être regardé comme une cession entrant dans le champ 
d’application de l’article 1469, 3° quater du CGI.  

Il résulte des termes mêmes du 3° quater de l’article 1469 du code 
général des impôts que les cessions de biens qu’il vise s’entendent des 
seuls transferts de propriété consentis entre un cédant et un 
cessionnaire ; que ces dispositions, dont les termes renvoient à une 
opération définie et régie par le droit civil, ne sauraient s'entendre 
comme incluant toutes autres opérations qui, sans constituer des 
« cessions » proprement dites, ont pour conséquence une mutation 
patrimoniale. L’opération par laquelle une société apporte une partie de 
ses éléments d’actif à une autre société en échange de titres de cette 
dernière doit être regardée comme une cession à titre onéreux au sens 
du droit civil dès lors que cette opération manifeste la rencontre de deux 
volontés, celle du cessionnaire et celle du cédant et s’applique à une 
situation où, après l’opération, ces deux personnes subsistent. Ainsi les 
apports partiels d’actifs réalisés par la société Produits d’usines 
Métallurgiques - Station Service Acier au profit de la SAS Centre de 
Services et de Transformations de Reims, alors même qu’ils concernent 
une branche d’activité, entrent ainsi dans les prévisions du 3° quater de 
l’article 1469 du code général des impôts sans qu’y fassent obstacle les 
dispositions de l’article 1518 B du code qui n’ont pour objet que de 
garantir aux collectivités le maintien en toute circonstance d’ une valeur 
locative minimum. 
 

Comp., relativement à la transmission universelle de patrimoine, CE, 
28 juillet 2011 n° 318285, min. c/ SAS Fjord Seafood Appeti Marine, 
RJF, 2011, n° 1161. Conclusions P. Collin, BDCF, 2011, n° 110. 
S’agissant des apports partiels d’actif, solutions contraires des Cours. 
Voir en sens contraire CAA Nantes, 17 novembre 2011, n° 10NT02718, 
SAS Soleco DF, n° 2, comm 54. 
 

Pourvoi en cassation n° 371464 du 20 août 2013. 

TAXE PROFESSIONNELLE 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025912077&fastReqId=1623442270&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006315703&cidTexte=LEGITEXT000006069583&dateTexte=20081231&fastPos=1&fastReqId=1006947769&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006271649&cidTexte=JORFTEXT000000692245&dateTexte=20000920&fastPos=1&fastReqId=1605805829&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020058911&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20091231&fastPos=1&fastReqId=1707771150&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006306282&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20061226&fastPos=9&fastReqId=1812830817&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024448252&fastReqId=254641725&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024853105&fastReqId=111156387&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007627890&fastReqId=67793602&fastPos=1
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CAA Nancy, 20 juin 2013, n° 12NC00387, M. B. 

Impôt sur le revenu - établissement de l’impôt - réductions d’impôt. 

Aux termes de l’article 199 undecies A du CGI les personnes physiques 
ayant en France métropolitaine ou dans les DOM leur domicile fiscal 
peuvent bénéficier d'une réduction d'impôt lorsqu'elles réalisent des 
investissements dans le secteur du logement ou lorsqu'elles souscrivent 
avant cette date au capital de certaines sociétés. 
 

La réduction est remise en cause si l'un des événements suivants survient : 
non-respect des engagements par le contribuable ou la société bénéficiaire 
des apports, cession de l'immeuble ou des parts et titres avant l'expiration 
du délai prévu, non-respect de leur objectif exclusif par les sociétés 
concernées, dissolution des sociétés, location du logement au conjoint du 
contribuable, à un membre de son foyer fiscal, à un des associés de la 
société bailleresse (ou à un conjoint ou membre du foyer fiscal de celui-ci), 
démembrement du logement ou des parts au cours de la période 
d'engagement (sauf cas de démembrement par décès d'un des époux 
soumis à une imposition commune). 
 

Une imposition supplémentaire correspondant à la réduction pratiquée est 
établie au titre de l'année au cours de laquelle est intervenue la rupture de 
l'engagement ou la cession. 
 

Si, conformément aux dispositions du 7 de l’article 199 undecies A du code 
en cas de non-respect des engagements, la réduction d’impôt pratiquée fait 
l’objet d’une reprise au titre de l’année où interviennent ces évènements et 
si cette reprise concerne l’année de rupture et, le cas échéant, les années 
antérieures, ces dispositions ne font pas obstacle à ce que l’administration 
reprenne, année par année, les réductions d’impôt obtenues au titre des 
années suivantes. 
 

Cf. CAA Nantes, 17 janvier 2013, M. et Mme J., 12NT01232. 
 

Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 14 mai 2013, n° 12NC01175, Mme C. 

Plus-value de cession : exonération des plus-values de cession 
portant sur une branche complète d’activité : (art. 238 quaterdecies 
du CGI dans sa rédaction applicable à l’année 2005). 

IMPÔTS SUR LES REVENUS ET LES BÉNÉFICES 

Pour l’application de l'article 238 quaterdecies du code général des impôts 
dans sa rédaction applicable à l’année 2005, en vertu duquel les plus-
values professionnelles réalisées dans le cadre d'une activité notamment 
commerciale, sont exonérées lorsque le cédant est une entreprise dont les 
résultats sont soumis à l'impôt sur le revenu, la plus-value réalisée par une 
personne qui, en tant qu’unique héritière de son père, a hérité de 
l'entreprise commerciale exploitée par ce dernier à titre individuel et qui en 
a cédé à titre onéreux l’entière propriété après le décès de celui-ci, doit 
être regardée comme ayant été réalisée dans le cadre d’une activité 
commerciale cédée par une entreprise dont les résultats sont soumis à 
l’impôt sur le revenu et, par suite, devait être exonérée en application des 
dispositions de l’article 238 quaterdecies du code général des impôts. 
 

Solution inédite. Pourvoi en cassation n° 370008 enregistré le 8 juillet 2013.  
 
Lire les conclusions partiellement contraires de M. FERAL, 
Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027518193&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20130920&fastPos=15&fastReqId=1818235079&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006304104&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20131114&fastPos=3&fastReqId=1620836706&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006304104&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20131114&fastPos=3&fastReqId=1620836706&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027610380&fastReqId=158888604&fastPos=1
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CAA Nancy, 14 mai 2013, n° 12NC00989, EURL TOP LINE 

Taxe sur la valeur ajoutée - certificats prévus par l'article 242 
terdecies du code général des impôts alors applicable pour 
immatriculer ou franciser un véhicule - sans influence sur le 
régime de taxe sur la valeur ajoutée applicable. 

Les factures de la société Euro Top Line remplissaient les conditions de 
nature à permettre à la société d'appliquer la taxe sur la valeur ajoutée 
sur la marge lors de la revente par elle de véhicules d'occasion. Dans ces 
conditions, l'administration ne pouvait estimer que ces opérations ne 
pouvaient bénéficier du régime de la taxe sur la valeur ajoutée sur la 
marge, au seul motif que la société n'avait pas produit les certificats dits  
1993 VT mentionnés par le I de l’article 242 terdecies de l’annexe II du 
code général des impôts dans sa rédaction alors applicable aux termes 
duquel : "Un certificat délivré par l’administration fiscale doit être 
obligatoirement présenté pour obtenir l’immatriculation ou la francisation 
d’un moyen de transport visé au 1 du III de l’article 298 sexies du code 
général des impôts et provenant d’un autre Etat membre de la 
Communauté économique européenne" ; en effet, ces certificats n'ont 
pas pour objet de déterminer le régime de taxe sur la valeur ajoutée 
applicable aux véhicules concernés. 
 
Pourvoi en cassation n° 370161 enregistré le 15 juillet 2013. 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

TA Strasbourg, 23 juillet 2013, n° 0904793, SA Ventana Médical 
Systems. 

 Taxe sur la valeur ajoutée - personnes et opérations taxables. 

Cette affaire concerne la possibilité pour une entreprise qui, de bonne 
foi, a facturé à tort la TVA, de se créditer de cette taxe, sous réserve 
d’adresser une note d’avoir à son client, lequel doit alors reverser la taxe 
correspondante initialement déduite. L’administration refuse cette 
possibilité de régularisation lorsque le client est établi à l’étranger, pour 
éviter une double récupération. 
 
Il résulte de la décision de la Cour de justice de l’Union européenne 
rendue le 15 mars 2007 dans l’affaire C35/05, que l’administration ne 
peut accorder de droit à déduction au profit du preneur à qui la taxe n’a 
pas été régulièrement facturée. 
 
Dès lors que seul le redevable de la taxe est en droit d’obtenir le 
remboursement de la TVA acquittée à tort, l’administration ne pouvait 
opposer à la demande de régularisation présentée par la société 
requérante la seule circonstance que le preneur disposait de la faculté 
d’obtenir la restitution. 
 
Le Tribunal a prononcé la restitution de la taxe sur la valeur ajoutée. 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 
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1 . Les dispositions de l'article 19, paragraphe 2, deuxième phrase, de la 
sixième directive du 17 mai 1977, selon lesquelles "(...) pour le calcul du 
prorata de déduction, (...) il est également fait abstraction du montant du 
chiffre d'affaires afférent aux opérations accessoires (...), sont applicables 
directement, dès lors qu’il résulte de leur interprétation par l'arrêt du 
29 avril 2004, C–77/01 de la Cour de justice des communautés 
européennes que les dispositions du b) du 2 de l'article 212 de l'annexe II 
au code général des impôts, relatives au calcul du prorata de déduction 
sont  incompatibles avec les objectifs de la sixième directive du 
17 mai 1977 ;  
 
2 . Il résulte des décisions rendues par la Cour de justice des 
communautés européennes dans les affaires C-306/94 « Régie 
dauphinoise » le 11 juillet 1996, C-77/01 « EDM » le 29 avril 2004,  
C-98/07 « Nordania Finans et BG Factoring » le 6 mars 2008 et C-174/08 
« NCC Construction Danmark A/S » le 29 octobre 2009, qu’une activité 
économique ne saurait être qualifiée d’accessoire, au sens des dispositions 
de l’article 19, paragraphe 2 de la sixième directive, si elle constitue le 
prolongement direct, permanent et nécessaire de l’activité taxable de 
l’entreprise ou si elle implique une utilisation significative de biens et de 
services pour lesquels la taxe sur la valeur ajoutée est due ;  
 
3°. L’octroi de prêts rémunérés par une holding à des sociétés dans 
lesquelles elle détient des participations, que ces prêts soient octroyés en  
tant que soutien économique à ces sociétés ou en tant que placement 
d'excédents de trésorerie ou pour d'autres raisons, correspondent à des 
opérations financières faites par la société avec ses fonds propres et ne 
constituent pas le prolongement direct, permanent et nécessaire de 
l'activité taxable de l'entreprise ; dès lors, elles ne présentent pas un 
caractère accessoire à ce titre ; 
 
4 . Cependant, dès lors qu'il résulte de l'instruction, que les frais engagés 
par la société requérante, notamment des dépenses d'audit, de conseils, 
de recherches et d'investigations étaient principalement destinés à 
constituer et à structurer le groupe dont la requérante était la société 
mère et ont été utilisés de façon significative pour les activités pour 
lesquelles la taxe sur la valeur ajoutée était due, l’administration 
n’apporte pas la preuve qui, en l’espèce lui incombe, que la société aurait 
utilisé de façon significative ces biens et services pour les opérations 
financières exonérées. 
 
C'est donc à tort que l'administration a inclus au dénominateur du prorata 
de déduction applicable à la société les produits des prêts et avances 
qu'elle avait consentis à ses filiales et a remis en cause les déductions 
opérées par la requérante qui était en droit de déduire intégralement la 
taxe sur la valeur ajoutée qu'elle avait exposée. 

 
 

Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

CAA Nancy, 20 juin 2013, n° 12NC01170, Société KORIAN. 

Taxe sur la valeur ajoutée - prorata de déduction - éléments à 
prendre en compte pour le calcul de ce prorata. 

http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=49105&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=573578
http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf?text=&docid=49105&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=573578
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&jur=C,T,F&num=C-306/94&td=ALL
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&jur=C,T,F&num=C-174/08&td=ALL
http://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&jur=C,T,F&num=C-98/07&td=ALL
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CAA Nancy, 14 mai 2013, n° 11NC00530, Mme T. 

Taxe sur la valeur ajoutée - redevables de la taxe : membres 
associés d’une société de fait régulièrement déclarée. 

En vertu des articles 1872-1 et 1873 du code civil, les associés d'une 
société de fait exerçant une activité commerciale sont, comme la société 
elle-même, redevables conjointement et solidairement de la taxe sur la 
valeur ajoutée due par la société lorsqu'ils ont agi au vu et au su des 
tiers ; il en résulte que la gérante associée d’une société de fait 
régulièrement déclarée est personnellement débitrice de la TVA éludée 
par cette société, même résultant d’une soustraction frauduleuse de ses 
recettes imputable au conjoint de son associée et alors même qu’elle a 
été relaxée par le juge pénal des poursuites engagées contre elle du chef 
de soustraction au paiement de l’impôt auquel ont été déclarés 
solidairement tenus, avec la société, les auteurs du délit. 
 
Cf. CAA Marseille, n° 01MA01869, 4 mai 2006, M. V. 
 
Pourvoi en cassation n° 369859 enregistré le 3 juillet 2013. 
 
Lire les conclusions de M. FERAL, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027409410&fastReqId=1407089063&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006444471&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20131114&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006444477&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20131114&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007595638&fastReqId=1133514541&fastPos=1


Retour sommaire  17

 

CAA Nancy, 27 mai 2013, n° 12NC01495, M. T. 

L'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'union européenne 
relatif au droit à une bonne administration dispose en son 2. a) que ce 
droit comporte l'obligation pour l'administration de motiver ses décisions. 
 

Par le présent arrêt, il est jugé, d'une part, que le préfet en faisant 
obligation à un étranger de quitter le territoire sur le fondement des 
dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, met en œuvre le droit de l'Union européenne (article 51 de la 
Charte) et, d'autre part, que les dispositions de l'article L. 511-1 I du 
CESEDA aux termes desquelles la décision préfectorale refusant un titre de 
séjour étant motivée, la motivation de la décision portant obligation de 
quitter le territoire, qui se confond avec celle de la décision de refus de 
séjour, n'implique pas de motivation spécifique, ne méconnaissent pas 
l'obligation de motivation qui résulte du 2. a) de l'article 41 de la Charte. 
 

Rapp. CAA Nancy, 16 mai 2013, n° 12NC01805, Lettre de la Cour de 
juillet 2013, n° 4. 
 

Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public.  

ÉTRANGERS 

Principe général du droit de l'Union européenne - obligation pour 
l'administration de motiver ses décision - principe non méconnu 
par la législation française. 

OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS 

CAA Nancy, 1er juillet 2013, n° 12NC01870, M. H. 

Notion de risque de fuite en cas d’octroi d’un délai de départ 
volontaire. 

La directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 dispose respectivement, 
en ses alinéas 3 et 4, que: « Certaines obligations visant à éviter le risque 
de fuite, comme les obligations de se présenter régulièrement aux 
autorités, de déposer une garantie financière adéquate, de remettre des 
documents ou de demeurer en un lieu déterminé, peuvent être imposées 
pendant le délai de départ volontaire » et que « S’il existe un risque de 
fuite, (…) les Etats membres peuvent s’abstenir d’accorder un délai de 
départ volontaire ou peuvent accorder un délai inférieur à 7 jours ». 
 

Solution inédite, la cour a jugé que, contrairement à l’hypothèse d’un 
risque effectif de fuite prévue au 4, le recours à l’obligation de présentation 
régulière aux autorités pendant le délai de départ volontaire, allant de 7 à 
30 jours, prévu par les dispositions du 3, ne saurait être subordonné à la 
condition que ce risque se soit précédemment réalisé ou puisse être 
considéré comme certain, et que, par suite, en disposant que « L'étranger 
auquel un délai de départ volontaire a été accordé en application du II de 
l'article L. 511-1 peut, dès la notification de l'obligation de quitter le 
territoire français, être astreint à se présenter à l'autorité administrative ou 
aux services de police ou aux unités de gendarmerie pour 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197352&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197352&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
http://www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027651528&fastReqId=1500663500&fastPos=1
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y indiquer ses diligences dans la préparation de son départ. (…). », 
l’article L. 513-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, issu de la loi du 16 juin 2011, n’est pas incompatible avec 
les objectifs mentionnés au 3 de l’article 7 de ladite directive, qu’il a pour 
objet de transposer. La Cour a en conséquence écarté le moyen tiré de ce 
que la décision portant obligation de présentation serait illégale dès lors 
que le préfet n’aurait pas en l’espèce démontré le risque de fuite. 
 

Cette décision s’écarte ainsi de celle de la cour de Lyon dans un arrêt 
n° 12LY02900, qui a jugé que le risque de fuite devait être établi au 
regard des critères objectifs de définition de ce risque tels qu’énoncés par 
l’article L. 511-1 II du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, pris pour l’application de l’article 7, alinéa 4 de la directive, 
la notion de risque de fuite étant ainsi selon elle commune aux deux 
alinéas 3 et 4. 
 

Le Conseil d’Etat n’a pris position sur cette question, ni dans l’arrêt 
n° 352534 GISTI du 23 mai 2012 concernant l’article réglementaire 
d’application de l’article L. 513-4 du code, ni non plus dans l’avis 
n° 359496 du 23 juillet 2012, qui précise notamment que l’obligation de 
présentation à laquelle un étranger est susceptible d’être astreint tend à 
assurer que l’étranger accomplit les diligences nécessaires à son départ 
dans le délai qui lui est imparti et concourt à la mise en œuvre de l’OQTF. 

CAA Nancy, 1er août 2013, n° 13NC00304, Préfet du Bas-Rhin. 

Remise aux autorités françaises d’un demandeur d’asile par un 
Etat membre en application du règlement (CE) n° 343-2003 du 
Conseil du 18 février 2013 - ne constitue pas une « entrée en 
France » au sens au sens du I de l’article L. 511-1 du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

Par le présent arrêt, la cour juge qu’une remise d’un demandeur d’asile 
aux autorités françaises en application des dispositions du règlement 
(CE) n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003, qui prévoient 
notamment qu’un Etat membre responsable de l’examen d’une demande 
d’asile est tenu de reprendre en charge le ressortissant d'un pays tiers 
dont il a rejeté la demande et qui se trouve, sans en avoir reçu la 
permission, sur le territoire d'un autre État membre, n’a ni pour objet ni 
pour effet de régulariser la situation du ressortissant étranger au regard 
des règles régissant son entrée sur le territoire français. 
 

Cet arrêt doit toutefois être lu en parallèle avec l’arrêt de la cour du 
10 juin 2013, n° 12NC00714, M. S., qui juge que, prise à elle seule, une 
remise aux autorités françaises ne saurait davantage être regardée 
comme une « entrée irrégulière » en France. L’arrêt « M. S. » est à 
rapprocher d’un précédent arrêt de la cour n° 09NC00898, qui juge de 
même, s’agissant de l’application du II de l’article L. 511-1, qu’un arrêté 
de reconduite à la frontière ne peut être pris dès lors que la reprise en 
charge par les autorités françaises ne saurait être considérée comme une 
entrée illégale en France, arrêt qui revient sur la solution contraire 
résultant d’un arrêt n° 09NC00305 du 18 juin 2009. 
 

En d’autres termes, la remise d’un demandeur d’asile aux autorités 
françaises ne saurait être considérée comme une « entrée en France »au 
sens du I de l’article L. 511-1 du CESEDA, et la régularité de l’entrée en 
France doit s’apprécier uniquement par rapport à la situation de 
l’étranger préexistant à son départ pour un autre Etat membre. 
 

C’est ce rapprochement entre les deux arrêts qui confère son intérêt à la 
présente décision, conforme sur le premier point à la jurisprudence des 
autres cours. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197375&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197352&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025918308&fastReqId=1162914223&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026335491&fastReqId=1722497343&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027651528&fastReqId=1500663500&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI0000241973
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2003:050:0001:0010:FR:PDF
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027535121&fastReqId=580354407&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022023985&fastReqId=1825352800&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197352&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
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TA Châlons-en-Champagne, 4 juillet 2013, n° 1201547, M. M. 

Si les dispositions précitées de l’article L. 311-12 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ne prévoient pas la délivrance d’une 
autorisation provisoire de travail pour le parent étranger d’un enfant 
malade ne présentant pas un contrat de travail, elles n’interdisent pas au 
préfet d’assortir l’autorisation provisoire de séjour qu’il délivre d’une 
autorisation provisoire de travail même si le parent ne présente pas de 
contrat de travail. Il appartient au préfet, dans l'exercice du pouvoir 
discrétionnaire dont il dispose sur ce point, d'apprécier, compte tenu de 
l'ensemble des éléments de la situation personnelle de l'intéressé, 
l'opportunité d'octroyer au parent de l’enfant malade une autorisation de 
travail nonobstant le fait que ce dernier n’aurait pas présenté de contrat de 
travail à l’appui de sa demande. Il appartient seulement au juge 
administratif, saisi d'un moyen en ce sens, de vérifier que l'administration 
n'a pas commis d'erreur manifeste dans l'appréciation qu'elle a portée sur 
l’opportunité d’assortir son autorisation provisoire de séjour d’une 
autorisation de travail. Erreur manifeste en l’espèce dès lors qu’une telle 
autorisation est nécessaire pour que le père puisse subvenir à ses besoins 
ainsi qu’à ceux de son fils malade.  
 
Rappr., pour l'article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droits d'asile, CE, Avis, 22 mars 2010, M. D., n° 333679, 
p. 83 ; pour le pouvoir général de régularisation, CE, 24 février 1982, 
Ministre de l’intérieur, n° 25289, p. 88 ; CE, 16 octobre 1998, Mlle A., 
n° 154883, p. 357.  
 
Appel n° 13NC01552 enregistré à la CAA le 9 août 2013. 

Parent étranger d’enfant malade – autorisation de travail – absence 
de production d’un contrat de travail (article L. 311-12 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile). 

EMPLOI DES ÉTRANGERS 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021940482&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021940482&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024197289&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022024122&fastReqId=1613642124&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007674155&fastReqId=905507518&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008010609&fastReqId=386885114&fastPos=1
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FONCTION PUBLIQUE 

CADRES ET EMPLOIS 

TA Châlons-en-Champagne, 4 juillet 2013, n° 1201499, M. B. 

Corps des adjoints techniques territoriaux des établissements 
d’enseignement (ATTEE) – statut particulier donnant droit à 
travailler dans le cadre des établissements d’enseignement – oui. 

Un membre du corps des adjoints techniques territoriaux des 
établissements d’enseignement (ATTEE) résultant du décret n° 2007-913 
du 15 mai 2007, lequel fait mention d’une « appartenance à la 
communauté éducative » et précise que ces personnels « sont chargés 
des tâches nécessaires au fonctionnement des services matériels des 
établissements d'enseignement », tient de son statut particulier le droit 
de ne pas être affecté sur un poste hors établissements d’enseignement. 

CHANGEMENT DE CADRES, RECLASSEMENTS, 
INTÉGRATIONS 

TA Strasbourg, 29 avril 2013, n° 1200039, Mme F. 

Intégration de personnels n'appartenant pas antérieurement à la 
fonction publique. 

La requérante demande l’annulation de la décision en date du 
22 juillet 2011 par laquelle le ministre chargé de l'agriculture a refusé son 
intégration dans la fonction publique, sur le fondement de l’article 5 de 
l’ordonnance du 25 mars 2009, relative à la création de l’agence de 
services et de paiement et de l’établissement national des produits de 
l’agriculture et de la mer. 
 
Le Tribunal a constaté que le contrat de droit public à durée indéterminée 
par lequel la requérante a été recrutée en qualité d’assistant inspecteur à 
l’Institut national de l’origine et de la qualité, bien que signé le 
23 mars 2009, n’a pris effet qu’à la date du 11 mai 2009. Dès lors, à la 
date de publication de l’ordonnance du 25 mars 2009,.la requérante 
n’appartenait à aucun des établissements mentionnés aux articles  
L. 313-1, L. 621-1 et L. 642-5 du code rural. Le ministre a pu refuser à la 
requérante le bénéfice des dispositions de l’ordonnance susvisée sans 
entacher sa décision d’une erreur de droit ou d’une erreur manifeste 
d’appréciation. 
 
Par suite, rejet de la requête. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020445160&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020445234&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000022658306&cidTexte=LEGITEXT000006071367&dateTexte=20131115&oldAction=rechCodeArticle
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CAA Nancy, 13 juin 2013, n° 12NC01719, France Télécom. 

Fonctionnaire de France Télécom placé en congé de fin de carrière 
(article 30-1 de la loi du 2 juillet 1990). 

La rémunération de l’agent placé en congé de fin de carrière est cristallisée 
à la date de l’entrée en congé. Dès lors, les évolutions ultérieures de la 
rémunération des agents en activité ne peuvent être prises en compte. 
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public.  

RÉMUNÉRATION 

DISCIPLINE 

TA Besançon, 24 septembre 2013, n° 1201277, M. D. 

Contrôle de la gravité de la sanction disciplinaire infligée à un agent 
public – étendue du contrôle du juge – contrôle normal. 

 
Le tribunal administratif de Besançon a anticipé, à la date à laquelle il s’est 
prononcé un revirement de jurisprudence du Conseil d’Etat sur cette 
question de l’étendue du contrôle du juge sur l’adéquation de la sanction à 
la faute. 
 

Cf. CE, 13 novembre 2013, n° 347704, M. D. 

AGENTS CONTRACTUELS ET TEMPORAIRES 

CAA Nancy, 30 mai 2013, n° 12NC01545, M. E. et 13 juin 2013, 
n° 12NC02092, Ministre de l’éducation nationale. 

Bénéfice d’un contrat à durée indéterminée (articles 13 et 15 de la 
loi du 26 juillet 2005). Exercice des fonctions pendant six ans. 

Un agent contractuel, employé successivement par deux collectivités 
différentes, pour lesquelles il exerce des fonctions différentes, ne peut 
bénéficier, aux termes d’une période de six ans, de la transformation de 
son contrat en contrat à durée indéterminée. 
 
Au contraire, un agent contractuel de l’éducation nationale peut se prévaloir 
de l’exercice des mêmes fonctions pendant une période de six ans, pour le 
même employeur, même s’il a eu la qualité de stagiaire pendant deux mois, 
pour obtenir la transformation de son contrat en contrat à durée 
indéterminée. 
 
Pourvoi en cassation n° 370690 enregistré le 30 juillet 2013. (affaire n 12NC01545). 
 
Lire les conclusions de M. COLLIER, Rapporteur public : 12NC01545 
et 12NC02092. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027546556&fastReqId=900936450&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006420965&cidTexte=JORFTEXT000000716493&dateTexte=20131115&fastPos=1&fastReqId=1283022000&oldAction=rechExpTexteCode
http://ariane.conseil-etat.fr/getdoc.asp?id=323372&fonds=DCE&item=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027832613&fastReqId=1930247227&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027546575&fastReqId=384349886&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20050727&numTexte=3&pageDebut=12183&pageFin=12187
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JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES ET 
JUDICIAIRES 

SERVICE PUBLIC PÉNITENTIAIRE 

CAA Nancy, 27 juin 2013, n° 12NC01607, M. G. 

Refus de changement d’affectation sollicité par un détenu entre 
établissements de même nature: mesure d’ordre intérieur non 
susceptible de recours lorsqu’elle ne met pas en cause des libertés 
et droits fondamentaux des détenus. 

Par un arrêt d’Assemblée du 14 décembre 2007, Garde des Sceaux c/ 
M. B., n° 290730, le Conseil d’Etat a posé le principe que les décisions de 
changement d’affectation entre établissements de même nature sont des 
mesures insusceptibles de recours lorsqu’elles ne mettent pas en cause des 
libertés et droits fondamentaux des détenus. 
 

Par le présent arrêt, la cour juge que cette jurisprudence doit être 
également appliquée aux décisions de refus de l’administration 
pénitentiaire de faire droit à un changement d’affectation sollicité par un 
détenu. Il ne peut en effet être posé en principe que de telles décisions ne 
mettent jamais en cause des libertés et droits fondamentaux des détenus, 
ainsi que la cour européenne des droits de l’homme l’a admis dès 1991. 
 

Cette décision n’est pas inédite, d’autres cours l’ayant jugé auparavant. 
Toutefois, et c’est là l’intérêt de cette décision, la rédaction adoptée par la 
cour, qui comporte un considérant de principe relatif aux décisions de 
changement d’affectation, s’écarte de celle des autres cours, qui, 
assimilant implicitement de telles mesures aux décisions de changement 
d’affectation prises à l’initiative de l’administration, reprenaient le 
considérant de principe introduit par l’arrêt M. B., 3 juin 2009, n° 310100, 
publié aux tables, p. 879, en écartant le moyen tiré de l’atteinte aux droits 
fondamentaux des détenus en considération du fait qu’un tel refus ne 
modifiait pas la situation antérieure des détenus. 

CAA Nancy, 27 juin 2013, n° 12NC01609, M. G. 

Inscription au répertoire des détenus particulièrement signalés : 
obligation de motivation (non).  

Par le présent arrêt, la cour juge, consacrant ainsi une solution inédite, que 
la décision par laquelle l’administration pénitentiaire inscrit un détenu sur 
le répertoire des détenus particulièrement signalés n’est pas soumise à 
obligation de motivation en application de la loi du 11 juillet 1979, en tant 
qu’elle ne constitue pas en elle-même une décision restreignant l’exercice 
des libertés publiques, constituant une mesure de police ou imposant des 
sujétions. 
 

La circonstance que, par un arrêt du 28 mars 2011, Garde des Sceaux 
c/ M. B, n° 316977, publié au recueil, le Conseil d’Etat ait jugé que n’était 
pas soumise à obligation de motivation la décision de placer un détenu 
dans un secteur dit « portes fermées », qui emporte des effets plus 
contraignants pour lui, est déterminante dans l’appréciation de la cour. 
 

Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public  
(communes aux affaires n° 12NC01607 et 12NC01609). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027625933&fastReqId=930505871&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018007937&fastReqId=147125386&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000020869254&fastReqId=916102968&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027625939&fastReqId=967231573&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000518372&fastPos=1&fastReqId=561551747&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023886620&fastReqId=1619579134&fastPos=1
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MARCHÉS ET CONTRATS PUBLICS 

NOTION DE CONTRAT ADMINISTRATIF 

CAA Nancy, 30 septembre 2013, n° 12NC00735, Société France Télécom 
c/ Syndicat intercommunal mixte Cablimages. 

Contrat passé par un syndicat intercommunal en vue de la 
réalisation d’un réseau de communications électroniques - 
diverses sortes de contrat - délégations de service public (non) -  
concession de travaux et d’ouvrages publics (oui).  

La Société France Télécom demandait l'annulation du contrat conclu le 
20 octobre 2009 entre le syndicat intercommunal mixte Cablimages et la 
société Numéricâble en vue de la réalisation d'un réseau de 
communications électroniques aux fins d'offrir la possibilité à la 
population des communes concernées d'accéder au très haut débit. 
 

Par le présent arrêt la Cour a jugé que : 
 

I- Le contrat ne constituait une délégation de service public ni par 
détermination de la loi ni au regard des critères jurisprudentiels de la 
délégation de service public, mais une concession d'ouvrage public. 
 

En premier lieu, il ne résulte pas des dispositions de l'article L. 1425-1 du 
code général des collectivités territoriales, issu de loi du n° 2004-575 du 
21 juin 2004, telles qu'éclairées par les travaux préparatoires, que le 
législateur a entendu, ainsi que le soutenait la société France Télécom, 
ériger l’établissement et l’exploitation par les collectivités territoriales et 
leurs groupements d’un réseau de communications électroniques en un 
service public local. 
 

En second lieu, les stipulations de la convention, au regard de 
l'application des critères définis par la jurisprudence, et notamment, au 
cas d'espèce, en l'absence d'un contrôle effectif sur les modalités d'accès 
des autres opérateurs de communications électroniques au réseau et sur 
les tarifs susceptibles de leur être appliqués, de détermination par la 
convention du prix ou de modalités de fixation du prix devant être 
pratiqués à l'égard des clients finaux, ne caractérisent pas la volonté du 
syndicat intercommunal de confier à la société NC Numéricâble, sous son 
contrôle, l'exploitation d'une activité de service public. 
 

Ainsi, compte tenu de son objet, le contrat qui, à titre principal, consiste 
en la construction et l'exploitation d'un réseau de communications 
électroniques, et non en la fourniture de services de communications 
électroniques à des clients finaux, s'analyse comme une concession de 
travaux publics. N’y font pas obstacle les dispositions combinées des 
articles L. 1415-1 et L. 1415-3 du code général des collectivités 
territoriales dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2009-864 
du 15 juillet 2009, par lesquelles, selon France Télécom le législateur 
avait entendu exclure du champ des concessions de travaux publics les 
conventions portant établissement et exploitation d'un réseau de 
communications électroniques, dès lors qu'en tout état de cause lesdites 
dispositions ne sont pas, ratione temporis, applicables au contrat 
litigieux. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028026520&fastReqId=1851257095&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020860051&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020860051&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020860045&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
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II - La convention, en prévoyant, dans son article 16, le versement par 
anticipation à la société Numericâble par le syndicat d'une somme de 
2 511 000 euros, destinée à compenser la valeur des investissements qui 
ne seront pas amortis au terme de la convention, avait consenti une aide 
qui aurait dû faire l'objet d'une notification à la commission européenne et 
qu'ainsi, les stipulations de l'article 108 Traité sur le fonctionnement de 
l'Union Européenne avaient été méconnues. Pour ce faire, la Cour a 
considéré qu'il ressortait des écritures que ce versement avant le terme de 
la convention se traduisait par un avantage économique conséquent, que 
ce versement ne pouvait correspondre à un prix, ainsi qu'il était soutenu en 
défense, dès lors que ce prix ne pouvait être payé qu'au terme de la 
convention lorsque le syndicat mixte est appelé à exercer les droits et 
privilèges du propriétaire sur l'ouvrage, et que ce versement que la société 
Numéricâble n'aurait pas dû percevoir dans les conditions normales du 
marché, était susceptible d'affecter les échanges entre les Etats membres 
et de fausser la concurrence. 
 

Enfin, la Cour, a annulé le contrat, d'une part, que s'agissant d'une clause 
financière, l'article 16 n'était pas divisible du reste du contrat, et, d'autre 
part, que compte tenu de la nature de l'irrégularité en cause et de ce qu'il 
ne ressortait pas de l'instruction que l'annulation du contrat porterait une 
atteinte excessive à l'intérêt général ni aux droits des cocontractants. 

EXÉCUTION TECHNIQUE DES MARCHÉS 

CAA Nancy, 17 juin 2013, n° 12NC00265, Communauté urbaine du Grand 
Nancy (CUGN). 

Article 1641 du code civil - garantie par le vendeur des vices 
cachés.  

L'arrêt susmentionné offre un exemple d'application par le juge 
administratif des dispositions de l'article 1641 du code civil, obligeant le 
vendeur à garantir l'acheteur à raison des défauts cachés de la chose 
vendue. En l'espèce, est rejetée la requête de la communauté tendant à la 
mise en jeu de la responsabilité de la société Heuliez Bus sur le fondement 
de cet article, faute pour elle d'établir que les défauts affectant les 
réservoirs des bus acquis auprès de la société préexistaient à la date de la 
livraison et qu'ils n'étaient pas apparents lors de cette fourniture. 
 

Pourvoi en cassation n° 371134 enregistré le 18 août 2013. 

CAA Nancy, 27 mai 2013, n° 12NC00629, Commune de Villeneuve-la-
Comptal et n° 12NC01396, Ministre de la culture et de la communication. 

FIN DES CONTRATS 

Illégalité, comme contraire à l’ordre public, de la clause autorisant 
le cocontractant de l’administration à résilier unilatéralement un 
contrat de location de photocopieurs. 

La Cour a jugé qu'une clause autorisant le cocontractant de l'administration 
à résilier unilatéralement le contrat portant sur la location de photocopieurs 
en cas de retard de paiement des loyers contractuellement dus, qui est de  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027610375&fastReqId=1084340232&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006441924&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006441924&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027471293&fastReqId=1878697854&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027471314&fastReqId=348413872&fastPos=1


Retour sommaire  25

 

   

nature à porter atteinte à la continuité du service public, est contraire à 
l'ordre public. Toutefois, cette clause présentant un caractère divisible, 
son illégalité n'oblige le juge qu'à en écarter l'application sans cependant 
prononcer l’annulation du contrat. 
 
Pourvoi en cassation n° 376644 enregistré le 29 juillet 2013 (affaire 
n° 12NC01396). 
 
Publication : « Un contrat administratif peut-il inclure une clause de résiliation à 
l’initiative du cocontractant de l’administration ? », Michel WIERNASZ, AJDA, 
4 novembre 2013, n° 37, p. 2145-2150. 

POUVOIRS DU JUGE DU CONTRAT 

CAA Nancy, 10 juin 2013, n° 12NC00810, SCP B. Mandataire judiciaire de 
l’association Relais. 

Pouvoirs du juge du contrat face à une irrégularité - hypothèse 
d’un vice d’une particulière gravité de nature à entraîner 
l’annulation des états exécutoires pris sur le fondement du contrat, 
mais régularisable - annulation des états exécutoires différée afin 
de permettre la régularisation de l’irrégularité. 

Dans le cadre tracé par l’arrêt d’Assemblée Commune de Béziers du 
28 décembre 2009, dit « Béziers I », la présente espèce constitue une 
illustration de l’application par le juge du contrat du pouvoir de différer 
l’annulation du contrat s’agissant d’un vice d’une particulière gravité, mais 
régularisable. La cour a en l’espèce fait application de cette possibilité non 
au contrat lui-même mais à des actes (états exécutoires) pris en 
application de ce dernier, dont il a différé d’un mois l’annulation afin de 
permettre la régularisation de l’irrégularité en cause (contrat signé par le 
maire sans y avoir été autorisé par le conseil municipal). 
 
Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027535135&fastReqId=583421958&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022203485&fastReqId=813510296&fastPos=1
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NATURE ET ENVIRONNEMENT 

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT 

TA Strasbourg, 3 juillet 2013, n° 1105843, 1300515, Commune de 
FELDKIRCH. 

Régime  juridique – actes affectant le régime juridique des 
installations – première mise en service – déclaration. 
Régime juridique – champ d'application de la législation. 

Par deux requêtes successives, la commune de Feldkirch demande au 
Tribunal l’annulation du récépissé de déclaration délivré le 
1er septembre 2011 par le préfet du Haut-Rhin à la société Locacil 
Recycling EURL, et le récépissé de déclaration délivré le 19 juin 2012, 
annulant le précédent. 
 
Le préfet du Haut-Rhin a fait valoir en défense sa compétence liée pour 
délivrer un récépissé de déclaration, dès lors que le dossier de déclaration 
est complet et remplit les conditions fixées par l'article R. 512-47 du code 
de l'environnement. 
 
Le Tribunal a constaté que les dispositions de l’article 2.6 UE 2 du POS de 
la commune de Feldkirch interdisent la présence d’installations classées au 
titre de la protection de l’environnement soumises à autorisation à 
enregistrement ou à déclaration. 
 
Dès lors, le Tribunal a jugé que la déclaration, qui indiquait un 
emplacement insusceptible d’accueillir légalement l’installation, ne pouvait 
être regardée en la forme comme étant régulière ou complète et que le 
préfet ne pouvait délivrer le récépissé. 
 
Par suite, annulation du récépissé querellé. 
 
Appels n° 13NC01373 et n° 13NC01649 enregistrés à la CAA respectivement les 
29 août et 6 septembre 2013. 
 
Lire les conclusions de Mme MESSE, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000024357124&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
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PENSIONS 

ALLOCATION TEMPORAIRE D’INVALIDITÉ 

TA Besançon, 4 juillet 2013, n° 1200924, M. B. 

Contentieux de l’allocation temporaire d’invalidité – plein 
contentieux – conséquence : inopérance des moyens tirés des 
vices propres de la décision, y compris vice de procédure. 

Le contentieux de l’allocation temporaire d’invalidité étant un  contentieux 
de pleine juridiction, il appartient au juge saisi de se prononcer lui-même 
sur les droits des intéressés, sauf à renvoyer à l'administration 
compétente, et sous son autorité, le règlement de tel aspect du litige 
dans des conditions précises qu'il lui appartient de fixer1. Dès lors, il 
n’appartient pas au juge de se prononcer sur les éventuels vices propres 
d’une décision relative à l’allocation temporaire d’invalidité2, y compris sur 
l’existence d’un vice de procédure ayant privé l’intéressé de garanties, 
lorsque la procédure contentieuse lui offre des garanties équivalentes à 
celles dont il a été privé3. 
 
Au cas d’espèce, le requérant n’avait pas été informé de ses droits 
concernant la communication de son dossier et de la possibilité de se 
faire entendre par la commission de réforme, de même que de faire 
entendre le médecin et la personne de son choix. La procédure 
contentieuse offrant des garanties équivalentes à celles dont il a été 
privé, ce vice de procédure est sans incidence sur la solution du litige. 
 
1 Cf. CE, 6 novembre 1998, R., n° 195674 ; CE, 26 février 2003, L., 
n° 187401. 
 
2 Cf. en matière de RSA CE Sec., 27 juillet 2012, Mme L., n° 347114. 
 
3 Comp. TA Lyon, 20 novembre 2012, L., n° 1005172 (en matière de 
RSA). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007965571&fastReqId=1416753595&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008132056&fastReqId=187277706&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026230118&fastReqId=1727090285&fastPos=1
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POLICE ADMINISTRATIVE 

PROTECTION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
 

CAA Nancy, 6 mai 2013, n° 12NC01517, M. K. 

Salubrité des immeubles. 
 
S'il appartient au maire, responsable de l'ordre public sur le 
territoire de la commune de prendre, sur le fondement des articles 
L. 2212-1 et L. 2212-2 du code de général des collectivités 
territoriales, les mesures nécessaires au bon ordre, à la sûreté, à la 
sécurité et à la salubrité publiques, il ne saurait sans porter 
atteinte aux pouvoirs de police spéciale confiés au préfet prononcer 
une interdiction temporaire d'habitation à l'encontre du locataire 
d'un logement insalubre, sauf à établir l'existence d'un danger 
immédiat. 

Par les dispositions des articles L. 1331-26 et suivants du code de la santé 
publique, le législateur a entendu organiser une police spéciale de lutte 
contre l'habitat insalubre confiée à l'Etat habilitant notamment le préfet à 
prononcer une interdiction temporaire d'habiter dans le cas où l'exécution 
des mesures prescrites par mise en demeure rend les locaux 
temporairement inhabitables. Le prononcé d'une telle mesure d'interdiction 
temporaire d'habitation emporte obligation pour l'autorité préfectorale de 
pourvoir au relogement des occupants et de faire cesser la situation de 
danger. Dans ces conditions, s'il appartient au maire, responsable de 
l'ordre public sur le territoire de la commune de prendre, sur le fondement 
des articles L. 2212-1 et L. 2212-2 du code de général des collectivités 
territoriales, les mesures nécessaires au bon ordre, à la sûreté, à la 
sécurité et à la salubrité publiques, il ne saurait sans porter atteinte aux 
pouvoirs de police spéciale confiés au préfet prononcer une interdiction 
temporaire d'habitation à l'encontre du locataire d'un logement insalubre, 
sauf à établir l'existence d'un danger immédiat. En, l'espèce, faute pour la 
commune d'établir l'existence d'un tel danger, l'arrêté du maire ordonnant 
l'évacuation des déchets de nature alimentaire entreposés dans un 
logement, la suppression de tous les branchements électriques de nature à 
représenter un risque d'incendie et interdisant le temps de la réalisation de 
ces mesures l'habitation du logement est annulé. 
 
Pourvoi en cassation n° 369970 enregistré le 8 juillet 2013. 
 
Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390149&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20131122&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019983190&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20131122&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=9A88EA0A5C9DAF3795E801D2C55404DB.tpdjo01v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006171062&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20131122
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006390149&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019983190&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
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PROCÉDURE 

INTRODUCTION DE L’INSTANCE 

CAA Nancy, 10 juin 2013, n° 12NC01565, Association Besançon 
Renouveau et autres. 

Irrecevabilité tirée du défaut de preuve de l’intérêt à agir d’une 
association - possibilité de régularisation après clôture 
d’instruction - absence. 
 

Exercice d’un recours gracieux - demande rejetée comme tardive 
faute de production avant clôture de l’instruction de la preuve de 
l’intérêt pour agir des requérants - preuve apportée après clôture 
de l’instruction - obligation pour le juge d’en tenir compte.  

L’affaire jugée par la cour, qui a en l’espèce retenu une solution inverse 
pour une association et des personnes physiques, constitue une 
application des jurisprudences Barthas Immobilier (CE, 11 mai 2011, 
n  327690, publié aux tables), et EURL Norbert F. (CE, 
18 novembre 2011, n° 340181, publié aux tables). 
 

S’agissant de l’association, la cour, faisant application de l’arrêt B. 
Immobilier (CE, 11 mai 2011, n° 327690, publié aux tables), qui étend 
aux pièces produites afin de régulariser la requête la solution dégagée 
pour les mémoires par l’arrêt de section préfet des Pyrénées orientales-
27 février 2004, n° 252988, Rec. p. 93, confirme le tribunal, qui a estimé 
ne pas devoir tenir compte de la production des statuts d’une association 
après clôture de l’instruction, alors que cette production avait, afin de 
vérifier l’existence d’un intérêt à agir, été sollicitée par la juridiction. Rien 
ne faisait en effet obstacle en l’espèce à ce que cette pièce soit produite 
avant clôture de l’instruction. 
 

S’agissant des personnes physiques, la cour infirme à l’inverse le 
tribunal, qui, tout en reconnaissant que le recours gracieux était formé 
par des personnes ayant intérêt à agir, avait néanmoins refusé d’en tenir 
compte dès lors que ce recours gracieux, dont l’existence était 
simplement affirmée, n’avait été produit qu’après clôture de l’instruction. 
En effet, la clôture de l’instruction n’est pas opposable à la production de 
pièces qui sont de nature à établir le respect de la condition de délai de 
recours. Par l’arrêt précité EURL Norbert F., le Conseil d’Etat a jugé que 
la preuve de l’exercice d’un recours dans le délai pouvait être apportée 
devant le juge d’appel. A fortiori en est-il de même pour les pièces 
produites devant le tribunal après clôture de l’instruction. 
 

Pourvoi en cassation n° 371035 enregistré le 8 août 2013. 
 
Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023996990&fastReqId=524841401&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000024815343&fastReqId=1190345026&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023996990&fastReqId=644006864&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008197124&fastReqId=1853575634&fastPos=1
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RESPONSABILITÉ DE LA PUISSANCE 
PUBLIQUE 

DOMMAGE DE TRAVAUX PUBLICS 

TA Châlons-en-Champagne, 1er octobre 2013, n° 1101590, EURL J. 

Préjudice économique des commerçants en raison des travaux de 
construction du tramway - droit à indemnité du commerçant qui a 
commencé l’exploitation de son commerce avant la déclaration 
d’utilité publique des travaux. 

L’EURL J. qui exploite un magasin de chaussures situé rue de Vesle à 
Reims, demandait l’indemnisation du préjudice économique qu’elle estimait 
avoir subi du fait des travaux de construction du tramway. La communauté 
d’agglomération de Reims Métropole faisait valoir en défense que la 
requérante n’avait pas de droit à indemnité car elle ne pouvait ignorer, à la 
date de l’ouverture de son magasin le 17 octobre 2005, l’existence du 
projet de construction d’une ligne de tramway sur la rue de Vesle, qui avait 
fait l’objet d’une importante concertation avec les habitants et les 
commerçants dès septembre 2004. Le tribunal administratif a jugé que 
l’EURL J. n’était pas en mesure de connaître, à la date de l’ouverture de son 
magasin, qui était antérieure à la déclaration d’utilité publique des travaux 
de construction du tramway le 13 février 2008, la nature et l’importance 
des travaux projetés, ni les inconvénients et les risques que ces travaux 
pouvaient présenter pour la bonne marche de son commerce, seule la date 
de la déclaration d’utilité publique pouvant marquer le moment de la 
connaissance de l’ampleur exacte de l’opération.  
 

Dans un arrêt du 12 juin 1985, Société « Le Géant du meuble », n° 48385, 
le Conseil d’Etat a jugé que les préjudices causés par la construction d’une 
voie rapide et d’une ligne de métro sur la voie publique n’ouvrent pas droit 
à indemnité à un commerçant qui a décidé d’ouvrir un commerce sur cette 
voie après la déclaration d’utilité publique des travaux.  
 

Dans l’arrêt du 14 mars 2013, La société Quality Voyage, n° 12NC00940, à 
propos, précisément, des travaux du tramway de Reims, la cour 
administrative d’appel de Nancy a confirmé la solution adoptée par le 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dans un jugement du 
26 avril 2012, selon laquelle la connaissance des inconvénients présentés 
par les travaux de construction du tramway pour la bonne marche du 
commerce ne peut être opposée à une entreprise ayant débuté son 
exploitation avant la déclaration d’utilité publique des travaux. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027180494&fastReqId=372469530&fastPos=1
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SÉCURITÉ SOCIALE 

PRESTATIONS D’ASSURANCE MALADIE 

CAA Nancy, 6 mai 2013, n° 12NC01526, M. T. 

Pénalités - champ d’application de l’article L. 162-1-14 du code de 
sécurité sociale. 

Par le présent arrêt, la Cour a jugé qu'il résulte des dispositions de 
l'article L. 162-1-14 du code de sécurité sociale, précisées par l'article 
R. 147-6 du même code, que le législateur a entendu sanctionner, par 
des pénalités, notamment les assurés qui, bien que n'étant pas dans 
l'incapacité de reprendre leur travail, bénéficient d'indemnités 
journalières, et que sur la base de ces dispositions un assuré ne pouvait 
faire l'objet de ces pénalités au motif qu’il se serait livré à une activité 
alors qu'il se trouvait en situation d’arrêt de travail. 
 

Lire les conclusions de M. WIERNASZ, Rapporteur public.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027409459&fastReqId=1531525960&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025124537&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20131122&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026913525&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20131122&oldAction=rechCodeArticle
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TRAVAIL ET EMPLOI 

LICENCIEMENTS 

TA Châlons-en-Champagne, 1er octobre 2013, n° 1101773, M. B. 

Cession d’une entreprise en liquidation judiciaire – homologation du 
plan de cession par le tribunal de commerce – absence des mentions 
prévues par l’article R. 642-3 du code de commerce – incompétence 
de l’administrateur judiciaire pour demander à l’administration du 
travail l’autorisation de licencier un salarié protégé après la cession 
et avant la rectification du dispositif du jugement par la cour d’appel. 

M. B., salarié protégé de la société Oxame, demandait l’annulation de la 
décision du ministre du travail autorisant son licenciement pour motif 
économique. Le tribunal de commerce de Sedan avait homologué, par un 
jugement du 28 octobre 2010, la cession de la société Oxame à la société 
Malo investissements à la date du 2 novembre 2010. Le plan de cession 
autorisait des licenciements pour motif économique. Toutefois, le jugement 
avait omis d’indiquer le nombre de licenciements autorisés ainsi que les 
activités et catégories professionnelles concernées. En l’absence de ces 
mentions prescrites par l’article R. 642-3 du code de commerce, la 
circonstance que le plan de cession ait prévu des licenciements économiques 
ne faisait pas obstacle au transfert au cessionnaire des contrats de travail en 
cours en application de l’article L. 1224-1 du code du travail. Le dispositif du 
jugement du tribunal de commerce avait été rectifié et complété par un arrêt 
du 14 février 2011 de la cour d’appel de Reims postérieur à la cession de la 
société Oxame ainsi qu’à l’engagement par l’administrateur judiciaire de 
cette société de la procédure de licenciement de M. B. Dès lors, 
l’administrateur judiciaire n’était pas compétent pour demander à 
l’administration du travail, postérieurement à la cession de la société Oxame 
et antérieurement à la rectification du jugement du tribunal de commerce, 
l’autorisation de licencier M. B. dont le contrat de travail avait été transféré à 
la société Malo investissements à la date de la cession. L’inspecteur du 
travail et le ministre du travail étaient tenus de refuser pour ce motif 
l’autorisation de licenciement demandée.  
 

La solution met en œuvre celle retenue par le Conseil d’Etat dans l’arrêt du 
15 novembre 2010, Maître N., n° 324323. Dans cet arrêt, le Conseil d’Etat a jugé que 
si la cession d’une entreprise en redressement judiciaire arrêtée par un jugement du 
tribunal de commerce entraîne en principe, de plein droit, le transfert d’une entité 
économique autonome conservant son identité et, par voie de conséquence, la 
poursuite par le cessionnaire des contrats de travail attachés à l’entreprise cédée, 
conformément aux dispositions du code du travail, il peut être dérogé à ces 
dispositions lorsque le plan de cession prévoit des licenciements pour motif 
économique, à la double condition, d’une part, que le plan de cession ait prévu les 
licenciements devant intervenir dans le délai d’un mois après le jugement arrêtant le 
plan, d’autre part, que ce jugement indique le nombre de salariés dont le 
licenciement est autorisé, ainsi que les activités et catégories professionnelles 
concernées. Il en résulte que si le plan de cession homologué par le tribunal de 
commerce n’indique pas les catégories professionnelles concernées par les 
licenciements qu’il autorise, l’administrateur judiciaire de la société cédée n’est plus 
compétent pour demander à l’administration du travail après la cession l’autorisation 
de licencier les salariés protégés non repris dans le cadre de la cession.  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006269696&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006269696&cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006900875&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023109966&fastReqId=301943324&fastPos=1
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URBANISME 

PLAN D’AMÉNAGEMENT ET D’URBANISME 

CAA Nancy, 27 juin 2013, n° 12NC01884, Commune de THIERVILLE. 

Modification et révision des plans locaux d’urbanisme. 

Par le présent arrêt, qui consacre une solution inédite, la cour juge que si 
une commune membre d’un établissement public de coopération 
intercommunale qui souhaite réaliser un projet d’aménagement dont elle 
estime qu’il est d’intérêt général et qui n’a pas compétence pour modifier 
les dispositions du plan local d’urbanisme en vigueur en vue d’en rendre 
possible la réalisation peut engager une procédure de déclaration de 
projet qui emportera modification de ce document d’urbanisme, c’est 
toutefois nécessairement à la condition que le projet dont la commune 
serait maître d’ouvrage entre dans le champ des compétences qu’elle a 
conservées et non pas dans le champ des compétences d’intérêt 
communautaire transférées à l’établissement public de coopération 
intercommunale. 
 

En d’autres termes, la cour consacre un principe de cohérence en 
affirmant l’impossibilité de dissocier l’appréciation de l’intérêt général 
d’un projet et la compétence de la collectivité pour le mener à bien alors 
qu’en l’espèce, quitte à ce que le projet n’aboutisse pas en raison de 
l’opposition entre la collectivité initiatrice du projet et celle compétente 
pour le réaliser, le préfet avait prononcé la mise en compatibilité du PLU 
intercommunal avec une opération menée par une commune membre.  
 

Lire les conclusions de Mme GHISU-DEPARIS, Rapporteur public.  

PERMIS DE CONSTRUIRE 

TA Strasbourg, 4 juin 2013, n° 1205473, SCI René D. 

Application de la jurisprudence du Conseil l’Etat, 1er mars 2013, 
n° 350306 à un permis de construire valant permis de démolir 
entaché d’un vice de légalité externe. 

A la suite de l’annulation pour vice de forme, par un premier jugement1 

du Tribunal de Strasbourg, d’un précédent permis de construire, la SARL 
Les Terrasses du Haut-Koenigsbourg a déposé une nouvelle demande à 
laquelle le maire de Thannenkirch a répondu favorablement le 
6 juillet 2012 en délivrant un permis de construire en vue de la 
réhabilitation de l’ancienne clinique Sainte Anne et de la réalisation de 54 
logements. La SCI René D. demande l’annulation de cette seconde 
décision. 
 

Le permis de construire querellé vaut également permis de démolir les 
verrières surplombant des balcons et des coursives du bâtiment à 
réhabiliter. Celui-ci étant situé dans un site inscrit, l’accord exprès de 
l’architecte des bâtiments de France était nécessaire pour que cette 
démolition puisse être autorisée. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027625949&fastReqId=68415562&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027138984&fastReqId=1493510189&fastPos=1
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Le Conseil d’Etat a rappelé dans son arrêt du 1er mars 2013, F., n° 350306 
qu’il était possible de procéder à l’annulation partielle d’une autorisation 
d’urbanisme lorsque le projet présente des éléments divisibles. La Haute 
juridiction a, en outre, et c’est là l’innovation de sa décision du 
1er mars 2013 précitée, posé le principe selon lequel le juge administratif, 
en vertu de l’article L. 600-5 du code de l’urbanisme, pouvait également 
procéder à l’annulation partielle d’une autorisation d’urbanisme dans le cas 
où l’illégalité affecte uniquement une partie identifiable du projet, et où 
cette illégalité est susceptible d’être régularisée par une décision 
modificative. 
 

Le Tribunal administratif de Strasbourg fait application de cette 
jurisprudence : le jugement a reconnu l’arrêté querellé comme entaché 
d’une seule illégalité externe, concernant l’absence d’avis de l’architecte  
des bâtiments de France quant à la démolition d’une partie effectivement 
identifiable du projet, à savoir les balcons et les coursives de l’immeuble, 
qui doivent être amputés de leurs verrières ; en conséquence le juge s’en 
tient à une annulation partielle de l’arrêté du 6 juillet 2012, en tant qu’il 
autorise la démolition des auvents en verre. 
 
1 JCP A, 10 avril 2012, p. 11 conclusions Mony et commentaire Verpeaux ; 
AJCT 2012, p. 375, commentaire JBS ; AJDA 2012, p. 1021, Études 
foncières 2012, n° 157, p. 46, chronique Dutrieux. 
 

Lire les conclusions de M. PIN, Rapporteur public. 

RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALES 

TA Besançon, 5 septembre 2013, n° 1101725, 1200594, M. et Mme B., 
Association des propriétaires et amis de port TITI et autres. 

Procédure - délais de recours — déclaration d’utilité publique 
emportant mise en compatibilité d’un plan local d’urbanisme. 

Un arrêté préfectoral portant déclaration d’utilité publique et emportant 
mise en compatibilité d’un plan local d’urbanisme doit faire l’objet des 
mesures de publicité et d’information prévues par les dispositions de 
l’article R. 123-25 du code de l’urbanisme, dans leur rédaction issue du 
décret n° 2001-260 du 27 mars 2001 (affichage en mairie et mention de 
cette affichage dans un journal diffusé dans le département). 
 

Le délai de recours de deux mois à l’encontre d’un tel acte ne commence, 
par suite, à courir qu’à compter de la date la plus tardive d’exécution de 
ces mesures. 
 

Comp. CE, 27 février 2006, n° 257688, Association Alcaly, solution 
contraire s’agissant d’un décret déclaratif d’utilité publique ; 
 

CE, 23 juillet 1993, n° 106227, ADPFPE de La-Flotte-en-Ré, solution 
contraire sous l’empire de dispositions antérieures du code de l’urbanisme. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027138984&fastReqId=1493510189&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027729134&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008222460&fastReqId=106701377&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007835810&fastReqId=2022746470&fastPos=1
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 Suivi de cassation... 

Le comité de rédaction vous propose une sélection, par matière, des décisions du 
Conseil d’Etat rendues depuis le 24 juin 2013 à la suite de pourvois en cassation formés 
à l’encontre des arrêts de la Cour. 

La question de la conformité des dispositions de l'article L. 512-3 du code 
de l'environnement à l'article 7 de la Charte de l'environnement ne 
présente pas un caractère sérieux. 

 
Les arrêtés complémentaires que l'autorité administrative peut prendre sur le 

fondement de l'article L. 512-3 du code de l'environnement pour compléter l'autorisation 
initiale d'exploiter une installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE), 
réservés aux cas dans lesquels les modifications apportées à l'installation, à son mode 
d'utilisation ou à son voisinage ne sont pas substantielles, ne constituent pas des décisions 
ayant une incidence significative sur l'environnement et ne sont pas au nombre des décisions 
visées par l'article 7 de la Charte de l'environnement. La question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC) portant sur la conformité des dispositions de l'article L. 512-3 du 
code de l'environnement à l'article 7 de la Charte de l'environnement ne présente donc pas 
un caractère sérieux. 

 

 CE, 17 octobre 2013, n° 370481, Commune d’Illkirch-Graffenstaden, B (absence de renvoi au Conseil 
constitutionnel de la QPC transmise par la CAA de Nancy, 22 juillet 2013, n° 12NC01691). 

 

Incompétence du juge administratif pour connaître d’un litige né de 
l’exécution d’une convention exclusivement régie par la loi allemande 
relative au financement d’un projet transfrontalier à laquelle une région 
française et l’Etat français sont parties . 
 

1) Le juge administratif français, juge d'attribution en matière de contrat international, 
n'est pas compétent pour connaître d'un litige né de l'exécution d'un contrat qui n'est en 
aucune façon régi par le droit français. Dès lors qu'il résulte clairement des stipulations de la 
convention litigieuse que celle-ci est exclusivement régie par la loi allemande, le juge 
administratif français n'est, en l'absence de dispositions législatives ou réglementaires 
contraires, pas compétent pour connaître des conclusions de la région mettant en cause la 
responsabilité de l'Etat à raison de l'inexécution de cette convention. 

 

2) La région, qui est liée à l'Etat par un contrat, ne peut exercer à l'encontre de celui-ci, 
en raison du préjudice dont elle demande réparation, d'autre action que celle procédant de 
ce contrat dès lors que celui-ci est valide. Le juge administratif, qui n'est pas compétent pour 
connaître des conclusions de la région tendant à l'engagement de la responsabilité 
contractuelle de l'Etat, ne saurait davantage, le contrat n'ayant pas été déclaré nul par le 
juge compétent, connaître des conclusions subsidiaires de la région tendant, dans une telle 
hypothèse, à l'engagement de la responsabilité quasi-contractuelle de l'Etat sur le fondement 
de l'enrichissement sans cause. 

 

3) Le juge administratif n'est pas non plus compétent pour connaître des conclusions 
subsidiaires de la région tendant à l'engagement de la responsabilité quasi-délictuelle de 
l'Etat à raison d'une promesse non tenue de participer au financement du projet, la région ne 
se prévalant, à l'appui de ces conclusions, d'aucune faute détachable de la convention. 

 
Cf. CE, Section, 19 novembre 1999, T., n° 183648, p. 356. 
 

 CE, 5 juillet 2013, n° 348050, Région Alsace, B (annulation partielle CAA Nancy, 1er février 2011, 
n° 09NC01254). 

ACTES ADMINISTRATIFS 

COMPETENCE 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025110131&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Charte-de-l-environnement-de-2004
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025110131&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20131128&fastPos=2&fastReqId=826188405&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Charte-de-l-environnement-de-2004
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028090977&fastReqId=1792415349&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000008074803&fastReqId=978365147&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027666344&fastReqId=1063808615&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023603987&fastReqId=1903325721&fastPos=1
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 Suivi de cassation... 

Participation des employeurs à l’effort de construction. 
 

1) Le montant des indemnités de congés payés à prendre en compte dans l'assiette de 
la taxe d'apprentissage et de la participation des employeurs à l'effort de construction 
correspond à celui que l'employeur aurait versé à ses salariés en l'absence d'affiliation 
obligatoire à une caisse, en application des dispositions du code du travail et des conventions 
collectives ou accords applicables à la profession. Ce montant ne saurait donc être évalué en 
retenant les cotisations versées par l'employeur à la caisse de congés payés dès lors que ces 
cotisations, qui ne constituent pas des rémunérations au sens des dispositions de l'article 
D. 732-1 du code du travail, devenu l'article D. 3141-12 de ce code, couvrent par ailleurs 
des charges autres que les indemnités versées aux salariés, notamment les frais de 
fonctionnement des caisses. Le montant à prendre en compte ne saurait davantage être fixé 
à partir des indemnités versées par les différentes caisses aux salariés au titre d'une période 
retenue pour l'appréciation du droit au congé, dès lors que les sommes versées par les 
caisses à un salarié peuvent correspondre aux droits à congés payés qu'un salarié a acquis 
auprès de plusieurs employeurs, qui sont seuls redevables de la taxe d'apprentissage et de la 
participation des employeurs à l'effort de construction. 

 

2) A défaut de pouvoir établir exactement les sommes que l'employeur aurait versées à 
ses salariés au titre des indemnités de congés payés, en l'absence d'affiliation obligatoire à 
une caisse, il y a lieu de retenir, compte tenu à la fois du taux prévu par l'article L. 233-1 du 
code du travail, devenu l'article L. 3141-22, de l'indemnité de congé payé qui aurait, le cas 
échéant, été versée par l'employeur au titre de l'année précédente et des indemnités 
prévues par les conventions collectives, un montant évalué à 11,5 % des rémunérations 
brutes versées au cours de l'année d'imposition. 

 
Cf. CE, avis, 30 octobre 2009, n° 328015, Ministre du budget, des comptes publics et de la 

fonction publique c/ Société Vignola, T. p. 731. 
 

 CE, 20 novembre 2013, n° 350093, SAS OLIVO, B (annulation partielle CAA Nancy, 14 avril 2011, 
n° 10NC00551-10NC01073 et renvoi à la CAA de Nancy). 

 

Perte du caractère latent d’une plus-value en cas de transfert de sommes 
du compte « écart de réévaluation » aux comptes courants des associés. 
 

La plus-value dégagée à l’occasion de la réévaluation d’un élément d’actif ne constitue pas un 
élément du résultat et doit être portée au compte de capitaux propres « écart de réévaluation ». Celle-ci 
présente le caractère d’une plus-value latente qui n’est pas imposable tant que l’immobilisation ainsi 
réévaluée n’a pas été cédée. Le transfert d’une partie des sommes inscrites à ce compte sur 
des comptes courants d’associés, alors que les immobilisations correspondantes n’ont pas 
été cédées, revêt le caractère d’une répartition entre les associés des sommes concernées, 
prohibée par les dispositions de l’article L. 232-11 du code de commerce. Une telle opération 
a pour effet, dans la mesure de ce transfert, de faire perdre à la plus-value correspondant à 
l’écart de réévaluation son caractère latent et à rendre celle-ci immédiatement imposable. 
 

 CE, 12 juillet 2013, n° 338278, SARL COFATHIM, C (annulation CAA Nancy, 14 janvier 2010, 
n° 08NC00143, arrêt commenté dans le Cahier de jurisprudence de la CAA de Nancy de mars 2010, 
p. 6). 
 

Textes fiscaux et opposabilité des interprétations administratives. 
 

L’interprétation des dispositions de l’article 1469 du code général des impôts contenue 
dans la documentation administrative 6 E-2211 étant devenue caduque après l’entrée en 
vigueur de la loi de finances rectificative du 30 décembre 2003, la SARL L2PI ne peut pas, se 
prévaloir sur le fondement de l’article L. 80 A du livre des procédures fiscales, de cette 
interprétation pour faire obstacle à l’application du 3° bis de l’article 1469 du code général 
des impôts en vertu duquel les emballages, dont la SARL L2PI est propriétaire et qu’elle met 
gratuitement à la disposition de ses clients, sont compris dans sa base imposable à la taxe 
professionnelle.: article 154 bis du code général des impôts, déduction des cotisations 
volontaires du  

 CE, 28 juin 2013, n° 352090, Ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la 
réforme de l’Etat c/ SARL L2PI, C (annulation partielle CAA Nancy, 23 juin 2011, n° 10NC00523, arrêt 
commenté dans le Cahier de jurisprudence de la CAA de Nancy de juin 2011, p. 4). 

CONTRIBUTIONS ET TAXES 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018518847&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080430&fastPos=3&fastReqId=748203258&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018534313&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20131125&fastPos=1&fastReqId=1922545376&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006647535&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20080430&fastPos=2&fastReqId=217522287&oldAction=rechExpTexteCode
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000019357042&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20131125&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021219418&fastReqId=2073788462&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000028219055&fastReqId=2004167301&fastPos=1
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 Suivi de cassation... 

Le bénéfice de la cascade complète (article L. 77 du LPF) n'a aucune incidence 
sur l'assiette de l'impôt sur les sociétés.  
 

Le bénéfice de la cascade complète est seulement susceptible d'avoir pour conséquence une 
rectification de l'imposition sur les revenus réputés distribués aux associés de la société, sous 
réserve qu'il ait été procédé au préalable au reversement dans la caisse sociale de la société 
prévu par le dernier alinéa de l'article L. 77 du livre des procédures fiscales (LPF). Il en résulte 
qu'il appartient à la société qui entend qu'il soit fait application de la cascade complète d'en faire 
la demande à l'administration puis, en cas de refus, de contester la décision de l'administration, 
si elle s'y croit fondée, devant le juge de l'excès de pouvoir. 
 

 CE, 24 juin 2013, n° 338417, SARL CABINET ROSTAING, B (annulation partielle CAA Nancy, 
4 octobre 2010, n° 08NC01080). 

Agrément d’un aumônier des prisons pour les Témoins de Jéhovah. 
 

L'administration pénitentiaire, pour respecter le droit de toute personne de poursuivre 
lorsqu'elle est détenue, à quelque titre que ce soit, la pratique du culte dont elle se revendique, 
doit, dès que la demande en est formulée, agréer comme aumônier un nombre suffisant de 
ministres de ce culte, sous la seule réserve des exigences de sécurité et de bon ordre de 
l'établissement. 

 

1) Cette règle implique, si une personne détenue se revendiquant de la confession des 
Témoins de Jéhovah en fait la demande, l'agrément en qualité d'aumônier d'un ministre de ce 
culte, sous la seule réserve des exigences de sécurité et de bon ordre de l'établissement. 

 

2) L'administration pénitentiaire ne peut légalement fonder le refus de tout d'agrément en 
qualité d'aumônier pour un culte donné sur le faible nombre de personnes détenues se 
revendiquant de ce culte. 

 

3) Aucune disposition législative ou réglementaire ne fait obstacle à ce que les aumôniers 
agréés auprès des établissements pénitentiaires exercent à titre bénévole. 
 

 CE, 16 octobre 2013, n° 354508, Garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés c/ M. F. et autres, 
B (confirmation CAA Nancy, 13 octobre 2011, n° 11NC00211). 

La méconnaissance du principe de participation du public prévu à l’article 
L. 110-1 du code de l’environnement ne peut être invoquée contre une 
décision de création d’une zone de développement éolien (ZDE). 
 

1) Les dispositions du 4° du II de l’article L. 110-1 du code de l’environnement se bornant à 
énoncer des principes dont la portée a vocation à être définie dans le cadre d’autres lois,  
n’impliquent, par elles-mêmes, aucune obligation de procéder à l’association du public au 
processus d’élaboration des projets ayant une incidence importante sur l’environnement. En 
l’absence de disposition législative ayant organisé les modalités d’une telle participation, la 
méconnaissance du principe de participation du public énoncé au 4° du II de l’article  
L. 110-1 du code de l’environnement ne saurait être utilement invoquée au soutien d’une 
demande tendant à l’annulation d’un arrêté portant création d’une zone de développement de 
l’éolien. 

 

2) La décision préfectorale définissant, en application des dispositions de l’article 10-1 de la 
loi du 10 février 2000, une zone de développement de l’éolien se borne à délimiter un périmètre 
privilégié par les autorités publiques pour l’implantation des éoliennes sans autoriser la 
réalisation de travaux relatifs à une telle implantation. Ainsi, une telle décision préfectorale ne 
constitue pas, un « projet » ayant une incidence importante sur l’environnement au sens des 
dispositions du 4° du II de l’article L. 110-1 du code de l’environnement. 

 
Publication : « Le principe de participation : invocabilité et champ d’application », Xavier LESQUEN, RFDA 2013, p. 

1096 et suivantes. 
 

 CE, 26 juin 2013, n° 362313, C (annulation CAA Nancy, 25 juin 2012, n° 11NC01258, arrêt commenté 
dans la Lettre de la CAA de Nancy n° 2, novembre 2012, p. 10). 

ENERGIE 

CULTES 
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 Suivi de cassation... 

Un agent occupant un emploi de collaborateur de groupe d’élus peut 
bénéficier d’un contrat à durée indéterminée. 
 

Les emplois de collaborateurs de groupe d'élus, qui contribuent au bon fonctionnement 
des assemblées délibérantes, répondent à un besoin permanent des collectivités territoriales. Il 
n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'occuper les fonctions 
correspondant à ces emplois, les fonctions des collaborateurs de groupe d'élus faisant participer 
ces agents à l'exécution même de l'activité du groupe politique auquel ils sont affectés. Par 
application du II de l'article 15 de la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005, le contrat à durée 
déterminée d’une personne qui occupe un tel emploi a été transformé de plein droit en contrat 
à durée indéterminée à la date de publication de la loi, soit le 27 juillet 2005. Dès lors, la 
décision de mettre fin à ses fonctions au terme initialement prévu par le contrat s'analyse 
comme un licenciement. 

 

 CE, 6 novembre 2013, n° 366309, Département du Haut-Rhin, B (annulation CAA Nancy, 
20 décembre 2012, n° 12NC00742). 

 

Appréciation portée par le juge sur l’utilité et la nature du travail de l’expert. 
 

Il n'appartient pas au président de juridiction ou, au Conseil d'Etat, au président de la 
section du contentieux, taxant et liquidant les frais d'une expertise par décision administrative 
sur le fondement de l'article R. 621-11 du code de justice administrative, ni au juge saisi d'un 
recours contre cette ordonnance, de se prononcer sur la régularité des opérations de 
l'expertise. Il lui incombe, toutefois, dans l'appréciation portée sur l'utilité et la nature du 
travail fourni par l'expert, de prendre en considération, le cas échéant, les décisions 
juridictionnelles rendues sur une action en récusation de l'expert ou statuant au fond sur le 
litige ayant donné lieu à l'expertise. 
 

 CE, 7 octobre 2013, n° 361335, M. P., C (confirmation CAA Nancy, 24 mai 2012, n° 11NC00422, arrêt 
commenté dans la Lettre de la CAA de Nancy n° 2, novembre 2012, p. 15). 

FONCTION PUBLQUE 

PROCÉDURE 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
 
 
 
 
 


La Cour administrative d’appel de Nancy 
 


(2ème chambre) 
 
 
 
 


 
Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 18 juillet 2008, complétée par 


un mémoire enregistré le 3 décembre 2008, présentée pour la société à responsabilité limitée 
(SARL) CABINET ROSTAING, dont le siège est 1 rue Fontaine l'Epine à Morteau (25500), 
représentée par son gérant M. Didier Rostaing, par Me Kempf ; la SOCIETE CABINET 
ROSTAING demande à la Cour :  


 
1°) d’annuler le jugement n° 0700913 en date du 22 mai 2008 par lequel le 


Tribunal administratif de Besançon a rejeté sa demande en réduction des compléments 
d'impôt sur le revenu et de contributions sociales auxquels elle a été assujettie au titre des 
exercices clos en 2002, 2003, 2004 et 2005, ainsi que des pénalités dont ils ont été assortis ; 


 
2) de prononcer la réduction demandée ; 
 
Elle soutient : 
 
- que les rémunérations du gérant, qui correspondaient entièrement à un travail 


effectif, n'étaient pas excessives au regard des services rendus et ont été implicitement 
approuvées par les associés, étaient déductibles, tout comme les frais financiers qu'elles ont 
générés ; 


 
- qu'elle prouve le caractère irrécouvrable des créances comptabilisées en pertes ; 
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- qu'elle demande le bénéfice de la cascade complète ainsi que le contribuable 
peut le faire en cas de rehaussement d'impositions ; 


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 décembre 2008, présenté par le 


ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique ;  
 
 
Le ministre conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que les moyens de la requête ne sont pas fondés ; 
 
 
Vu les nouveaux mémoires, enregistrés le 17 avril et le 23 juin 2009, présentés 


pour la SOCIETE CABINET ROSTAING qui conclut à titre principal au non-lieu à statuer et 
à titre subsidiaire au maintien de ses conclusions précédentes au motif que l'administration à 
acquiescé à ses moyens dans une autre procédure fondée sur les mêmes éléments de preuve 
devant le Tribunal administratif de Besançon ; 


 
Vu le nouveau mémoire enregistré le 16 avril 2009 et le certificat de dégrèvement 


en date du 30 avril 2009, enregistré à la Cour le 29 mai 2009, présentés par le ministre du 
budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'Etat ; 


 
Le ministre conclut au non-lieu à concurrence du dégrèvement prononcé et au 


rejet du surplus des conclusions de la requête au motif que l'administration a décidé de faire 
droit aux conclusions de la société relatives à la déduction des compléments de rémunération 
du gérant et des frais financiers y afférents ;  


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 14 janvier 2010 : 
 
- le rapport de Mme Stefanski, président, 
 
- et les conclusions de Mme Fischer-Hirtz, rapporteur public ; 
 
 
Sur l'étendue du litige : 
 
Considérant que, par décision en date du 30 avril 2009 postérieure à l'introduction 


de la requête, le directeur de contrôle fiscal Est a prononcé le dégrèvement de la totalité des 
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droits et pénalités d'impôt sur les sociétés et de contributions sociales auxquels la SOCIETE 
CABINET ROSTAING a été assujettie au titre de l'année 2002, ainsi que le dégrèvement en 
droits et pénalités à concurrence, d'une part, respectivement des sommes de 60 696 euros, 
39 578 euros et 40 278 euros des compléments d'impôt sur les sociétés auxquels elle a été 
assujettie au titre des années 2003, 2004 et 2005 et, d'autre part, respectivement des sommes 
de 1 322 euros, 1 088 euros et 422 euros des compléments de contributions sociales auxquels 
elle a été assujettie au titre des années 2003, 2004 et 2005 ; que les conclusions de la requête 
sont, dans cette mesure, devenues sans objet ; 


 
 
Sur les pertes constatées à raison créances douteuses : 
 
Considérant que la circonstance que la société requérante a produit des certificats 


établis par les mandataires liquidateurs des clients dont elle a déduit le montant des créances 
impayées au titre des exercices clos en 2001 et 2005, ne suffit pas à établir que ces créances 
étaient  devenues définitivement irrécouvrables à la clôtures des exercices au titre desquels 
les pertes en cause avaient été comptabilisées  ; 


 
 
Sur les conclusions tendant au bénéfice de la cascade dite "complète" : 
 
Considérant qu'en ce qui concerne le bénéfice de la cascade dite "complète" 


prévue par les dispositions de l'article L. 77 du livre des procédures fiscales, la société 
requérante se borne à reproduire ses écritures de première instance et n'invoque que des 
moyens tirés de ce qu'elle peut y prétendre et s'engage à respecter les conditions prévues par 
les textes ; que ces moyens doivent être écartés par adoption des motifs retenus par les 
premiers juges ;  


 
Considérant qu'il résulte de ce qui  précède que la SOCIETE CABINET 


ROSTAING n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le 
Tribunal administratif de Besançon  a rejeté sa demande ; 


 
 


DECIDE : 
 


Article 1er : A concurrence des sommes de 63 836 euros, 60 696 euros, 39 578 euros et 40 
278 euros en ce qui concerne les compléments d'impôt sur les sociétés qui ont été réclamés à 
la SOCIETE CABINET ROSTAING au titre des années 2002, 2003, 2004 et 2005 et des 
sommes de 1 700 euros, 1 322 euros, 1 088 euros et 422 euros en ce qui concerne les 
compléments de contributions sociales qui ont été réclamés à la SOCIETE CABINET 
ROSTAING au titre des années 2002, 2003, 2004 et 2005, il n'y a pas de statuer sur les 
conclusions de la requête. 
 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête de la SOCIETE CABINET ROSTAING 
est rejeté. 
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à la SOCIETE CABINET ROSTAING et au ministre 
du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'Etat. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
 
 
 


La Cour administrative d’appel de Nancy 
 


(2ème Chambre) 
 
 
 
 


 
Vu le recours enregistré le 2 avril 2010, complété par un mémoire enregistré le 


28 septembre 2010, présenté par le MINISTRE DU BUDGET DES COMPTES PUBLICS ET 
DE LA REFORME DE L’ETAT ;  


 
Le MINISTRE DU BUDGET demande à la Cour : 
 
1°) de réformer le jugement n° 0601824 du 15 décembre 2009 par lequel le Tribunal 


administratif de Nancy a accordé à la société L2PI (SARL) la décharge des cotisations 
supplémentaires de taxe professionnelle à laquelle elle a été assujettie au titre des années 2004 
et 2005 dans les rôles de la commune de Void-Vacon ;  


 
2°) de rétablir la SARL L2PI au rôle de la taxe professionnelle au titre des années 


2004 et 2005 à concurrence des dégrèvements prononcés en exécution du jugement ;  
  
3°) de rejeter les conclusions d’appel incident de la société L2PI ;  
 
Le MINISTRE DU BUDGET soutient que :  
 
- les premiers juges se sont mépris sur la portée de la doctrine administrative 


n° 6 E-2211 du 10 septembre 1996 ;  
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- la doctrine administrative relative à l’application de l'article 1467 du code général 
des impôts n’a pas pour objet de régir la situation d’une entreprise redevable de la taxe 
professionnelle en vertu du 3° bis de l'article 1469 du code général des impôts ; 


 
- la société qui n’entrait pas dans les prévisions de la doctrine administrative ne peut 


se prévaloir des dispositions de l'article L. 80 A du livre des procédures fiscales dans la 
mesure où, la législation interprétée par le paragraphe 16 de la doctrine n° 6 E-2211 n’est plus 
opposable à l'administration fiscale du fait de la modification législative intervenue en matière  
de biens mis gratuitement la disposition de personnes passibles de la taxe professionnelle ;  


 
- la durée d’amortissement des bouteilles de gaz doit être de dix années compte-tenu 


des usages applicables ;  
 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu les mémoires en défense, enregistrés les 21 juin 2010, 8 juillet 2010 et 1  mars 


2011 présentés pour 


er


la SARL L2PI ayant son siège social 53, rue Jeanne d’Arc à Void-Vacon 
(55190) par Me Brancaleoni ;  


 
La SARL L2PI conclut au rejet du recours du MINISTRE et, par la voie de l’appel 


incident, à la réformation du jugement en tant qu’il a rejeté ses conclusions relatives à la 
détermination, au regard de leur durée d’amortissement, de la valeur locative des bouteilles à 
gaz devant être incluse dans ses bases imposables et à la condamnation de l'Etat à lui verser 
une indemnité de 3 000 € sur le fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative ;   


 
La SARL L2PI soutient que : 
 
- c’est à tort que le service a contesté la durée d’amortissement pratiquée sur les 


bouteilles de gaz en estimant qu’elle devait être ramenée de 40 à 10 années, alors que la durée 
de 40 années retenue est conforme aux usages ;    


 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 13 mai 2011, présentée pour la SARL L2PI ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 12 mai 2011: 
 
- le rapport de Mme Fischer-Hirtz, président, 
 
- les conclusions de M. Féral, rapporteur public,  
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- et les observations de Me Brancaleoni, avocat de la  SARL L2PI ; 
 
 
Considérant que, d’une part, aux termes de l’article 1467 du code général des 


impôts : « La taxe professionnelle a pour base : 1° Dans le cas des contribuables autres que 
ceux visés au 2° : a. la valeur locative, telle qu'elle est définie aux articles 1469, 1518 A et 
1518 B, des immobilisations corporelles dont le redevable a disposé pour les besoins de son 
activité professionnelle pendant la période de référence définie aux articles 1467 A et 1478, à 
l'exception de celles qui ont été détruites ou cédées au cours de la même période » ; que, 
d’autre part, l’article 1469 dispose, dans sa rédaction issue de l'article 59 de la loi de finances 
rectificative pour 2003 du 31 décembre 2003 :  «  La valeur locative est déterminée comme 
suit : 2° Les équipements et biens mobiliers dont la durée d'amortissement est au moins égale 
à trente ans sont évalués suivant les règles applicables aux bâtiments industriels ; …3° Pour 
les autres biens, lorsqu'ils appartiennent au redevable, lui sont concédés ou font l'objet d'un 
contrat de crédit-bail mobilier, la valeur locative est égale à 16 % du prix de revient ; …3° bis 
Les biens visés aux 2° et 3°, utilisés par une personne qui n'en est ni propriétaire, ni locataire, 
ni sous-locataire, sont imposés au nom de leur sous-locataire ou, à défaut, de leur locataire ou, 
à défaut, de leur propriétaire dans le cas où ceux-ci sont passibles de taxe professionnelle. » ;  


 
 


Sur l’appel principal du MINISTRE DU BUDGET : 
 
Considérant que la documentation administrative 6 E-2211 du 10 septembre 1996 


relative, pour la taxe professionnelle, « aux immobilisations corporelles disponibles pour les 
besoins de l’activité professionnelle »  prescrit en son III  que, s’agissant des emballages 
identifiables récupérables, « 16 ils ne sont imposables que pour la fraction normalement 
présente dans l’usine de remplissage. Il y a lieu, en effet, de considérer que les emballages 
présents chez les clients ne sont plus à la disposition de l’entreprise. » ; qu’il résulte en 
l’espèce de l’instruction, sans que cela soit contesté par l'administration, que les bouteilles à 
gaz consignées que la Sarl L2PI, qui exerce une activité de production et de négoce de gaz 
alimentaire, met gracieusement à la disposition de ses clients et qui répondent aux 
caractéristiques des emballages identifiables récupérables, ne sont pas présentes dans les 
locaux de la Sarl L2PI ; que, dans ces conditions, la Sarl L2PI, dont la situation entre dans les 
prévisions des prescriptions précitées de l’instruction administrative 6 E-2211, pouvait s’en 
prévaloir sur le fondement de l’ article L80A du livre des procédures fiscales pour demander 
la réduction des cotisations supplémentaires à la taxe professionnelle auxquelles elle a été 
assujettie au titre des années 2004, 2005 dans les rôles de la commune de Void-Vacon, sans 
que  le MINISTRE du BUDGET puisse  utilement faire valoir que la loi du 31 décembre 
2003, qui a seulement modifié l’article 1469 du code général des impôts relatif à la 
détermination de la valeur locative, doit être regardée comme ayant implicitement abrogé 
l’interprétation administrative susmentionnée dans ses prescriptions relatives à la définition 
des immobilisations corporelles dont la valeur locative doit être prise en compte ; 


 
 
 


Sur les conclusions d’appel incident de la société SARL L2PI : 


Considérant que, pour contester la remise en cause pour l’application de l’article 
1469 (3°) de la détermination, au regard de leur durée d’amortissement, de la valeur locative 
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des bouteilles de gaz figurant à son actif, la SARL L2PI ne développe pas de moyen autre que 
celui écarté à bon droit par le Tribunal et tenant à l’absence d’élément de nature à établir 
l’existence d’un usage constaté dans la profession à laquelle appartient l’entreprise ; qu’il y a 
lieu, par suite, d’écarter ledit moyen par adoption du motif retenu par le Tribunal ; 


Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède, d’ une part  que le MINISTRE DU 
BUDGET n’est pas fondé à soutenir que c’ est à tort que , par le jugement attaqué, le Tribunal 
administratif de Nancy a prononcé la réduction des suppléments de taxe professionnelle 
auxquelles la SARL L2PI a été assujettie au titre des années 2004 et 2005 dans les rôles de la 
commune de Void-Vacon et, d’autre part, que la SARL L2PI n’est pas fondée à soutenir que 
c’est à tort que, par le même jugement,  le Tribunal administratif de Nancy a rejeté le surplus 
des conclusions de sa demande ;  


 
 
Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :  
 
Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de 


l’Etat la somme de 1 500 euros à verser à la SARL L2PI au titre des frais exposés par elle et 
non compris dans les dépens ; 


 


DÉCIDE : 


 Article 1er : Le recours du MINISTRE DU BUDGET DES COMPTES PUBLICS, DE 
LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA REFORME DE L’ETAT, ensemble le recours 
incident de la SARL L2PI, sont rejetés. 


 Article 2 : L’Etat versera à la Sarl L2PI la somme de 1 500 euros en application de 
l’article L.761-1 du code de justice administrative. 


 Article 3 : Le présent arrêt sera notifié au MINISTRE DU BUDGET DES COMPTES 
PUBLICS, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA REFORME DE L’ETAT, PORTE-
PAROLE DU GOUVERNEMENT  et à la Sarl L2PI. 


 





		COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL

		C

		REPUBLIQUE FRANÇAISE

		Vu la note en délibéré, enregistrée le 13 mai 2011, présentée pour la SARL L2PI ;
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N° 11NC00530 
Mme T.  
 
Audience du 11 avril 2013 
Lecture du 14 mai 2013 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, Rapporteur public 


 
 


La société de fait « La Villa » constituée entre Mme T. et Mme S., par acte du 
20 décembre 2004, a été régulièrement déclarée au registre du commerce et à 
l’administration fiscale.  


 
Cette société de fait qui avait pour activité l’exploitation d’un bar à hôtesses à 


Montigny les Metz a fait l’objet d’une vérification de comptabilité qui a porté, en 
matière de TVA, sur la période du 1er août 2003 au 30 janvier 2005. 


 
A l’issue des opérations de contrôle il est apparu qu’une fraction du chiffre 


d’affaires de la société, qui avait été détournée par M. S., n’avait pas été soumis à 
TVA. 


 
Deux propositions de rectification ont été adressées à Mme T. pour le compte 


de la société de fait « La Villa ». 
 
La réclamation présentée par cette dernière ayant été rejetée par les services 


fiscaux, elle a poursuivi le litige devant le tribunal administratif de Strasbourg afin 
d’obtenir la décharge des rappels de TVA et pénalités y afférentes dont elle a été 
déclarée redevable au titre de la période du 1er août 2003 au 30 janvier 2005 en sa 
qualité d’associée de fait de la société « la Villa ». Mais, par un jugement en date du 
27 janvier 2011, le tribunal a rejeté sa requête. 


 
Mme T. relève régulièrement appel de ce jugement. 
 
1. L’intéressée soutient, tout d’abord, qu’elle ne peut être regardée comme 


personnellement redevable de la TVA éludée dès lors que les recettes non déclarées 
ont été détournées par M. S., conjoint de son associée, avec lequel elle n’a jamais 
constitué une société de fait pour l’exploitation de l’activité de la société désignée 
sous l’enseigne « La Villa ». 


 
Mais, vous ne pourrez qu’écarter ce moyen qui est inopérant. 
 
En effet, vous constaterez que les recettes qui n’ont pas été soumises à TVA 


sont des recettes de la société de fait « La Villa », réalisées dans son lieu 
d’exploitation. Quel que soit l’auteur du détournement, il n’en demeure pas moins 
que les rappels de TVA en litige sont afférents à des recettes de la société de fait « La 
Villa » constituée entre Mme T. et Mme S.. 
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Or, l’article 1872-1 du code civil dispose que « Chaque associé contracte en son 


nom personnel et est seul engagé à l’égard des tiers. / Toutefois, si les participants agissent en 
qualité d’associés au vu et au su des tiers, chacun d’eux est tenu à l’égard de ceux-ci des 
obligations nées des actes accomplis en cette qualité par l’un des autres, avec solidarité, si la 
société est commerciale, sans solidarité, dans les autres cas ». 


 
Ainsi, en application de ces dispositions, les associés d’une société de fait 


exerçant une activité commerciale sont, comme la société elle-même, redevables 
conjointement et solidairement de la TVA due par la société lorsqu’ils ont agi au vu 
et au su des tiers (voir pour une illustration de ce principe, par exemple, CAA de 
Marseille 4 mai 2006, n° 02MA01869). 


 
Dès lors, les rappels de TVA étant afférents à des recettes de la société de fait 


« La Villa », société commerciale qui était, ainsi qu’il a été dit, déclarée au registre du 
commerce et des sociétés et auprès de l’administration fiscale, les associés de la 
société sont, comme la société elle-même, redevables conjointement et solidairement 
de la TVA due par la société.  


 
En d’autres termes, Mme T. et Mme S. sont conjointement et solidairement 


redevables de la TVA en litige et, par suite, l’administration fiscale pouvait 
légalement s’adresser à Mme T. comme redevable, sans préjudice pour cette dernière 
des recours qu’elle pourrait intenter, si elle s’y croit fondée, contre sa codébitrice 
solidaire, Mme S.. 


 
Le premier moyen tenant à l’absence d’existence de société de fait entre Mme 


T. et M. S. sera donc écarté comme inopérant. 
 
2. La requérante soutient ensuite que le Tribunal correctionnel de Metz, par 


jugement en date du 1er avril 2010, après avoir relaxé Mme T. du chef de soustraction 
au paiement de l’impôt en a déclaré coupables les époux S. en leurs qualités 
respectives de gérant de droit et de gérant de fait de la société « La Villa » et a déclaré 
ces derniers « solidairement tenus avec la STEF La Villa et la SARL La Villa, redevables 
légaux de l’impôt fraudé, au paiement des impôts fraudés ainsi qu’à celui des pénalités y 
afférentes ». 


 
Mais, cette circonstance n’est pas de nature à remettre en cause la qualité de 


Mme T. d’associée déclarée de la société de fait « La Villa » et donc son obligation 
conjointe et solidaire de TVA due par la société, obligation légale. 
 


EPCMJC au rejet de la requête de Mme T. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 11NC01199 
Mme P.  
 
Audience du 30 mai 2013 
Lecture du 20 juin 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, Rapporteur public 


 
Mme P. a fait l’objet d’un examen contradictoire de sa situation fiscale personnelle au 


titre des années 2004 à 2006.  
 
L’analyse de ses comptes bancaires a permis aux servies fiscaux de mettre en évidence 


entre le montant total des crédits y figurant et le montant des revenus déclarés au titre des 
années 2005 et 2006. 


 
La vérificatrice a alors demandé à Mme P. de fournir tout élément justificatif sur la 


nature, l’objet et l’origine des crédits bancaires non identifiés. 
 
N’ayant pas répondu à cette demande d’éclaircissement, l’administration fiscale, en 


application des dispositions de l’article L. 69 du LPF, a fait application de la procédure de 
taxation d’office pour les revenus d’origine indéterminée des années 2005 et 2006. 


 
Les cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de contributions sociales en 


résultant ont été mises en recouvrement et Mme P. a alors présenté réclamation contentieuse 
qui fera l’objet d’une admission partielle, l’administration fiscale abandonnant les pénalités 
pour manquement délibéré. 


 
Puis Mlle P.  a poursuivi le litige devant le tribunal administratif de Besançon. 
 
L’administration fiscale, au regard des documents produits par la requérante a admis 


que certaines sommes étaient justifiées et a prononcé le dégrèvement correspondant. Le 
tribunal a alors prononcé un non lieu à hauteur du dégrèvement prononcé et rejeté le surplus 
des conclusions. 


 
Mme P. relève régulièrement appel de ce jugement. 
 
1. Au titre de la régularité de la procédure, Mme P. invoque la méconnaissance des 


dispositions de l’article L. 16 du LPF. Selon elle, l’administration fiscale ne pouvait avoir 
recours à la procédure prévue par ces dispositions. 


 
Rappelons que l’administration ne peut se fonder, pour demander des justifications au 


contribuable, sur la constatation de discordances entre son revenu brut déclaré et le total des 
crédits inscrits sur ses comptes bancaires que si celles-ci sont suffisantes pour établir que 
l’intéressé a pu disposer de revenus plus importants que ceux qu’il avait déclaré. La 
jurisprudence du Conseil d’Etat a posé la règle dite « du double », l’administration fiscale 
n’étant pas en droit de demander des justifications sur le fondement de l’article L. 16 du LPF 
lorsque le montant des crédits bancaires est inférieur au double de celui des revenus déclarés 
(voyez par exemple CE, 19 janvier 1998, B., n° 168129, à la RJF 1998, n° 222 ; CE, 
5 mars 1999, B., n° 164412, à la RJF 1999, n° 377).  
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Dans sa décision du 20 octobre 2010, n° 317565, M., à la RJF 2011, n° 11 ; concl. 


E. Geffray au BDCF 2011, n° 3, le Conseil d’Etat a jugé qu’une somme inscrite au crédit d'un 
compte bancaire ou d'un compte courant d'un contribuable en exécution d'un virement opéré 
depuis un autre compte bancaire ou compte courant retenu par l'administration pour sa 
comparaison ne peut constituer un indice de revenu dissimulé.  


 
Par suite, si les dispositions de l’article L. 16 du LPF, qui permettent à l'administration 


de comparer les crédits figurant sur les comptes bancaires ou les comptes courants d'un 
contribuable au montant brut de ses revenus déclarés pour établir l'existence d'indices de 
revenus dissimulés l'autorisant à demander à l'intéressé des justifications, ne l'obligent pas à 
procéder à un examen critique préalable de ces crédits, ni, quand elle l'a fait, à se référer 
comme terme de comparaison aux seuls crédits dont l'origine n'est pas justifiée après le 
premier examen, elles ne la dispensent pas de neutraliser, afin de déterminer le montant total 
des crédits à prendre en compte pour procéder à cette comparaison, les virements de compte à 
compte de l'intéressé. 


 
Le rapporteur public justifie la neutralisation des virements de compte à compte dans 


l’appréciation de la règle du double par deux motifs :  
 


- Ces virements ne sont pas d’origine inconnue ou anormale ; 
- Cela ne fait pas peser d’obligation trop lourde sur l’administration, car 


cela est facilement identifiable ; 
 
En effet l’application de la règle du double suppose toujours que l’administration ne 


soit pas obligée, dans l’utilisation et l’application de cette règle, de procéder à un examen 
critique préalable des crédits. 


 
Or, des virements de compte à compte sont des opérations décelables à la simple 


lecture des relevés sans qu’il soit nécessaire pour l’administration de procéder à un 
quelconque examen critique. En d’autres termes, l’origine, la nature et l’objet de ces sommes 
apparait à la simple lecture du relevé sans qu’il soit besoin à l’administration de se livrer à un 
quelconque examen critique. 


 
C’est en se fondant sur cette même logique que la CAA de Bordeaux dans un arrêt du 


30 décembre 2003, n° 00BX02553, à la RJF 10/04, n° 963 a jugé que lorsqu’une écriture 
bancaire présente un caractère manifestement erroné, l’administration ne peut considérer la 
somme correspondante comme un crédit pour la détermination de la règle du double. 


 
En l’espèce, au titre de l’année 2005, Mme P. ne conteste pas que la règle du double 


était atteinte. Mais elle fait valoir que certains crédits intitulés « déblocage prêt » qui 
figuraient sur ses relevés devaient être neutralisés en application de la jurisprudence précitée 
dès lors qu’il ressortait de la simple lecture du relevé que ces sommes n’étaient pas des 
revenus imposables. Si ces sommes sont neutralisées alors les mouvements créditeurs 
inexpliqués s’élèvent à 78 537 € pour des revenus déclarés de 40 113 € soit un rapport de 
1,95. 


 
Au titre de l’année 2006, elle fait valoir que le rapport est de 2,08 et qu’il ne s’agit que 


d’un dépassement négligeable du seuil. 
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Sur l’année 2005, vous ne pourrez, selon moi, que confirmer la thèse soutenue par la 
requérante. 


 
En effet, les crédits intitulés « déblocage de prêt » ne sont pas d’origine inconnue ou 


anormale et cela ne  fait pas peser d’obligation trop lourde sur l’administration, car cela est 
facilement identifiable, la seule lecture de l’intitulé porté sur le relevé suffit à identifier la 
nature du crédit. Ainsi, les justifications qui ont amené le Conseil d’Etat à neutraliser les 
virements de compte à compte dans l’appréciation de la règle du double sont également 
remplies et devront vous conduire également à neutraliser ces « déblocages de prêt ». 


 
Un déblocage de prêt est une  opération décelable à la simple lecture des relevés sans 


qu’il soit nécessaire pour l’administration de procéder à un quelconque examen critique.  
 
Cela vous conduira donc à constater que le rapport n’étant que de 1,95 après 


neutralisation de ces sommes, l’administration ne pouvait recourir à la procédure de l’article 
L. 16 du LPF (voyez CE, 5 mars 1999, n° 164412, précité, censurant le recours à ces 
dispositions pour un rapport de 1,96) et vous pourrez donc prononcer la décharge des 
cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et de contributions sociales auxquelles 
Mme P. a été assujettie au titre de l’année 2005. 


 
La discordance entre les revenus déclarés et le total des crédits bancaires s’apprécie 


année par année (CE, 2 octobre 1989, n° 70219, à la RJF 1989. 690) et, au titre de 2006, la 
règle du double est respecté puisque le rapport est de 2,08. 


 
Mme P. fait valoir que ce dépassement n’est que marginal. Mais, lorsque le rapport 


est, dans l’autre sens, de 1,96 le juge apprécie strictement la règle et censure le recours à la 
procédure par l’administration. La même rigueur doit être appliquée et dès lors que le double 
est atteint, même si le dépassement est minime, l’administration doit être en droit de recourir à 
la procédure d’éclaircissement de l’article L. 16 du LPF. 


 
Vous écarterez donc le moyen avancé au titre de l’année 2006. 
 
2. S’agissant du bien fondé de l’imposition, il appartient à Mme P., dès lors que 


l’imposition a été établie selon la procédure de taxation d’office, de justifier des crédits portés 
à son compte bancaire au titre de l’année 2006. 


 
Celle-ci soutient qu’il s’agit de prêts familiaux et plus précisément d’un 


remboursement qu’elle avait consenti à son compagnon et de prêts ou libéralités que lui ont 
faits ses parents. 


 
Comme vous le savez, en matière de prêts il existe deux régimes mis en place par la 


jurisprudence selon que le prêteur et l’emprunteur ont ou non un lien familial entre eux.  
 
Pour les prêts familiaux, existe une présomption de prêt.  
 
Ainsi, si l’administration fiscale entend imposer les sommes en cause, elle devra 


prouver que ces dernières ne revêtent pas le caractère d’un prêt familial mais celui de revenus 
professionnels.  
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Cette jurisprudence rendue à l’égard des contribuables affirmant avoir reçu un prêt 
d’un membre de leur famille, pourrait sans doute être transposée au cas du contribuable qui, 
comme en l’espèce, soutient non avoir bénéficié d’un prêt mais avoir accordé un tel prêt, les 
crédits constatés correspondant alors au remboursement du prêt consenti.  


 
Par ailleurs, un concubin bénéficie de cette jurisprudence rendue à propos des prêts 


familiaux. Ainsi, ne peut être taxée d’office comme revenu d’origine indéterminé une somme 
inscrite au crédit du compte du contribuable qui démontre qu’elle correspond à un chèque de 
même montant qu’il a reçu de sa concubine à titre de prêt, CE, 4 novembre 1992, n° 76228, à 
la RJF1993, n° 7 


 
Toutefois, pour bénéficier de ce régime de présomption de prêt familial, faut-il encore 


démontrer la réalité de ce lien familial et, en l’espèce, d’un lien de concubinage avec M. F. 
que la requérante présente comme son compagnon. 


 
Or, cette preuve de concubinage n’est nullement rapportée. Aucun élément ne vient 


corroborer une communauté de vie. Mme P. ne produit qu’une copie d’une réservation à son 
nom et celui de M. F. pour un séjour à Dubaï de 4 jours en septembre 2006. Elément 
insuffisant de mon point de vue pour établir un concubinage. 


 
Et même si une communauté de vie ne signifie pas nécessairement résider sous le 


même toit si, par exemple, pour des raisons professionnelles les deux membres du couple 
doivent résider séparément, Mme P. n’apporte en l’espèce aucun élément pour justifier 
pourquoi pendant la période en litige elle résidait à Besançon et M. F. à Nice et dirigeant 
d’une société dont le siège social est à Paris. 


 
La relation de concubinage n’étant pas établie, la requérante ne peut bénéficier de la 


présomption de prêt familial et c’est donc le régime des prêts consentis à ou par des tiers qui 
s’applique. 


 
S’agissant de ces prêts consentis à ou par un tiers, la jurisprudence exige, de la même 


manière que pour les prêts familiaux, que le contribuable produise des documents qui 
établissent, outre l’identité du prêteur, la réalité d’un prêt (voyez CE, 27 juin 2012, Guillet, 
n° 342736, à la RJF 2012, n° 935 ; CE, 11 juin 2003, n° 223404, Min. c/ N., à la RJF 2003, 
n° 1148 ; CE, 21 juin 1995, P., n° 88888, à la RJF 1995, n° 939).  


 
Cette preuve peut être rapportée par la production de documents bancaires permettant 


de rapprocher, dans une période courte, un débit sur les comptes du prêteur et un crédit du 
même montant sur les comptes de l’emprunteur, par un contrat de prêt ayant date certaine, ou 
accompagné d’un commencement de remboursement.      


 
En l’espèce, nous savons que M. F. a remis des chèques à Mme P., mais aucun 


document bancaire ne vient attester de la réalité d’un prêt antérieur démontrant que la remise 
de chèque correspond au remboursement du prêt. 


 
Il aurait fallu que Mlle P. apporte des relevés bancaires démontrant qu’antérieurement 


un mouvement de même montant avait eu lieu en sens contraire, c'est-à-dire de son compte 
vers le compte de M. F. soit par virement ou par remise de chèque. Un tel élément aurait 
permis de justifier d’un prêt antérieur, tout comme un contrat de prêt ayant date certaine, et 
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permis d’admettre que les chèques remis en 2006 à la requérante correspondaient au 
remboursement de ce prêt. 


 
Mais aucun élément ne venant établir la réalité d’un prêt, vous ne pourrez que 


confirmer l’imposition de ces sommes dans la catégorie des revenus d’origine indéterminée. 
 
S’agissant des sommes que Mme P. présente comme des libéralités reçues de la part 


de ses parents, la jurisprudence reconnait que le contribuable apporte la preuve que ces 
sommes ne peuvent être imposées dans la  catégorie des revenus d’origine indéterminée 
lorsqu’il démontre la réalité de ces libéralités soit par virement (CE, 20 avril 1984, n° 36185, 
à la RJF 1984. 369) ou par chèque dont il produit la copie (CE, 12 décembre 1990, n° 68051, 
à la RJF 1991. 97).  


 
Mais dans tous les cas la réalité de la libéralité doit être établie. Or, en l’espèce, cette 


réalité ni par un document bancaire démontrant un virement ni par une copie de chèque. 
 
Seule une attestation émanant de sa mère en date du 11 septembre 2009 affirme la 


remise d’une somme de 2 400 € à sa fille à titre de « gratification ». 
 
Une telle attestation, postérieure aux années en lige, ne démontre nullement la réalité 


de la libéralité (voyez par analogie en matière de prêts familiaux la règle selon laquelle pour 
prouver la réalité du prêt allégué, le contribuable ne saurait faire état de justificatifs 
postérieurs aux prêts et sans date certaine, en l’absence de liens avec les sommes figurant sur 
les comptes. Ainsi, ne sont pas des justifications probantes des attestations postérieures à 
l’époque des faits et qui ne permettent pas d’admettre la matérialité des prêts, voyez, par 
exemple, CE, 25 mars 1983, n° 33.110, DF 1984, comm. 176, concl. Léger ; ou encore CE, 
8 juillet 1998, B., RJF10/98, n° 1075, dans cette affaire le Conseil d’Etat a refusé de 
considérer une reconnaissance de dette comme probante). 


 
La encore, vous ne pourrez que confirmer l’imposition de ces sommes. 
 
 
EPCMJC à la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et 


de contributions sociales auxquelles Mme P. a été assujettie au titre de l’année 2005 et 
au rejet du surplus des conclusions de sa requête. 


 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 12NC00387 et s. 
M. X., M. et Mme Y. et Mlle Z. 
 
Audience du 30 mai 2013 
Lecture du 20 juin 2013 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
M. Rodolphe FERAL, Rapporteur public 


 
Par acte du 31 décembre 2005, Mlle Z., M. X. et M. et Mme Y. ont acquis des parts 


d’un immeuble neuf à usage d’habitation comprenant cinq logements situé sur l’île de Saint-
Martin en Guadeloupe. 


 
Les intéressés ont entendu, à ce titre, bénéficier de la réduction d’impôt sur le revenu 


prévue pour les investissements dans l’immobilier locatif réalisés dans les départements 
d’outre-mer et codifié à l’article 199 undecies A du CGI. 


 
Au terme d’un contrôle sur pièces, ayant permis à l’administration fiscale de constater 


que deux logements n’avaient pas été loués dans les 6 mois de l’acquisition, l’administration 
fiscale a remis en cause les déductions pratiquées par les intéressés dans leurs déclarations.  


 
Le service a ainsi opéré, pour chacun d’eux, à une reprise partielle en appliquant à la 


base de calcul prévue par les dispositions de l’article 199 undecies A du CGI un prorata 
correspondant au rapport entre la surface non louée et la surface habitable totale de 
l’immeuble. 


 
Les intéressés, après mise en recouvrement des impositions supplémentaires d’impôt 


sur le revenu en résultant, ont présenté une réclamation qui sera partiellement admise 
conduisant notamment à l’abandon de la majoration de 10% prévue par l’article 1758 A du 
CGI et à l’abandon des redressements sur certaines années. 


 
C’est ainsi que pour M. X. et les époux Y., après réclamation, ne demeurait plus en 


litige que la cotisation supplémentaire d’impôt sur le revenu à laquelle ils ont été assujettis au 
titre de l’année 2007 alors que pour Mlle Z. demeurait outre cette année 2007 également la 
cotisation de l’année 2006. 


 
Les intéressés ont alors poursuivi le litige devant le tribunal administratif qui, par trois 


jugements, a rejeté leurs requêtes respectives. 
 
Mlle Z., M. X. et M. et Mme Y. relèvent, chacun en ce qui le concerne, régulièrement 


appel de ce jugement. 
 
L’un des moyens avancé par les requérants devra vous conduire à faire droit à leur 


demande au titre de l’année 2007. 
 
En effet, l’article 199 undecies A du CGI prévoit en son point 7 que « En cas de non 


respect des engagements mentionnés aux 2 et 6, ou de cession ou de démembrement du droit 
de propriété (…) la réduction d’impôt pratiquée fait l’objet d’une reprise au titre de l’année 
ou interviennent les évènements précités… ». 
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Ainsi, ces dispositions sont claires : c’est l’intégralité de la réduction pratiquée qui doit 
être récupérée et cette récupération intervient en une seule fois au titre de l’année ou cessent 
d’être remplis les engagements exigés par les dispositions de l’article 199 undecies A du CGI. 


 
C’est en ce sens que c’est d’ailleurs prononcé la CAA de Nantes dans un arrêt du 


17 janvier 2013, M. et Mme J., n° 12NT01232 en jugeant que « conformément aux 
dispositions précitées du 7 de l’article 199 undecies A du code général des impôts, la 
réduction d’impôt dont avaient bénéficié les époux J. au titre de la villa n° 3 ne pouvait être 
reprise qu’au titre de l’année au cours de laquelle l’évènement consistant dans le non respect 
de l’engagement de location s’est réalisé, soit en l’espèce l’année 2006 ; que dès lors M. et 
Mme J. ont droit à la décharge du supplément d’impôt sur le revenu auquel ils ont été 
assujettis au titre des années 2004, 2005 et 2007 à raison de la remise en cause de la 
réduction d’impôt relative à la villa n° 3 ». 


 
Vous ne pourrez, de mon point de vue, que confirmer cette position qui est conforme à 


la règle claire posée par les dispositions de l’article 199 undecies A du CGI. 
 
En l’espèce, l’acquisition de l’immeuble étant intervenue le 31 décembre 2005, les 


logements devaient être loués avant le 30 juin 2006. C’est donc au titre de cette année 2006 
qu’est intervenu l’évènement consistant dans le non respect de l’engagement de location. La 
reprise ne pouvait donc être pratiquée qu’au titre de cette seule année 2006. 


 
Cela vous conduira donc à prononcer pour les requérants la décharge des cotisations 


supplémentaires d’impôt sur le revenu auxquelles ils ont été assujettis au titre de l’année 
2007.  


 
Pour M. X. et les époux Y., ceux-ci ne contestant que cette seule année 2007 dont ils 


demandaient la décharge devant vous, vous leur donnerez donc entièrement satisfaction et 
n’aurez donc pas à examiner les autres moyens qu’ils invoquaient dans leur requête. 


 
S’agissant de Mlle Z., celle-ci contestait, outre l’année 2007, également la cotisation 


supplémentaire à laquelle elle a été assujettie au titre de l’année 2006. Ce moyen étant sans 
influence sur le bien fondé de l’imposition au titre de l’année 2006, vous devrez, pour cette 
dernière examiner les autres moyens invoqués dans la requête. 


 
La requérante fait valoir que dans une instruction du 16 juin 1992 référencée 4-A-9-


92, il est précisé que le contribuable doit prendre l’engagement dans les six mois de 
l’acquisition de louer le bien, ce qu’elle a fait, et que ce n’est que dans une instruction de 
2006 qu’il a été précisé que cet engagement ne suffit pas et qu’il faut également que la 
location effective intervienne dans les six mois qui suivent l’acquisition. 


 
Par cette précision, dont Mlle Z. ne tire aucune conséquence juridique précise, il me 


semble qu’elle entend faire valoir que la doctrine de 2006 lui serait inopposable et ne pourrait 
servir de fondement à l’imposition et, qu’au contraire, elle peut prétendre au bénéfice de la 
doctrine de 1992. 


 
Toutefois, l’administration n’a pas fondé le redressement sur la doctrine de 2006, mais 


sur le terrain de la loi et la doctrine de 1992 n’avait pas une interprétation différente de celle 
de la loi.  
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En effet, l’article 199 undecies A du CGI prévoit que « le propriétaire prend 
l’engagement de louer nu dans les six mois de l’achèvement ou de l’acquisition… ». Le texte 
est sans ambigüité, le contribuable ne dispose pas de six mois pour souscrire l’engagement de 
louer, mais l’engagement joint avec la première déclaration de revenus dans laquelle est 
demandée la première réduction d’impôt sur ce fondement porte sur la location dans les six 
mois de l’achèvement ou de l’acquisition.  


 
 Ainsi, le texte exige bien une location effective dans les six mois de l’achèvement ou 


de l’acquisition et la doctrine de 1992 ne disait pas autre chose et ne contenait pas une 
interprétation différente de la loi fiscale. 


 
La requérante ne saurait utilement se prévaloir sur le fondement de l’article L. 80 B du 


LPF du fait que d’autres indivisaires auraient obtenu un dégrèvement au titre de cette année 
2006. Un contribuable ne peut utilement se prévaloir d’une situation  réservée à un autre 
contribuable pour bénéficier du même traitement dès lors que sa situation a été établie 
conformément à la législation en vigueur. Le sort réservé aux autres est sans influence sur une 
situation personnelle dès lors qu’elle est établie conformément à la loi. 


 
Enfin, Mlle Z. fait valoir que l’engagement doit s’apprécier au niveau de l’immeuble 


et non au niveau de chaque appartement qui le compose. Mais, le législateur a entendu 
instituer une réduction d’impôt au bénéfice des bailleurs afin de favoriser l’offre de logements 
dans les départements d’outre-mer et non la seule construction d’immeubles même à des fins 
locatives. Dès lors, elle ne peut soutenir que l’engagement devrait s’appliquer à l’immeuble et 
non par rapport aux logements. 


Pour Mlle Z., vous rejetterez donc le surplus des conclusions afférent à l’année 2006. 
 
 
Tel est le sens de mes conclusions dans ces trois affaires. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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1- La société des TRANSPORTS TAGL ANG, dont le siège est à Ob ernai, est une société de  
transport routier qui compte 90 chauffeurs.  
 
Elle a fait l’objet de plusieurs contrôles, et, pa r une décision du 4 janvier 2010, le préfet de la 
région Alsace a pris à son encontre une sancti on de retrait de 21 copies conformes de la 
licence communautaire pour une durée de 3 mois.  
 
Le préfet de région s’est fondé sur trois séries de contrôles, réalisés le 26 m ars 2009 par la 
gendarmerie, le 5 février 2009 par la DR TE du Bas Rhin– section transport et le 
5 novembre 2008 par la DDT du Bas Rhin.  
 
Ces trois contrôles ont perm is d’établir 443 contraventions de 4 e classe, 60 contraventions de 
5e classe et 34 infractions constitutives de délits.  
 
La commission des sanctions adm inistratives des transports a ém is un avis favorable à la 
sanction le 12 novembre 2009.  
 
La société a form é, le 28 janvier 2010, un recours gracieux auprès du m inistre (cf AR le 
23 février 2010 avec indication des voies et délais de recours) qui a été explicitement rejeté le 
7 avril 2011. 
 
La société a aussi engagé une procédure de ré féré-suspension, mais qui a été rejetée par le 
TA, en l’absence d’urgence, le 9 février 2010. (= NB : le recours adm inistratif a entrainé la 
suspension de l’exécution de la sanction). 
 
La société a saisi le TA de Strasbourg de deux demandes :  
 
- la prem ière (n°10-413), le 28 janvier 2010 (= soit le même jour que son recours 
hiérarchique)  aux fins d’annulation de la décision préfectorale de sanction. 
 
- la seconde (n° 11-2157) contre la décisi on ministérielle du 7 avril 2011m aintenant la 
sanction.  
 
Par un jugement du 18 janvier 2012, le TA de Strasbourg a joint les deux affaires pour les 
rejeter au fond. 
 
La société TRANSPORTS TAGLANG a fait appel.  
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2- Les conclusions aux fins d’annulation de l’avis de la comm ission des sanctions 
administratives, nouvelles en appel, et, au surplus,  dirigées contre un acte préparatoire,  sont 
irrecevables (cf Moyen d’ordre public le 19/12/2012).
 
 
3- Sur la décision du préfet de région 1: 
 
En préalable, précisons qu’il ne s’agit pas d’ une sanction entrant dans le champ de la 
Jurisprudence « Sté Atom » (Cf CE, 16/02/2009, n° 274000 in AJDA 2009.583 chronique)  : 
nous restons ici en excès de pouvoir avec un contrôle  normal dans la ligne de la jurisprudence 
« Arfi » pour une sanction infligée à un professionnel ( cf CE, Sect. 22/06/2007, n° 272650 ; 
voir aussi votre arrêt CAA 10/01/2011 Sté Schi occhet n° 09NC00298 ou dans le même sens 
CAA Bordeaux 02/06/2009 Sté ITAL TSM n° 08BX  656 ; voir toutefois en sens contraire : 
CAA Douai 30/07/2009 Sarl Caldin n° 08DA00778 classé C+). 
  
31- Sur la légalité exte rne, tous les moyens ont trait à l’irrégul arité de la p rocédure suivie 
devant la commission régionale des sanctions.  
 
a- La composition de la commission régionale, émanation de l’administration, serait contraire 
aux dispositions de l’article 6-1 de la CEDH :  
 
Invoquant les arrêts Kress de 2001 ou Sram ek de 1984 de la CEDH  ainsi que le code 
justinien2, la société soutient que : « nul ne peut être juge et partie » et que la Commission des 
sanctions administratives en cause est totalement captive et contrôlée par le DRE, qui la saisit, 
tient le greffe, fournit les constats de contrôle et veille à l’exécution des sanctions.   
 
Mais ces principes (liés à l’indépendance) ne valent que pour les seules juridictions.  
 
Pour un organe collégial administratif, comme en l’espèce, qui émet un avis sur une sanction, 
l’article 6-1 de la CEDH ne trouve pas à s’appliquer (Cf. CAA Nancy, 05/12/2005, M. G. 
n° 04NC00273 ou, précisément à propos de la commission régionale des transports : 
CAA Nancy, 10/01/2011 Sté des transports Schiocchet n° 09NC00298). 
 
Le moyen est donc inopérant  
 
b- La présence, parmi les membres de la com mission, d’un représentant de l’adm inistration 
avec droit de vote qui a fait l’obj et d’une condamnation pénale à la demande de la société 
requérante ne garantit pas, sel on la société requérante, l’impar tialité ni la  neutralité de la 
commission. 
 
Le principe d’im partialité de tout organi sme administratif est un  principe général du 
droit :(Cf. CE Sect., 29/04/1949, Bourdeaux rec.188 en matière d’épuration ; cf. pour une  
instance concernant les tr ansporteurs : CE, 07/07/1965, Fédération nationale des 
transporteurs routiers, Rec.413 ou encore CE, 11/01/2008, M. L., n° 292493). 
 
                                                 
1 Pour information, la CAA a eu à connaître en 2007 d’un dossier similaire, concernant 
l’entreprise J., M. J. étant l’actuel dirigeant de la sté Taglang : CAA Nancy, 07/06/2007, Sté 
d’exploitation des transports J. n° 06NC00019. 
 
2 Nemo judis in re sua 
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Si l’on se réfère aux conclusi ons de Mme Hubac sur l’arrêt de  section du CE «  Sophie » (cf. 
CE, 27/04/1988, n° 66650), on peut distinguer la partialité objective et la partialité subjective. 
 
La première tient à un risque objectif de partia lité en raison de consid érations organiques et 
fonctionnelles ; 
 
La seconde tient à l’expression préalable de l’op inion de celui qui va siéger ou résulte de ce 
que celui-ci est intéressé pour des raisons divers à la décision 
 
Comme M. Lénica, dans ses c oncluions sur l’affaire « S arl Route L ogistique Transport 
(Cf. CE, 11/01/2008, n° 29849, et n° 298498 arrêt non classé mais qui concerne une société 
de transport routiers détenant des licences com munautaires), nous ne pensons pas que l’on 
puisse retenir la par tialité objective c’est-à-dire, en l’occurrence, le seul fait des f onctions 
administratives de l’intéressé au risque sinon de  rendre impossible, de fait, la constitution de 
commissions administratives. 
 
La jurisprudence administrative la retient r arement (cf. par exceptio n l’arrêt de  plénière 
classé R de la CAA de Nancy du 7 juin 2012, req. N° 11NC01768 ; à noter que le CE a été  
saisi d’une demande d’avis à ce sujet rela tif aux commissions du titre de séjour par le TA de 
Nice : cf. 04/12/2012, R. req. n° 12-3215). 
 
En revanche, la question de la  partialité subjective est dans la présente affaire plus délicate 
 
En l’espèce, M. B., directeur ad joint du trava il,  a pa rticipé, avec vo ix délibérative à la  
délibération de la commission : or, ce dernier a fait l’objet d’une condamnation par le tribunal 
correctionnel de Colmar du 25 septembre 2009, pa rtiellement confirmée par la cour d’appel 
de Colmar le 22 septembre 2010, pour avoir méconnu les dispositions de la loi d’amnistie et 
fait état d e faits amnistiés à l’enc ontre d’une procédure disciplinaire engagée contre les 
transports J., dont le directeur était l’actuel directeur des Transports Taglang. 
 
Il est à noter que la Cour d’appel a égalem ent sanctionné l’infraction, tout en indiquant, à 
plusieurs reprises, que M. B. a agi dans le cadre  des ses fonctions et a comm is une erreur de 
droit ; la Cour d’Appel infirm e d’ailleurs le jugement du tribunal correctionnel sur le plan 
civil, qui avait condamné M. B. à 1 € de dommages et intérêts et considère qu’« aucun 
élément ne permet de retenir que ces faits constituent de sa part un manquement volontaire et 
inexcusable à des obligations d’ordre pr ofessionnel et déontologique….  L’élément 
intentionnel caractérisé ne saurait se confondre avec le mobile al légué par les parties civiles, 
mais non établi, d’une volonté de nuire à cette dernière ».  
 
La société requérante cite,  de plus, une intervention de M.  B., mentionnée au PV, qui 
traduirait selon elle, l’influence négative que ce dernier a pu avoir  (dans la partie antérieure à 
la délibération de la comm ission): il m entionne une tolé rance sur les régularisations 
trimestrielles des heures, mais qu’en général, elle est faite le mois suivant.  
 
Or, la société se prévaut là aussi d’un arrêt de relaxe dont elle a bénéficié en janvier 2006 lors 
de précédentes poursuites initiées toujours pa r M. B., dans lequ el la Cour affir me 
expressément que la société procède à une récupération mensuelle légale.  
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Dans ces conditions, nous ne pouvons que retenir que M. B., compte tenu de la situation de 
fait que nous avons rappelée, n’offrait pas, par sa participation, les garanties requises sur son 
impartialité durant les débats (dont nous ignorons par hypothèse, la teneur). 
 
Nous proposons ainsi de retenir le vice de procédure ce qui conduit à l’annulation de la 
décision de sanction prise par le préfet de région. 
 
En effet, la jurisprudence « Danthony » (cf. CE, 23-12-2011,  classé en A ), ne peut trouver 
application en l’occurrence car ce  serait alors une ga rantie dont la sociét é sanctionnée aurait 
été privée...  
 
Quant à l’in tervention du rapporteur, il ne resso rt pas des p ièces du do ssier qu’elle ait été 
partiale (cf. PV de la séance du 12/11/2009) et il n’a pas participé au délibéré. 
 
32- Sur la légalité interne :  
 
a- Erreur de fait :  
 
La décision préfectorale m entionne le fait que 443 contraventions de 4 e classe, 60 
contraventions de 5 e classe et 34 infractions constituti ves de délits ont été relevées à 
l’encontre de l’entreprise lo rs de trois contrôles en date  des 26 m ars 2009, 5 février 2009 et 
5 novembre 2008.  
 
Or, la société soutient que seuls les 4 délits figuraient sur le PV 2009-29 ce qui est exact. 3 
 
Le PV 2009-291 ne récapitule qu’un délit code NATINF 7679 et un délit code NATINF 7680, 
alors que les annexes du PV montrent que ce sont  respectivement 16 et 14 infractions qui ont 
été relevées… De même, il ne relève qu’un délit code 25812 et un délit code 25813, alors que 
ce sont à chaque fois 2 constatations qui ont été faites : au total, on a donc bien 16+14+2+2 = 
34 délits. 
 
Il ne s’agit donc pas d’une erreur de plum e de l’agent établissant le procès-verbal, qui se 
réfère, au surplus, à plusieurs reprises, aux annexes, mais d’une question de présentation : 
pour l’administration 4 types de délits ont été relevés et chac un d’entre eux a été constaté à 
plusieurs reprises, mais, ce qui compte, c’est la typologie, qui révèle les comportements.  
 
En réalité le nombre indiqué est juste… 
 
Le moyen sera écarté. 
 
b- Le PV 2009-229 AB a été établi de m anière irrégulière, notamment au vu de docum ents 
dont l’origine n’est pas établie. 
 
Le PV a été établi en entreprise le 30 mars 2009.  
 


                                                 
3 Il semble d’ailleurs que le rapporteur public au TA, ait qualifié l’erreur de grossière, ce qui, selon lui, 
aurait justifié l’annulation. Le TA a considéré qu’il s’agissait d’une « erreur de plume » regrettable.  
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A cette occasion, les deux contrôleurs se sont fait rem ettre une série de docum ents, listés en 
début de PV dont la liste du pe rsonnel et 1144 feuilles d’enregistrement portant sur la période 
du 1er au 31/10 et un CD-Rom  contenant les données numériques des véhicules équipés d’un 
chronotachygraphe.  
 
La société fait valoir que, pour deux conducteurs (MM Soto-Maior et Freby), le contrôleur a 
confronté ces informations aux relevés des heures de passage a ux péages autoroutiers et aux 
justifications des prises de carburant, sans que l’origine de ces documents ne soit établie.  
 
En annexe au DPI, on trouve effectivem ent les disques des différents conducteurs ainsi qu’un 
relevé de péages et un relevé de consommations  de carburants, factures libellées au nom  de 
l’entreprise.  
 
Force est de constater qu’on n’a pas l’origine de ces documents.  
 
Sur ce point, la requérante a raison : ils ne figurent pas sur la liste des documents sur lesquels 
a porté le contrôle, récapitulée en début de PV avec la mention « à l’exclusion de tout autre ».  
 
Il y a donc une irrégularité formelle.  
 
Mais il nous sem ble que l’on pe ut neutraliser cette irrégularité qui, en réalité, n’a pas eu 
d’incidence directe, contrairement à ce que soutient la requérante, sur la réalité des infractions 
constatées. (Cf. pour un raisonnement similaire : CAA Lyon, 09/03/2006 Sarl Sté nouvelle 
Mercier n° 02LY01516) dès lors qu’elle ne c onteste pas au fond l’exis tence ni l’authenticité 
des documents concernés.  
 
En tout état de cause, si vous deviez cons idérer que ces docum ents ont été obtenus 
irrégulièrement, ceci n’entacher ait d’irrégularité qu’une partie des constatations : en ef fet, 
seuls quelques délits ont été ét ablis à l’aide de ces docum ents (2/16, 13/14, 0 et 0): ce qui 
reste est largement suffisant pour sanctionner l’entreprise.   
 
c- Les infractions ont été commises au détriment de la société par des heures non travaillées : 
 
Mais on constate  aussi et surtout l’inverse... 
 
d- Les agissements frauduleux, sanctionnés par le juge pénal, de certains conducteurs ne 
peuvent lui être imputés ;  
 
Certes la société a pu, par le passé, procéder au licenciem ent pour faute grave, de plusieurs 
chauffeurs concernés par des infractions, mais cela n’a pas été le cas le plus fréquent 
 
On constate en ef fet que les infractions ont été relevées à l’en contre de 31  chauffeurs 
différents soit un tiers des 90 qu’elle revendique : des anomalies à une telle échelle ne son t 
pas le fait d’un ou deux chauffeurs isolés  et ne peuvent donc échapper à un employeur.  
 
On peut aussi opposer à la société que le  règlement européen 561/2006 du 15 m ars 2006 
prévoit, dans son article 10 que «  3. Une entr eprise de transport es t tenue pour responsable 
des infractions comm ises par des conducteurs de  l’entreprise, m ême si l’infraction a été  
commise sur le territoire d’un autre Etat membre ou d’un pays tiers ».  
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e- Erreur d’appréciation : 
 
(NB : s’agissant d’une sanction, vous exercez ici un contrôle normal.)  
  
En se fondant sur des articles de presse fais ant état d’autres en treprises de transport 
alsaciennes sanctionnées, la so ciété considère que la déci sion est entachée d’erreur 
d’appréciation . 
 
Mais, de toute façon, la circons tance que d’autres so ciétés commettent des infractions ne 
l’autorise pas à en commettre aussi.  
 
En défense, en prem ière instance, l’administration communiquait, pour sa part, les données 
suivantes : sur les 101 entrep rises contrôlées en Alsace en 2008, 782 infractions  à la 
réglementation sociale européenne o nt été relevées, alors que la société Taglang en com pte 
506 à elle seule.  
 
Eu égard en l’occurren ce à la m ultiplicité, à la gravité et à l’im portance des in fractions 
relevées, la sanction n’est pas disproportionnée.  
 
(Cf. CAA Bordeaux, 02/06/2009, Ital Tsm, n°  08BX00656 : pour le retrait de 3 mois de  
12 licences à raison de 186 infractions ; l’arrêt CAA Nancy du 07/06/2007 Sté d’exploitation 
des TPS Gérard J.,  n°06NC00019 :  pas d’EMA pour le retrait pour 6 mois de 5 licences à 
raison de 10 infractions ; CAA Douai, 30 juillet 2009, Sarl Caldin, n° 08DA00778 , pas 
d’EMA pour le retrait pour 3 mois de  4 licences sur 9 à raison de 77 
contraventions ; CAA Lyon ,28 septembre 2006, Sarl Route Logistique Transports, 
n° 05LY01305 : retrait définitif de 27 licences pour non respect d’une première sanction de 
retrait d’un an justifiée  elle-même par « de multiples infractions dont plusieurs délits » : cf. 
arrêt de la CAA du même jour confirmant ce retrait). 
 
Pour résumer, nous retenons donc le vice de procédure qui conduit, comme nous l’avons dit à  
l’annulation de la décision du préfet 
 
4- Sur la décision du ministre :  
 
41- La recevabilité des conclusions de première instance : 
 
La société a formé un recours hiérarchique le 28 janvier 2010 suite à la décision du préfet du 
4 janvier 2010:  
 
Le 23 février 2010, le ministre a env oyé un accusé de réception à la so ciété et l’a inform ée 
qu’au-delà de du délai de 2 m ois, il y aura  un e décision implicite de reje t et que la socié té 
pourra contester dans les deux mois, soit la décision explicite (s’il y en a une), soit la décision 
implicite de rejet.   
 
Ce courrier ne fait état d’aucune consultation d’un organisme.  
 
Le 15 m ars 2010, la société a transm is des él éments complémentaires pour perm ettre aux 
services du Ministre de faire droit à son recours hiérarchique.  
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La société TAGLANG dem andait également le sursis à exécution de la décision 
administrative.  
 
Le 9 avril 2010, le m inistre a indiqué qu’il saisissait la comm ission des sanctions 
administratives du conseil national des transports  (en application de l’ article 15 d u décret 
n° 84-139 du 24 février 1984 modifié relatif au CNT).  
 
La société l’a relancé le 14 ja nvier 2011 et la réponse du m inistre, rejetant explicitement le 
recours hiérarchique est datée du 7 avril 2011.  
 
Le recours devant le TA a été enregistré le 15 avril 2011. 
 
Le ministre a respecté la loi du 12 avril 2000 en adressant un accusé de réception mentionnant 
l’éventualité d’une décision implicite de rejet et les voies et délais de recours à l’encontre de 
la décision, implicite ou explicite.  
 
Mais, en application de l’article R.  421-3 du CJA «… l’intéressé n’est forclos qu’après un 
délai de deux mois à compter du jour de  la notification  d’une décision expresse  d e 
rejet :…2°dans le contentieux de l’excès de pouvoir, si la mesure  sollicitée ne peut être prise 
que par décision ou sur avis  des assemblées locales  ou de tous autres organismes 
collégiaux… ». 
 
Une décision implicite de re jet est bien n ée deux m ois après le 23 février 2010 (selon 
réception de la lettre du 23/02/2010) mais comme la décision ne pouvait, selon le ministre lui-
même intervenir qu’après avis d’un organism e collégial, la société était en droit d’attendre la 
réponse explicite avant de saisir le juge... 
 
Celle-ci est intervenue le 7 avril 20 11 et le rec ours devant le TA a été enregistré le 15 avril 
suivant. 
 
Dès lors, ce recours était bien recevable au regard des  délais quand b ien même une décision 
implicite était née le 23 avril 2010 (Cf. CE, 12/10/1956, B., Rec. p. 356).   
 
42- La légalité de la décision du ministre : 
 
a- La décision ministérielle n’est pas suffisamment motivée par la seule référence au nom bre 
des infractions relevées. 
 
Mais nous estimons que la motivation est suffisante. 
 
b- La commission nationale des sanctions adm inistratives aurait dû être saisie, nonobstant la 
modification législative qui est intervenue : 
 
Rappelons que, selon l'article 17 de la lo i du 30 décembre 1982 dans sa version  modifiée par 
la loi du 12 juillet 2010 portant enga gement national pour l'environnement, entrée en vigueur 
le 13 janvier 2011 : « ... Une commission nationale des sanc tions administratives placée 
auprès du ministre chargé des transports est saisie pour avis  des recours hiérarchiques 
formés contre les décisions préfecto rales de sanctions administratives. Un décret en Conseil 
d'Etat précise la composition de ces organismes et  leurs attributions ; il  détermine les règles 
de leur organisation et de leur fonctionnement » ; 
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Il est constant qu’à la date de  la décis ion querellée, le d écret en Conseil d’Etat prévu à 
l’article 17 de la loi du 30 décembre 1982 n’était pas intervenu …  
 
Eu égard au délai écoulé entre la publication de la loi et la décision  litigieuse, soit moins de 
dix mois, et à la difficulté de la matière nécessitant l’engagement de nombreuses consultations 
pour définir la composition des comités régionaux et de la commission nationale des sanctions 
administratives, ainsi que leurs m odalités d’organisation et de fonctionnem ent, la société 
requérante n’est pas fondée à soutenir que   la décision en date du 7 avril 2011 portant rejet de 
son recours hiérarchique est entach ée d’illégalité faute d’avoir été émis e après avis de la  
commission nationale des sanctions  administratives prévue à l’article 1 7 précité de la loi d u 
30 décembre 1982 dans sa version issue de la loi du 12 juillet 2010 ;  
 
Quant à l’ancienne commission, elle a été abrogée ce qui rend l’obligation de sa consultation 
caduque: l’article 18 du décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la 
composition et au fonctionnem ent de comm issions administratives à car actère consultatif 
précise en effet que :  «L'abrogation ou la caducité des di spositions créant une commission 
dont l'avis est requis préalablement à une décision prise par l'autorité administrative entraîne 
celle des dispositions réglementa ires prévoyant sa consultation  »  (= de plus, cette 
commission ne se trouve pas sur la liste  prévue par l’article 4-I du décret 2009-613 du 
4 juin 2009 prévoyant par dérogation la proroga tion pour 5 ans de l’existence de certaines 
commissions cf. décret n° 2009-620 du 6 juin 2009). 
 
A la date où il  a statué, le ministre ne pouvait donc pas consulter de com mission : l’ancienne 
était abrogée et l’obligation de la consulter était caduque tandis que la nouvelle commission 
n’était pas encore en place... 
 
c- Le ministre a méconnu, selon la société requérante,  sa compétence au regard de l’article 17 
de la loi sur les transports intérieurs, dans sa rédaction issue de la loi du 28 octobre 2010  
 
Le ministre a employé la formule « après un examen attentif du dossier » : la société soutient 
qu’il ne dispose d’aucun pouvoir d’exam en des dossiers, mais n’a qu’une obligation légale 
qui est de saisir la commission nationale des sanctions administratives, ce qu’il n’a pas fait.  
 
Si l’on se p lace dans la logique précédemm ent décrite, à savoir, celle de la disparition de la 
commission nationale, le m inistre se retrouvait, de fait, comp étent pour examiner le recours 
hiérarchique.  
 
d- Le caractère contradictoire de la procédure n’a pas été respecté : 
 
Sans revenir ici sur la questio n de la consultation de la co mmission, le recours a été form ulé 
par la société intéressée… et l’adm inistration s’est prononcée au vu des élém ents fournis par 
elle 
 
e-Seuls 4 délits ont été relevés par procès-verbal et la décision, qui vise 34 délits rep ose donc 
sur une erreur de faits 
 
On a déjà vu qu’il n’y avait pas d’erreur de fait 
 
f- Erreur d’appréciation quant à la gravité de la sanction.  
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On a déjà vu que tel n’était pas le cas.  
 
5- Dans les circonstances de l’espèce, nous proposons de ne pas accorder de frais irrépétibles 
à la société Transports TAGLANG. 
 
 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
- à l’annulation du jugement du TA en tant qu’il se prononce sur la légalité de la 
décision du préfet de région du 4 janvier 2010. 
- à l’annulation de la décision du préfet du 4 janvier 2010. 
- au rejet du surplus des conclusions de la requête. 
 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les d roits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce d ans le monde entier. Ils co nsentent à l 'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et no n collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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N° 12NC00810  
SCP B. Mandataire judiciaire de l’association Relais 
 
Audience du 16 mai 2013 
Lecture du 10 juin 2013 
 


CONCLUSIONS 
Mme Véronique GHISU-DEPARIS, Rapporteur public 


 
 L’association Relais a géré entre 1996 et 2009 plusieurs établissements d’accueil de 
l’enfance et de la petite enfance sur le territoire de la commune de Blainville-sur-l’eau en 
contrepartie de quoi la commune mettait des bâtiments à sa disposition et lui versait une 
subvention annuelle en application d’une convention conclue le 23 mai 1996.  
 
 Il résulte de l'instruction qu'en raison de difficulté financières importantes, 
l’association a informé la commune qu’elle cessait son activité au 15 mai 2009. 
 
 Par une délibération en date du 27 avril 2009 le Conseil municipal de Blainville-sur-
l’eau a autorisé la municipalisation des services gérés par l’association et la mise en œuvre 
des moyens pour y parvenir. Par une délibération en date du 5 mai il a crée des postes 
nécessaires à la reprise des salariés de l'association. 
 
  L’association et la commune ont organisé contractuellement les modalités de reprise 
des services de l’association au moyen d'un  protocole signé le 15 mai 2009. Sur la base de cet 
accord la commune a émis à l’encontre de l’association 3 titres exécutoires en date du 
17 décembre 2009 correspondant aux primes de fin de contrat et indemnités de congés payés 
dues aux agents pour la période antérieure à la cessation d'activité. 
 
 L’association a contesté ces titres devant le Tribunal administratif de Nancy et a 
demandé également la condamnation de la commune à lui verser la somme de 175 000 euros 
au titre du solde du financement de son activité en 2008 et 2009. Par un jugement en date du 
21 février 2012, le TA a rejeté l'intégralité de ces demandes. 
 
 
 L'association Relais fait appel de ce jugement en tant uniquement qu'il n'a pas fait 
droit à sa demande tendant à l'annulation des titres exécutoires. Précisons que par un jugement 
en date du 21 décembre 2012, le TGI de Nancy a prononcé l'ouverture d'une procédure de 
redressement judiciaire de sorte que l'association est désormais représentée par un 
administrateur judiciaire.  
 
 Vous écarterez la fin de non recevoir opposée en défense par la commune tirée du 
caractère non motivée de la demande de première instance. Elle contenait au moins un moyen 
tiré du caractère non justifiées des sommes mises à sa charge. 
 
 Au soutien de sa requête, l'association conteste tout d'abord la forme des titres 
exécutoires. Ces derniers ne mentionneraient pas l'identité de leur signataire en 
méconnaissance de l'article 4 de la loi du 12 avril 2000. Toutefois, comme l'oppose à juste 
titre la commune de tels moyens se rattachant à la légalité externe des titres relèvent d'une 
cause juridique distincte des moyens soulevés en première instance qui ne portaient que sur le 
bien fondé desdits titres. Le moyen est par suite irrecevable. 
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 Quant leur bien fondé, l'association requérante soutient tout d'abord que le protocole 
d'accord sur la base duquel les titres exécutoires ont été émis serait un avenant au contrat de 
gestion des infrastructures. Elle ne tire cependant de cette qualification aucun motif 
d'illégallité. 
 
 En tout état de cause, nous ne partageons pas ce point de vue dès lors que la 
convention du 23 mai 1996 portait sur le partenariat entre la ville et l'association quant à la 
mise en œuvre des objectifs définis par le contrat Enfance conclu entre la commune et la 
CAF, lesquels portaient sur la gestion de structures de la petite enfance et enfance. Or, il 
résulte de l'instruction que c’est l’association qui a pris l’initiative de cesser son activité ce qui 
s'apparente bien à une résiliation du contrat, laquelle était prévu par l’article 4 de la 
convention de 1996.  
 
 
 Le partenariat avec la commune ayant cessé du fait de la résiliation de la convention, 
le protocole d'accord qui a pour objet de prévoir les modalités de transferts des biens et agents 
des services repris par la commune, ne peut s'apparenter à un avenant de la convention de 
partenariat, nonobstant la formule selon laquelle le protocole entraîne annulation des 
conventions antérieures. 
 
 L'association Relais soutient encore que le protocole d'accord serait nul faute pour le 
maire d'avoir été habilité par le conseil municipal à le signer. Ce moyen est plus délicat. 
 
 En effet, l'article L. 2122-21 du code général des collectivités territoriales dispose 
que : "Sous le contrôle du conseil municipal et sous le contrôle administratif du représentant 
de l'Etat dans le département, le maire est chargé, d'une manière générale, d'exécuter les 
décisions du conseil municipal (…)". Il résulte de cette disposition que le maire ne peut 
contracter que s'il a été autorisé à le faire par le conseil municipal. 
 
 Cette habilitation doit être suffisamment précise quant au contenu du contrat, le maire 
n'ayant en effet aucun pouvoir propre en la matière puisque son action s'inscrit dans le cadre 
de l'exécution des délibérations du conseil municipal. 
 
 Ainsi le CE a jugé qu'il résulte des dispositions des articles L. 2121-29 et L. 2122-21 
du code général des collectivités territoriales que le maire ne peut valablement souscrire un 
marché au nom de la commune sans y avoir été préalablement autorisé par une délibération 
expresse du conseil municipal. Lorsqu'il entend autoriser le maire à souscrire un marché, le 
conseil municipal doit, sauf à méconnaître l'étendue de sa compétence, se prononcer sur tous 
les éléments essentiels du contrat à intervenir, au nombre desquels figurent notamment 
l'objet précis de celui-ci, tel qu'il ressort des pièces constitutives du marché, mais aussi son 
montant exact et l'identité de son attributaire. 
 
Voir sur ce point CE, 13-10-2004, Commune de Montelimar, req n° 254007 en A sur ce point. 
 
 
Cette jurisprudence nous parait parfaitement transposable à tous les contrats, le fondement de 
cette jurisprudence reposant sur les pouvoirs du maire qui ne peut agir que dans le cadre 
stricte de l'habilitation donnée par le CM. 
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Voir également CE, 11-10-1999, req n° 165510 en B à propos de l'annulation d'une 
délibération autorisant le président du syndicat à conclure tout contrat nécessaire pour 
s'assurer de la maîtrise foncière avec l'aide d'un opérateur et faire élaborer un plan général 
d'aménagement du secteur, alors qu'aucun opérateur n'avait été présenté ni aucun projet de 
contrat  établi et mis à la disposition des membres du conseil.  
   
 En l'espèce, la commune fait valoir que le maire disposait d'une telle habilitation par la 
délibération du 27 avril 2009. Il ressort des termes de cette délibération que le maire a 
proposée au conseil municipal de délibérer : 
 
- d'une part sur la municipalisation des crèches "les p'tits mousses"; "Bergamote", du centre 
d'accueil et de loisirs "Mirabelle" et des actions liées à l'enfance sur le territoire de la 
commune, 
- d'autre part sur la mise en œuvre des moyens permettant d'aboutir à cette mutualisation, soit 
: 
*la demande motivée de la PMI, 
* la reprise des personnels intervenant dans les différents services, la signature de conventions 
avec la CAF 
* la mise en place des budgets annexes pour ces nouveaux services 
 
 Il est précisé que les dépenses engagées seront couvertes par la participation du budget 
général de la commune à ces budgets annexes, la participation financière des usagers et des 
différents organismes financeurs de prestations petites enfance. 
 
 
 
 
 C'est au vu de cet exposé que le CM a autorisé la municipalisation des services et la 
mise en œuvre des moyens pour y parvenir. C'est sur la base de cette délibération ainsi que sur 
celle en date du 5 mai 2009 créant les postes nécessaires à la reprise du personnel que le 
protocole d'accord a été conclu. 
 
 Le protocole d'accord porte sur la reprise des locaux, la mise à disposition de la 
commune des effets mobiliers nécessaires au fonctionnement des structures, le rachat par la 
commune du matériel non encore amorti sur la base d'un tableau d'amortissement établi par 
l'expert comptable et les conditions de reprise du personnel. 
 
 Vous remarquerez que si le conseil municipal n'a pas délibéré au vu du protocole 
d'accord, il a délibéré sur ses principaux aspects hormis cependant, il est vrai, sur  la reprise 
du matériel non amorti qui aura une répercussion financière sur le budget. L'association pointe 
d'ailleurs dans ces derniers écrits cette carence. 
 
 Le protocole est par conséquent nul faute pour le maire d'avoir obtenu une autorisation 
de signer ce contrat, ce qui prive de base légale les titres exécutoires en litige.  
 
 Toutefois, en qualité de juge du contrat il faudra, comme vous y invite d'ailleurs la 
commune, que vous vous interrogiez sur la possible régularisation de ce vice en application de 
la jurisprudence Commune de Béziers du 28 décembre 2009. 
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 Le CE a en effet jugé dans cet arrêt que lorsque "Une partie à un contrat administratif 
peut saisir le juge du contrat d'un recours de plein contentieux pour en contester la validité. 
a) Il revient à ce juge de vérifier que les irrégularités dont se prévaut cette partie sont de celles 
qu'elle peut, eu égard à l'exigence de loyauté des relations contractuelles, invoquer devant lui. 
b) S'il constate une irrégularité, il doit en apprécier l'importance et les conséquences. Après 
avoir pris en considération la nature de l'illégalité commise et en tenant compte de l'objectif 
de stabilité des relations contractuelles, il peut : 
 
 
 
- soit décider que la poursuite de l'exécution du contrat est possible, éventuellement sous 
réserve de mesures de régularisation prises par la personne publique ou convenues entre les 
parties,  
- soit prononcer, le cas échéant avec un effet différé, après avoir vérifié que sa décision ne 
portera pas une atteinte excessive à l'intérêt général, la résiliation du contrat,  
- ou, son annulation (…)". 
 
 A cet égard le RP sous cet arrêt a bien précisé qu'il appartient au juge  d’apprécier la 
gravité de l’irrégularité qui est invoquée. De ce point de vue, il n’est pas possible de placer sur 
le même plan l’irrégularité résultant de ce que le contrat a été signé par un maire sans aucune 
autorisation du conseil municipal et l’irrégularité, en quelque sorte au second degré, 
entachant la délibération autorisant le maire à signer ce contrat, résultant elle-même de ce que 
l’information des conseillers municipaux a été insuffisante ou (…) ou encore l’irrégularité 
résultant de ce que le contrat a été signé par le premier adjoint sur la base d’une délégation 
trop imprécise.  
 


Nous sommes dans une hypothèse approchante de ce deuxième cas de figure. 
 
 Eu égard au fait que le conseil municipal, comme nous venons de le voir avait délibéré 
sur la plupart des aspects du protocole et des conséquences dommageables que pourrait 
générer la nullité de cette convention sur la continuité du service public et la situation du 
personnel de l'association repris par la commune, la régularisation du protocole d'accord nous 
parait possible et justifié au moyen d'un nouveau vote dudit conseil. Il est à cet égard 
dommage que le conseil municipal n'ait pas anticipé cette régularisation en se prononçant sur 
le protocole.  
 
 PCMNC, à l'annulation des trois états exécutoires émis le 17 décembre 2009 sauf si la 
commune de Blainville-sur-l’eau justifie avoir régularisé la signature par son maire du 
protocole du 15 mai 2009 dans un délai d’un mois à compter de la notification de votre arrêt. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 








N°12NC00485  
Mme P. 
 
Audience du 8 avril 2013  
Lecture du 6 mai 2013  
 


CONCLUSIONS   
Michel WIERNASZ, Rapporteur Public 
 


 
 
1- Mme P., de nationalité albanaise, a bénéficié du RSA « majoré » du 1 er janvier 2010 au 
1er octobre 2010.  
 
A l’échéance de la durée prévue , la CAF de la Haute-Saône l’a informée qu’elle ne pouvait 
plus prétendre à l’attribution de  ce revenu majoré et qu’elle ne rem plissait pas les conditions 
pour bénéficier du RSA « normal » dit socle.  
 
Mme P. a formé un recours hiérarchique contre la décision de la CAF.  
 
Le président du conseil général de la Haute- Saône a, par une décision du 23 février 2011, qui 
s’est substituée à celle de la CAF, décidé de l’exclure du bénéfice du RSA socle. 
 
L’intéressée a demandé l’annulation de ces décisions devant  le TA de B esançon qui, par un 
jugement du 8 décembre 2011, a rejeté ses prétentions. 
 
Mme P. a fait appel  
 
2- Sur le fond, la requérante soulève en appel le s mêmes moyens qu’en prem ière instance : 
elle estime que la décision qui lui a opposé une condition de durée de séjour en application de 
l’article L. 262-4 du code de l’action sociale et des fam illes est illég ale car contraire aux 
conventions internationales et à la jurisprudence (en s’appuyant sur la jp N.1):  


Rappelons que l’article L. 262-4 du code de l’action sociale et des fam illes prévoit que, pour 
bénéficier du RSA, un étranger doit être titulaire : « depuis au moins 5 ans, d'un titre de séjour 
autorisant à travailler ». 


Il y a néanmoins des exceptions qui concernent : 


- les réfugiés, les bénéficiaires de la p rotection subsidiaire, les apatrides et les étrangers 
titulaires de la carte de résident ou d’un titre de séjour conférant des droits équivalents ; 


- les personnes ayant droit à la majoration prévue par l’article L. 262-9 qui doivent remplir les 
conditions de régularité du séjour mentionnées à l’article L. 512-2 du code de la SS (et dont la 
requérante a d’ailleurs bénéficié). 


a- Méconnaissance de l’article 14 de la CEDH et de l ’article 1er du prem ier protocole 
additionnel : 
Selon l’article 14 de la CEDH: « La jouissance des droits et  libertés reconnus dans la 
présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, 
                                                 
1 CE Ass. 20/10/1989 n°108243 classé A + concl Frydman.
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la race, la couleur, la langue , la religion, les opinions politi ques ou toutes autres opinions, 
l'origine nationale ou sociale,  l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la 
naissance ou toute autre situation » tandis que selon  l’ article 1er  du prem ier protocole 
additionnel à cette convention : «Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses 
biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d' utilité publique et dans les 
conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international...» 
 
Précisons,  saisi d’une QPC, le Conseil Constitutionnel a jugé que les dispositions de l’article 
L. 262-4 du code de l’action sociale et des familles n’étaient contraires à aucun droit ou liberté 
garantis par la Constitution française (cf. décision n° 2011-137 du 17 juin 2011) : le CC a pris 
en compte le principe d’égalité à travers l’article 6 de la DDHC de 1789 et le 11 e alinéa du 
préambule de la Constitution de 1946 selon lequel la Nation : « garantit à tous, notamment  à 
l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être hum ain qui, en  raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler, a le droit 
d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence » ; 
 
Le Conseil Constitutionnel a relevé que le RSA  a :« pour principal objet d'inciter à l'exercice 
ou à la reprise d'une activité professionnelle ; qu e le législateur a pu estimer que la stabilité 
de la pr ésence sur le territo ire national étai t une des con ditions essentielles à l'insertion  
professionnelle ; qu'en réservant le bénéfice du revenu de solidarité active à ceux qui, parmi 
les étrangers, sont titulaires depuis au moins cinq ans d'un titr e de séjour les autorisant à 
travailler, le législateur a instit ué entre les Français et les étrangers, d'une part, et entre les 
étrangers, d'autre part, selon qu'ils ont ou non une résidence stable en France, une différence 
de traitement en rapport dire ct avec l'objet de la  loi ; qu'il a fixé un cr itère qui n'est pas 
manifestement inapproprié au but poursuivi ». 
 
Certes le contrôle du conseil constitutionnel à l’ occasion des QPC n’exclut pas le contrôle de 
conventionalité opéré p ar les ju ridictions administratives, le Conseil C onstitutionnel s’étant 
déclaré incompétent pour contrôler la convent ionalité des lois (Cf. Déc CC, n° 7454 DC du 
15 janvier 1975 Rec . 19, GDCC n°22 et récemment Déc CC, n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 
in AJDA 2010, p. 1018). 
 
Il nous semble possible de considérer que le principe d’égalité et le droit de propriété protégés 
par la CEDH sont équivalents à ces m êmes principes tels que garantis par la déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen et le préambule de la constitution de 1946.  
 
En suivant le m ême raisonnement que le Conse il Constitutionnel, tout en se plaçant sur le 
terrain du contrôle de conventi onalité, cette fois, nous estim ons que les dispositions en cause 
du code de l’action sociale et des familles ne sont pas contraires à ces droits.  
 
C’est ce qu’a jugé le T A de Besançon après a voir analysé les critères  de la discrim ination 
posée par ces dispositions du CASF et considéré qu ’ils étaient ob jectifs, rationnels et en 
rapport avec les buts de la loi.  
 
Il faut, en effet, rappeler que le RSA a pour pr incipal objet d’inciter à l’exercice ou à reprise 
d’une activité professionnelle, que l’efficacité de ce dispositif est conditionnée par la stabilité 
de la présence sur le ter ritoire national du demandeur de cette prestation et de sa volonté de 
s’insérer professionnellement : en conséque nce, une durée m inimale de séjour avec 
autorisation de travailler est admissible quand bien même ce minimum est fixé à 5 ans 
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Dès lors, nous retenons que la condition posée par le 2e de l’article L. 262-4 du CASF relative 
notamment à la durée de détention par les étranger s de certaines catégories de titre de séjour, 
mais aussi r elative à leur possibilité d’exercer une activité pr ofessionnelle en Fran ce (soit 
5 ans) se fonde sur un critère objectif et rationn el en rapport avec les objectifs poursuivis par 
la loi 
 
Il ne s’agit donc pas, selon nous, d’une discrimination prohibée par l’article 14 de la CEDH et 
par l’article 1er du premier protocole additionnel à cette convention.apr l’article en cause 
 
A cet effet, nous ne pou vons pas adhérer pas au raisonnement contraire récemment suivi par 
le TA de Strasbourg  (Cf. TA Strasbourg, 18/12/2012, n° 10-664 classé C+ ) qui a estim é 
qu’en fixant à 5 ans cette durée, du fait de sa longueur,  du carac tère limité des exceptions et 
de l’absence de tou t autre crit ère d’appréciation de la stabil ité du séjour en France,  les 
dispositions en cause on t introduit entre les étrang ers et les français une « distinction qui ne 
présente pas de rapport raisonnabl e de proportionnalité entre les moyens employés et le but 
visé » (= en reprenant une terminologie propre à la cour europ éenne des droits de l’homm e, 
les juridictions administratives française l’utilisant peu :Cf. CE, 08/07/2009, V ., 
n° 308778, classé B avec les conclusions Guyomar). 
 
Nous vous proposons donc d’écarter le moyen. 
 
b- Méconnaissance des articles 2, 3-1 et 27  de la convention internationale relative aux droits 
de l’enfant : 
 
La requérante admet en appel l’absence d’effet direct des articles 2 et 27 de cette convention.  
 
Pour ce qui est de l’article 3-1, elle fait valoir  que dès lors que la décision lui refusant le 
bénéfice du RSA a une  incidence sur ses ressour ces financières, elle concerne ses enfant s 
puisqu’elle ne lui donne pas les moyens de subvenir à leurs besoins.  
 
Mais, comme l’a retenu le TA, la décision de  refus du RSA n’était pas au nom bre des 
décisions qui concernent directement les enfants et notamment leur intérêt supérieur. 
 
Nous proposons d’écarter le moyen. 
 
c- Méconnaissance des articles 2 §1 et 26 du pacte international relatif a ux droits civils et 
politiques : 
 
Ces stipulations combinées  reprennent le princi pe d’égalité de toutes les personnes devant la 
loi et d’absence de discrimination dans la protection de la loi notamment fondée sur l’origine 
nationale 
 
L’article 2 du pacte in ternational de New-York re latif aux droits civils  et politiques prévoit 
que: « …2. Les Etats parties au présent Pacte s’engage nt à prendre, en accord avec leurs 
procédures constitutionnelles et av ec les disp ositions du présent Pacte, les arran gements 
devant permettre l’adoption de telles  mesures d’ordre lég islatif ou autre, propres à  donner 
effet aux droits reconnus dans le présent Pacte qui ne seraient pas déjà en vigueur… » ; 
L’article 26 de ce pacte précis e que : « Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont 
droit sans discrimination à une ég ale protection de la loi. A cet  égard, la lo i doit interdire 
toute discrimination et garantir à toutes les personnes une protec tion égale et efficace contre 
toute discrimination, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
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d’opinion politique et de tout e autre opinion, d’origine national e ou sociale, de fortune, de 
naissance ou de toute autre situation » ; 
 
Vous ne pourrez qu’écarter le m oyen  dans la mesure où le pacte ne peut être invoqué que 
pour les droits protégés qui sont énumérés dans le pacte lui-m ême (Cf., Avis CE Ass , 
15/04/1996 Mme D. Rec.125 requête n°176399 ; cf aussi plus récemment CE, 12/03/2010, 
M. D. et autres req.324950-325861-326271) 
 
Or, ce n’est pas le cas en l’occurrence : le moyen est dès lors inopérant  
 
d- Méconnaissance de la Jurisprudence de la CJCE et du Conseil d’Etat  
 
La requérante invoque une décision de la CJCE (cf CJCE, 20/06/2002, aff C-299/01 
Commission c/ Luxembourg)  qui a  trait à l’exigence de durée pour bénéficier du RM I 
luxembourgeois (cf. discrim ination indirecte), mais il s’agissait de ressortissants 
communautaires... 
 
La requérante invoque également un arrêt du Conseil d’Etat du 9 novembre 2007 ( cf. requête 
n° 279685) mais qui concerne les ressortissants algériens et fait état d’autres dispositions...qui 
ne se trouvent pas ici en litige. 
 
Le moyen est donc inopérant dans ses deux aspects... 
 
e- Méconnaissance d’une délibération de la Haute autorité de lutte cont re les discriminations 
(HALDE) 
 
La requérante invoque la dé libération  n°2008-228 du 20 octobre 2008 de la HALDE qui  
critique la durée de cinq ans en cause. 
 
La HALDE n’émet que des « recommandations » qui ne s’imposent pas et ne font pas partie 
du droit positif... 
 
Le moyen est donc inopérant 
 
4- En l’absence de m esures d’exécution rendues nécessaires par votre arrêt, les conclusions 
aux fins d’injonction seront rejetées (de m ême que celles visant à obt enir des intérêts de 
retard) 
 
5- La requérante, bénéficiaire de l’aide juridictionnelle état la partie perdante, son avocat ne 
peut y prétendre au  versem ent de la somm e de 1500 € directem ent en sa faveur au titre des 
frais irrépétibles en application de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 
 
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête de Mme P. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les d roits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce d ans le monde entier. Ils co nsentent à l 'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et no n collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, Rapporteur public 


 
L’EURL Euro Top Line qui exerce une activité d’achat revente de véhicules 


automobiles a fait l’objet d’une vérification de comptabilité qui a porté, en matière de TVA, 
sur la période du 1er juin 2003 au 30 juin 2006. 


 
En l’absence de toute souscription de déclaration de TVA par l’entreprise, c’est la 


procédure de taxation d’office prévue à l’article L. 66 du LPF qui a été mise en œuvre.  
 
Les rappels de TVA au titres des acquisitions intra-communautaires ayant été admis en 


déduction par le jeu de l’autoliquidation, ces sommes ont seulement fait l’objet de l’amende 
prévue par les dispositions de l’article 1788 septies du CGI, alors en vigueur, et les rappels de 
TVA afférents aux reventes de véhicules en France ont eux été assortis de la pénalité pour 
manquement délibéré. 


 
Après avoir contesté devant les services fiscaux les rappels de TVA et les pénalités 


dont elle a été déclarée redevable, l’EURL Euro Top Line obtiendra, pour un vice de forme, le 
dégrèvement des impositions. Toutefois, l’administration mettra de nouvelles impositions en 
recouvrement le 15 septembre 2008. La société présentera une nouvelle réclamation contre 
ces impositions, réclamation qui fera l’objet d’une admission partielle afin de corriger le 
montant des achats auprès d’un fournisseur allemand qui s’élevait à 123 700 € et non 
1 237 000 € comme mentionné dans la proposition de rectification. Pour le surplus, la société 
poursuivra le litige devant le tribunal administratif de Strasbourg qui, par un jugement du 5 
avril 2012, rejettera ses conclusions aux fins de décharges des rappels de TVA et pénalités 
restant à sa charge. 


 
L’EURL Euro Top Line relève régulièrement appel de ce jugement. 
 
Avant d’examiner les moyens de la société, il est nécessaire de rappeler brièvement le 


circuit d’acquisition de véhicules mis en place par la société requérante. 
 
Euro Top Line, qui a son siège en France, achète des véhicules à des garages situés en 


Allemagne. Lors de cette acquisition, les véhicules franchissent physiquement la frontière 
pour entrer sur le territoire national. Puis, Euro Top Line revend ces véhicules à une société 
« 4 WD Cars » dont le siège est en Allemagne et dont le dirigeant est le même que celui de la 
société Euro Top Line. La société « 4 WD Cars » revend alors les véhicules à des particuliers 
le jour même. Toutefois, dans cette dernière boucle du circuit, les véhicules ne quittent jamais 
le territoire français et sont, en réalité, vendus aux clients français par le gérant de « 4 WD 
Cars », gérant de Euro Top Line.  


 
En d’autres termes, la société « 4 WD Cars » a simplement été interposé pour donner 


aux apparences une autre coloration que ce qu’elles ne sont en réalité. 
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Lors des opérations de vérification, l’EURL Euro Top Line a soutenu avoir acquis les 
véhicules selon le régime de la TVA sur la marge. Le vérificateur a alors constaté, pour les 
acquisitions, que lorsque la société requérante disposait des factures la plupart d’entre elles ne 
comportaient pas la mention de soumission de l’opération à la TVA sur la marge. Mention 
qui, en Allemagne, se matérialise par la formule « § 25 a Ust 6 ». Ces factures soit ne 
mentionnait rien, soit qu’il s’agissait de livraisons intracommunautaires exonérées. 


 
Le vérificateur a toutefois trouvé trois factures sur lesquelles figurait la mention 


allemande de la TVA sur la marge. Cependant, il a quand même opéré des rappels au motif 
que la société ne présentait pas certains documents exigés par le CGI afin de s’assurer qu’il 
s’agissait bien de véhicules d’occasion. 


 
Le vérificateur a, en conséquence, redressé ces acquisitions comme des acquisitions 


intracommunautaires taxables en France sur le prix total, mais a procédé à l’autoliquidation et 
n’a appliqué que l’amende de 5%.   


 
S’agissant des opérations de vente, le vérificateur a estimé que les ventes à « 4 WD 


Cars » étaient imposables en France (il ne saurait y avoir de livraison intracommunautaire en 
l’absence de franchissement physique d’une frontière par les véhicules) et sur le prix de vente 
total puisque les biens n’avaient pas été acquis selon le régime de la TVA sur la marge.  


 
Ces rappels ayant été faits, examinons à présent les moyens avancés par la société 


requérante.  
 
1. L’EURL Euro Top Line soutient, en premier lieu, que les véhicules figurant sur les 


trois factures d’achat portant la mention « 25 a Ust 6 », mentionnait ainsi le régime de la TVA 
sur la marge et, qu’étant des véhicules d’occasion, elle pouvait bénéficier de ce régime lors de 
leur revente. 


 
Selon la société, sur les factures d’achat, figurait systématiquement la date de 1ère mise 


en circulation et le nombre de kilomètres parcourus, ce qui atteste que les biens étaient des 
biens d’occasion au sens des dispositions de l’article 298 sexies du CGI. 


 
L’administration ne conteste pas ce point, nous y reviendrons, mais retient une 


position de principe en faisant valoir que la société n’était pas en possession des certificats 
prévus par les dispositions des articles 242 terdecies et quaterdecies de l’annexe II au CGI. 


 
Rappelons que l’article 242 terdecies de l’annexe II prévoit que « Toute personne qui 


acquiert un moyen de transport mentionné au 1 du III de l’article 298 sexies du code général 
des impôts, en provenance d’un autre Etat membre de la Communauté européenne, est tenue 
de demander auprès de l’administration fiscale dont elle relève le certificat fiscal prévu au V 
bis de l’article 298 sexies du code général des impôts. / Le certificat doit être obligatoirement 
présenté pour obtenir l’immatriculation ou la francisation d’un moyen de transport… ». 


 
Il ressort de ces dispositions que ce certificat est une obligation pour obtenir 


l’immatriculation et la francisation d’un moyen de transport. Mais cette exigence 
administrative a-t-elle des conséquences sur le plan fiscal et plus particulièrement sur 
l’application d’un régime de TVA ?  
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L’administration estime que oui en faisant de ce certificat une condition de forme de 
l’application du régime de la TVA sur la marge. Selon elle, seul ce document permet de 
justifier du caractère d’occasion du bien acheté et, en son absence, l’acquéreur français ne 
peut appliquer ce régime lors de la revente du bien.  


 
A l’appui de sa thèse, l’administration peut se prévaloir d’un jugement du TA 


d’Orléans du 16 décembre 2003, n° 01-200, EURL Althéa, à la RJF 2004, n° 469 qui a 
expressément jugé pour permettre à l’administration fiscale d’assurer son contrôle sur les 
redevables, les dispositions des articles 242 terdecies et 242 quaterdecies de l’annexe II au 
CGI leur imposent de demander au centre des impôts la délivrance d’un certificat permettant 
de vérifier, au vu des renseignements communiqués par eux, que le véhicule est neuf ou 
d’occasion et que l’opération d’acquisition intracommunautaire est ou non soumise à la TVA 
et, par voie de conséquence, que la revente du véhicule entre ou non dans le champ 
d’application de la TVA sur la marge. Dès lors, à défaut pour un redevable, qui n’a pas 
produit ce certificat, d’avoir satisfait à ses obligations fiscales, l’administration peut, à bon 
droit, refuser d’appliquer le régime de taxation sur la marge lors de la revente de ces véhicules 
et assujettir le redevable à la taxe sur le montant total du prix de vente des véhicules. 


 
Le commentateur à la RJF, prudent, dans son commentaire en pied de page de cet arrêt 


écrivait « Solution inédite qui devra être confirmée ». 
 
Cette solution n’a jamais été expressément confirmée et, au contraire, me parait à la 


lecture des décisions ultérieures du Conseil d’Etat du 4 août 2006, n° 278274, à la RJF 2006, 
n° 1335 et surtout SA Nord Distribution Automobile, du 29 octobre 2008, n° 292894, à la RJF 
2009, n° 20, être quelque peu ébranlée.  


 
Rappelons que le Conseil d’Etat, dans l’arrêt n° 278274, a rappelé une entreprise 


française assujettie à la TVA qui a la qualité d'assujetti revendeur peut appliquer le régime de 
taxation sur marge, lorsqu'elle revend un bien d'occasion acquis auprès d'un fournisseur, situé 
dans un autre Etat membre, qui, en sa qualité d'assujetti revendeur, lui a délivré une facture 
conforme aux dispositions précitées de l’article 297 E du code général des impôts, et dont le 
fournisseur a aussi cette qualité ou n'est pas assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée. 
L’administration peut toutefois remettre en cause l'application de ce régime lorsque 
l'entreprise française ne pouvait ignorer la circonstance que son fournisseur n'avait pas la 
qualité d'assujetti revendeur et n'était pas autorisé à appliquer lui-même le régime de taxation 
sur marge prévu par l’article 26 bis de la directive du 17 mai 1977. 


 
Dans son arrêt SA Nord Distribution Automobile, le Conseil d’Etat confronté à ces 


certificats, dont le contribuable se prévalait, a jugé après avoir rappelé les dispositions de 
l’article 242 terdecies de l’annexe II au CGI qu’ « il résulte de ces dispositions que le visa 
apposé par l’administration sur le certificat « 1993 VT » est délivré par l’administration, sur 
le fondement d’un contrôle en la forme des documents présentés, pour les seuls besoins de 
l’immatriculation ou la francisation d’un moyen de transport introduit en France, sans 
avoir pour objet de prendre position sur le régime fiscal applicable au regard de la taxe sur 
la valeur ajoutée, ainsi qu’en témoignent d’ailleurs les mentions figurant sur ce certificat ; 
que la délivrance de ce document ne peut être regardée, en l’absence de toute mention 
expresse en ce sens, comme ayant le caractère d’une prise de position formelle de 
l’administration sur le régime de taxe sur la valeur ajoutée applicable à la transaction… ». 
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Mais, aujourd’hui, nous sommes à front renverser. Ce n’est pas le contribuable qui 
revendique le bénéfice de ce certificat et de ces mentions, mais l’administration qui se prévaut 
de son absence pour l’opposer, sur le plan fiscal, au contribuable. 


 
Trois voies sont envisageables selon moi dans cette situation :  
 
La voie de l’administration qui fait de la délivrance de ce certificat, au moment de la 


transaction, une condition de forme obligatoire de l’application du régime de TVA lors de la 
revente ultérieure ;  


 
Une voie, intermédiaire, qui tout en faisant du certificat une condition de forme 


d’application du régime admettrait que ce certificat puisse être obtenu à n’importe quel 
moment par l’assujetti, y compris après la revente, et ainsi justifierait a posteriori de 
l’application du régime ; 


 
Enfin, une dernière voie qui ne ferait de ce certificat qu’une obligation administrative 


et demeurerait sans incidence sur le régime de TVA applicable, l’assujetti pouvant prouver, 
par tout moyen, que le bien mentionné dans une facture portant la mention « TVA sur la 
marge » était un bien d’occasion. 


 
Pour ma part, c’est cette troisième voie que je vous proposerai d’emprunter et donc 


d’infirmer la solution retenue par le tribunal administratif d’Orléans. 
 
Ainsi que l’a jugé expressément le Conseil d’Etat dans sa décision SA Nord 


Distribution Automobile, précitée, ce certificat « n’a pas pour objet de prendre position sur 
le régime fiscal applicable au regard de la TVA » et je ne conçois alors pas comment il 
pourrait être une condition formelle exigée pour l’application d’un régime de TVA sur lequel 
il n’a pas pour objet de prendre position (nous ne sommes pas dans le cas des agréments 
préalables nécessaires pour revendiquer le bénéfice d’un régime fiscal). 


 
Par ailleurs, nous sommes sur l’application d’un régime de TVA pour lequel le 


Conseil d’Etat, ainsi que la CJUE, ont admis que le bénéfice pouvait être conditionné à une 
condition formelle, la production d’une facture sur laquelle certaines mentions sont exigées et 
notamment le régime de TVA applicable « TVA sur la marge » en l’espèce. Dès lors que le 
contribuable français est en possession de cette facture il doit pouvoir bénéficier de ce régime 
s’il remplit alors les conditions de fonds de ce régime, notamment que le bien soit un bien 
d’occasion, et la preuve de ce que cette condition est remplie me parait pouvoir être faite par 
tous moyens, en particulier par les mentions figurant sur la facture elle-même. Il me semble 
que l’administration ne saurait exiger une autre condition formelle tenant à un document 
interne qui seul pourrait être admis comme justificatif de ce que les conditions de fonds du 
régime sont remplis. 


 
C’est pourquoi, je vous proposerai de juger que, dès lors que l’acquéreur français est 


en possession d’une facture conforme aux exigences du CGI, l’entreprise française peut lors 
de la revente du bien appliquer le régime de la TVA sur la marge, nonobstant le fait qu’elle ne 
soit pas en possession du certificat prévu par les dispositions de l’article 242 terdecies de 
l’annexe II au CGI, dès lors qu’elle justifie, par d’autres moyens, que le bien revendu était 
effectivement un bien d’occasion. L’administration fiscale, dans le cadre de la dialectique de 
la preuve pouvant apporter des éléments tendant à démontrer que ce bien ne serait pas 
d’occasion. 
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Si vous me suivez et appliquez ce raisonnement au cas d’espèce, il faudra alors vous 


demander si l’EURL Euro Top Line justifie de ce que les véhicules mentionnés sur les trois 
factures émises par son fournisseur allemand et portant la mention «  TVA sur la marge » sont 
des véhicules d’occasion. 


 
Certes, en l’espèce, les éléments avancés sont bien peu nombreux.  
 
Elle soutient seulement que pour tous les véhicules figurant sur ces factures, était 


mentionné sur la facture l’année de mise en circulation et le nombre de kilomètres parcourus 
au moment de l’acquisition. Toutefois, la société n’a pas jugé utile de produire devant les 
premiers juges ou devant vous la copie de ces factures. Cependant, le vérificateur qui les a eu 
entre les mains, dans le corps de la proposition de rectification (page 11) et en annexe (annexe 
II) reprend ces véhicules et mentionne la date de mise en circulation (entre 1999 et 2001 pour 
des achats en 2004 et 2005) et le nombre de kilomètres (entre 40 et 60 000 km). Par ailleurs, 
l’administration à aucun moment ne conteste que ces véhicules aient été des véhicules 
d’occasion. 


 
Dans ces conditions, et dans le cadre de la dialectique de la preuve, il me semble que 


la société par les mentions figurant sur les factures émises par son fournisseur allemands, 
mention non contestées par l’administration, apporte la preuve de ce que les véhicules étaient 
bien des véhicules d’occasion. 


 
Je vous proposerai donc de prononcer la décharge, en droit et pénalités, des rappels de 


TVA correspondant à ces véhicules figurant sur les trois factures portant la mention « § 25 a 
Ust 6 ». 


 
2. Pour les autres opérations, l’EURL Euro Top Line soutient que ces dernières 


relevaient nécessairement du régime des livraisons intracommunautaires car les voitures 
étaient revendues en Allemagne. 


 
Mais, ainsi que cela a été dit, cela ne suffit pas. 
C’est l’article 262 ter du code général des impôts qui transpose en droit français le 


principe d‘exonération de TVA pour les livraisons intracommunautaires posé par l’article 28 
quater de la 6ème directive du 17 mai 1977, repris aujourd’hui à l’article 138 de la directive 
2006/112/CE du 28 novembre 2006. Or, pour pouvoir bénéficier de cette exonération, il faut 
que l’opération soit taxable, c'est-à-dire que la livraison soit effectuée à titre onéreux et que le 
vendeur soit un assujetti en tant que tel. Mais il faut en outre que le bien soit expédié ou 
transporté sur le territoire d’un autre Etat membre de la Communauté européenne, à 
destination d’un acquéreur qui doit être lui-même assujetti à la TVA. 


 
En l’espèce, lorsque les voitures étaient vendues à la société « 4 WD Cars » les 


véhicules ne quittaient pas le sol français et la société requérante n’apporte aucun élément afin 
de le démontrer. 


 
Enfin, s’il est soutenu que les rappels seraient contraires à la 7ème directive qui stipule 


que les échanges intracommunautaires sont soumis à un régime dérogatoire, cette seule 
affirmation, sans autre précision ne vous permet pas d’apprécier la portée et le bien fondé de 
ce moyen.  
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A défaut d’autres précisions, ce moyen ne pourra donc qu’être écarté. 
 
 
EPCMJC à la décharge, en droit et pénalités, des rappels de TVA correspondant à ces 


véhicules figurant sur les trois factures portant la mention « § 25 a Ust 6 » et au rejet du 
surplus des conclusions de la requête. 


 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 12NC01170 
SA KORIAN 
 
Audience du 30 mai 2013 
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■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, Rapporteur public 


 
La société Korian est une société holding spécialisée dans la prise en charge de la 


dépendance des personnes âgées. Le groupe Korian, issu du regroupement, sous le nom de 
SUREN, des groupes de maison de retraites Finagest et Serience, intervient autour de trois 
domaines d’activités complémentaires, les maisons de retraites médicalisées, les cliniques de 
soins et réadaptation et les cliniques psychiatriques. Le groupe compte actuellement 169 
établissements en France. 


 
La SA Korian, en sa qualité de tête de groupe, assure les fonctions centrales 


administratives et stratégiques pour l’ensemble de ses filiales. 
 
Son chiffre d’affaires se compose essentiellement des rémunérations perçues au titre 


des prestations de services qu’elle rend aux sociétés membres du groupe et des produits 
financiers liés aux avances qu’elle leur consent. 


 
La société a fait l’objet d’une vérification de comptabilité qui a concerné la période du 


1er mars 2003 au 31 mars 2005. 
 
A l’issue des opérations de contrôle, le service a remis en cause le pourcentage de 


déduction retenu par la société en matière de TVA sur le fondement des dispositions de 
l’article 212 2 b de l’annexe II au CGI. 


 
L’administration a considéré qu’il y avait lieu d’inclure dans le dénominateur  du 


rapport de déduction, les produits financiers perçus par la SA Korian au titre des opérations 
financières aves les filiales du groupe. 


 
Les impositions supplémentaires correspondantes ont été mises en recouvrement le 


9 mars 2007 pour des montants de 613 230 € en droits et 65 989 € de pénalités. 
 
Après avoir vu sa réclamation contentieuse rejetée, la SA Korian a saisi le tribunal 


administratif de Besançon. Mais, après que l’affaire ait été attribuée par ordonnance du 
président de la Section du contentieux du CE au tribunal administratif de Châlons-en-
Champagne, ce dernier a, par jugement en date du 10 mai 2012 fait partiellement droit à la 
requête en jugeant que les sommes de 91 637 € au titre de l’année 2004 et 9 468 € au titre de 
l’année 2005 devaient être réintégrées au numérateur du prorata de déduction et a rejeté le 
surplus des conclusions. 


 
La SA Korian relève régulièrement appel de ce jugement en tant qu’il ne lui a pas 


donné satisfaction. 
Le ministre, pour sa part, a formé un appel incident par lequel il conteste les modalités 


de calcul retenues par les premiers juges pour prononcer un dégrèvement partiel. 
 
Rappelons d’abord les dispositions applicables.  
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L’article 271 du CGI prévoit que la TVA qui a grevé les éléments du prix d’une 


opération imposable est déductible de la TVA applicable à cette opération et l’article 273 du 
même code prévoit que des décrets déterminent les modalités suivant lesquelles la déduction 
ayant grevé les biens ou services qui ne sont pas utilisés exclusivement pour la réalisation 
d’opérations imposables doit être limitée ou réduite. 


 
L’article 219 de l’annexe II au CGI, dans sa rédaction alors en vigueur, prévoit ainsi 


qu’une fraction de la taxe, calculée dans les conditions fixées à l’article 212 de la même 
annexe, est déductible lorsque l’utilisation de services ou de biens ne constituant pas des 
immobilisations aboutit concurremment à la réalisation d’opérations dont les unes ouvrent 
droit à déduction et les autres n’y ouvrent pas droit. 


 
Ainsi, il ressort de ces dispositions que les contribuables qui réalisent des opérations 


mixtes : 
- déduisent la TVA d’amont des biens et services qui concourent 


exclusivement à des opérations ouvrant droit à déduction ; 
- ne peuvent pas déduire la TVA des biens et services concourant 


exclusivement à des opérations n’ouvrant pas droit à déduction ; 
- et, pour les biens utilisés concurremment pour les opérations des deux 


catégories précédentes, déduisent une fraction de la TVA d’amont de ces biens.  
 
Cette fraction de TVA déductible est déterminée par l’article 212 de l’annexe II au 


CGI qui instaure un prorata de déduction dont le numérateur est constitué du chiffre d’affaires 
HT annuel des opérations ouvrant droit à déduction et dont le dénominateur est constitué de la 
somme de ce chiffre d’affaires et du chiffre d’affaires des opérations n’ouvrant pas droit à 
déduction. 


 
Il faut comprendre par « opérations n’ouvrant pas droit à déduction » qu’entre dans ce 


dénominateur les opérations exonérées de TVA «(voyez en ce sens CJCE 22 juin 1993,  
n° C-333/91, Satam à la RJF 7/93, n° 986), mais non les opérations qui n’entrent pas dans le 
champ d’application de la TVA (voyez en ce sens CJCE, 29 avril 2004, n° C-77/01, EDM à la 
RJF 7/04, n° 827, concl. Leger au BDCF 7/04, n° 97). 


 
En l’espèce, au cours des deux années en litige, la SA Korian exerçait deux types 


d’activités : 
 


- d’une part des prestations de services administratifs et de gestion à ses 
filiales, prestations soumises à la TVA en application des dispositions de l’article 256 
du CGI ; 


- d’autre part, des opérations financières qui lui procurent des revenus 
utilisés ensuite pour le financement de ses filiales ; 
 
C’est sur ces opérations financière que porte aujourd’hui le litige qui vous est soumis. 
 
La société Korian a déduit, pour cette période, la totalité de la TVA exposée sur cette 


période. Elle a estimé que les opérations financières, comme les prestations de services 
administratifs et de gestion, se rattachaient aux opérations de services aux filiales et étaient 
soumises à la TVA. 
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En d’autres termes, estimant que l’intégralité des prestations étaient soumises à TVA, 
elle n’a procédé à aucun prorata, mais à déduit l’intégralité de la TVA exposée pour la 
réalisation de ces prestations. 


 
L’administration fiscale n’a pas eu la même appréciation de la situation et a estimé que 


si les opérations de service administratif et de gestion étaient bien soumises à la TVA, les 
opérations financières elles n’étaient pas soumise à la TVA et a procédé au calcul du prorata 
de déduction tel que défini par les dispositions précitées de l’article 212 de l’annexe II au 
CGI. 


 
Il convient donc de déterminer si les produits financiers d’une holding mixte 


entrent ou non dans le calcul du prorata de déduction tel que prévu par les dispositions 
des articles 219 et 212 de l’annexe II au CGI. 


 
Si les produits financiers n’entrent pas dans le champ d’application de la TVA, ils 


n’entrent pas dans le calcul du prorata (CJCE, 29 avril 2004, EDM, précité) et il n’y aura pas 
à pousser plus avant le raisonnement. 


 
En revanche, s’ils entrent dans le champ d’application de la TVA, ils doivent entrer 


dans le calcul du prorata. 
 
Toutefois, de nombreux produits financiers sont exonérés de TVA et, ainsi qu’il a été 


dit, s’ils entrent dans le champ d’application de la TVA et sont exonérés alors le chiffre 
d’affaires de ces produits ne figure qu’au dénominateur du prorata de déduction dans le 
chiffre d’affaires n’ouvrant pas droit à déduction. 


 
Mais, par exception, il est prévu que les produits financiers exonérés ne sont pas inclus 


au dénominateur du prorata s’ils présentent un caractère accessoire. 
 
Au regard de ces principes, plusieurs arrêts de la CJUE nous fournissent le 


raisonnement qu’il convient de suivre et la méthode pour répondre aux questions posées par 
ce raisonnement. 


 
1°) Le premier temps du raisonnement nécessite d’établir si les produits financiers 


entrent ou non dans le champ d’application de la TVA.  
 
Au regard de la jurisprudence communautaire n’entrent pas dans le champ 


d’application de la TVA les produits financiers qui résultent de la simple détention d’un bien 
ou du simple exercice du droit de propriété. En effet, ces produits ne résultent pas de 
l’exercice d’une activité économique, mais la simple gestion d’un patrimoine comme pourrait 
le faire tout particulier (voyez en ce sens, CJCE, 11 juillet 1996, aff. C-306/94, Régie 
Dauphinoise à la RJF 8-9/96, n° 1112 et CJCE, EDM ; CJCE, Satam, précités jugeant que 
n’entre pas dans le champ d’application de la TVA la perception de dividendes par une 
holding). 


 
A l’inverse, entrent dans le champ d’application de la TVA les opérations de 


perception de produits financiers qui répondent à deux critères :  
 
- elles s’inscrivent dans le cadre d’une activité économique au sens des stipulations de 


l’article 4 §2 de la 6ème directive qui définissent une activité économique comme une activité 
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de production, de commerce ou de service qui recherche la réalisation de recettes à caractère 
permanent ; 


 
- et qui sont effectuées par des assujettis agissant en tant que tels ; 
 
1.1. Plus précisément, pour déterminer s’il existe une activité économique, la 


jurisprudence de la CJCE recherche s’il y a exploitation d’une activité visant à produire des 
recettes ayant un caractère permanent. 


 
Dans la décision Régie dauphinois précitée, confrontée à un administrateur de biens 


qui plaçait pour son propre compte les avances de fonds que lui faisaient ses clients et 
remboursait les fonds aux clients et gardait les intérêts, la Cour a jugé que les intérêts perçus 
ne résultaient pas de la simple propriété d’un bien, mais que l’intéressé, qui faisait des 
placements régulièrement renouvelés pratiquait des prestations de service au profit des 
organismes financiers, des prêts d’argent rémunérés par des intérêts, ces intérêts étant la 
contrepartie de la mise à disposition d’un capital au profit de tiers. 


 
De même, dans la décision EDM précitée, face à une holding mixte du secteur minier 


qui faisait de la prospection, gérait ses participations dans ses filiales et s’occupait de 
promouvoir des investissements dans le secteur et la création d’entreprises, la cour a jugé que 
la vente d’actions ou d’autres titres négociables, ainsi que les participations dans les fonds 
d’investissement ne sont pas des activités économiques. Les produits ainsi retirés ne résultent 
que de la propriété d’un bien et non de l’exploitation de ce bien dans le but de produire de 
recettes de manière permanente. En revanche, les intérêts perçus en rémunération de prêts 
accordés aux filiales et les intérêts perçus en rémunération de dépôts bancaires ou de 
placements en titres tels que des bons du Trésor, relèvent d’une activité économique dès lors 
qu’ils sont la contrepartie de la mise à disposition d’un capital au profit d’un tiers. 


 
Ainsi, ne sont pas qualifiées d’opérations économiques les opérations consistant en la 


seule acquisition ou vente de participations ainsi que les dividendes qui en résultent. Sauf, 
bien évidemment, si l’acquisition et la vente de participations est l’activité commerciale à part 
entière de la société ou si les placements s’accompagnent d’une immixtion dans la gestion de 
l’entreprise (voyez en ce sens CJCE, 14 novembre 2000, Floridienne et Berginvest SA,  
n° C-142/99 ; CJCE, 27 septembre 2001, Cibo participations SA, n° C-16/00). 


 
 
1.2. S’agissant du second critère exigeant que les opérations soient exercées par un 


assujetti agissant en tant que tel, la jurisprudence de la CJCE a également été amenée à 
préciser cette notion. 


 
Selon une lecture attentive de la jurisprudence, et notamment des arrêts précités, 


éclairés par les conclusions des avocats généraux, doit être regardé comme un assujetti 
agissant en tant que tel celui qui effectue des opérations qui soit :  


 
- constituent le prolongement direct, permanent et nécessaire de son 


activité taxable (Arrêt Régie daupinoise, point 17) ; 
 
- s’inscrivent dans le cadre d’un objectif d’entreprise ou dans un but 


commercial, caractérisé notamment par un souci de rentabilisation des capitaux 
investis (arrêt EDM, point 67 et 68); 
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La première hypothèse a été dégagée par l’arrêt Régie dauphinoise dans lequel la Cour 
reconnait que l’administrateur de biens agit comme un assujetti en tant que tel dès lors qu’il 
place des sommes provenant de ses clients qui lui sont versées dans le cadre de son activité de 
gestion d’immeuble. Le placement constituant le prolongement direct, permanent et 
nécessaire de l’activité taxable. 


 
La seconde hypothèse, distincte, a été rappelé par la décision EDM précitée, malgré 


une rédaction de l’arrêt quelque ambigüe qui pourrait laisser à penser que le fait que les 
opérations s’inscrivent dans le cadre d’un objectif d’entreprise ou dans un but commercial 
traduit que ces opérations constituent le prolongement direct, permanent et nécessaire de 
l’activité taxable. Mais il n’en est rien. En réalité il s’agit de deux critères distincts permettant 
de regarder la société comme agissant en tant qu’assujetti. 


 
Le point 67 de l’arrêt doit être lu en ce sens « qu’a fortiori » une holding accomplit 


une prestation de service en qualité d’assujetti lorsque les opérations financières qu’elle 
réalise sont « effectuées dans le cadre d’un objectif d’entreprise ou dans un but commercial 
caractérisé notamment par une volonté de rentabilisation de ses capitaux » et qu’une 
entreprise agit ainsi lorsqu’elle utilise des fonds faisant partie de son patrimoine pour 
accomplir des prestations de services constituant une activité économique au sens de la 
6ème directive « telles que l’octroi de prêts rémunérés par une holding à des sociétés dans 
lesquelles il détient des participations, que ces prêts soient octroyés en tant que soutien 
économique auxdites sociétés ou en tant que placement d’excédents de la trésorerie ou pour 
d’autres raisons ». 


 
Cette lecture ressort clairement des conclusions de l’avocat général Léger, mais 


également des conclusions de l’avocat général sous l’affaire du 29 octobre 2009, CJCE, 
aff. C-174/08, NCC Construction Danmark A/S, à la RJF 1/10, n° 92).  


 
Dans cette dernière affaire l’avocat général (point 81) écrivait « A l’inverse [par 


opposition à l’arrêt régie dauphinoise], dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt EDM, précité, 
la Cour, sans le dire expressément, a pu estimer que les activités financières du holding en 
cause ne constituaient pas le prolongement direct, permanent et nécessaire de son activité 
taxable parce que les capitaux placés par ce holding auprès d’établissements financiers ou 
sous forme de prêts ne provenaient pas de son activité taxée, mais étaient constitués par ses 
fonds propres ». 


 
Ainsi, dans l’arrêt EDM, c’est bien parce que les opérations financières en litige ont 


été effectuées dans le cadre d’un objectif d’entreprise ou dans un but commercial, caractérisé 
notamment par un souci de rentabilisation des capitaux investis que la holding a été regardée 
comme agissant comme un assujetti et non parce que ces opérations étaient le prolongement 
direct, permanent et nécessaire de l’activité taxable, démontrant ainsi que deux critères 
peuvent permettre de retenir cette qualité d’assujetti agissant en tant, critères qui ne se 
recouvrent pas.  


 
 Précision enfin, comme le relevait l’avocat général Léger dans ses conclusions 


précitées (point 43 à 45) que la CJUE n’a pas défini ce qu’il convenait d’entendre précisément 
par les notions d’«objectif d’entreprise» et de «but commercial» et que ces notions « ne sont 
pas aisées à définir plus précisément de manière théorique ». 


 
Selon lui, l’objectif d’entreprise implique la mise en place par la holding de moyens 


humains et logistiques permanents et organisés comme le sont ceux d’un établissement de 
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crédit, dépassant en importance les moyens propres d’un investisseur privé utilisés pour la 
seule satisfaction de ses besoins personnels. 


 
Quant à la seconde notion, relative au but commercial, elle nécessite la volonté, par la 


holding, de rentabiliser ses capitaux, de sorte que les prêts doivent être conclus à des 
conditions comparables à celles du marché, comme s’ils l’avaient été par un établissement 
financier avec ses clients 


  
Le Conseil d’Etat, pour sa part, dans sa décision du 21 octobre 2011, SNC Ariane, 


n° 315469, à la RJF 2012, n° 24, concl. Claire Legras au BDCF 1/12, n° 6, après avoir rappelé 
le raisonnement de la CJUE qui vient d’être exposé a jugé, après avoir relevé, que les revenus 
de la société provenant de bons du Trésor américain étaient issus du placement en garantie de 
l’équivalent de six mois des loyers tirés de sa gestion de locaux compris dans une opération 
immobilière, garantie sans laquelle les investisseurs réalisant cette opération n’auraient pas 
confié à la société requérante la gestion de ces locaux, a jugé que ce placement « visant à la 
production de recettes locatives à caractère permanent, avait bien le caractère d’une activité 
économique, menée par une assujettie agissant en tant que telle dès lors qu’elle était le 
prolongement direct, permanent et nécessaire de l’activité taxable de gestion immobilière et 
que, par suite, ces revenus ne trouvaient pas leur origine dans la simple gestion passive de 
son patrimoine propre mais apparaissaient indissociablement liés à l’activité économique 
taxable… ». 


 
De manière générale, la jurisprudence interne reconnait que les intérêts perçus par des 


holdings qui prêtent des sommes d’argent à leurs filiales constituent des activités entant dans 
le champ de la TVA, ces intérêts constituant la contrepartie d’une mise à disposition d’un 
capital au profit de tiers, notamment dans le cadre d’un objectif d’entreprise ou dans un but 
commercial (voyez, par exemple, en ce sens, CAA de Versailles, 11 mars 2008, 
n° 06VE01475; CAA de Paris, 9 décembre 2009, Société AFE, n° 06PA03320 ; CAA de 
Paris, 10 novembre 2011, n° 10PA00108). 


 
Si le juge reconnait au terme de ce premier temps du raisonnement que les produits 


financiers auxquels il est confronté entrent dans le champ de la TVA, il se trouve alors 
confronté au deuxième du temps du raisonnement. 


 
2°) Les produits financiers qui entrent dans le champ de la TVA sont ils exonérés de 


TVA ?  
 
En effet, si ces produits sont exonérés, le montant correspondant ne doit être porté 


qu’au dénominateur du prorata de déduction qui a été précédemment rappelé au titre du 
chiffre d’affaires n’ouvrant pas droit à déduction. 


 
Les opérations financières exonérées sont définies par l’article 13 B sous d) de la 


6ème directive et par les dispositions du 1 de l’article 261 du CGI. 
 
Relevons que dans tous les exemples qui ont été précédemment cités, les opérations 


financières en litige ont toutes été regardées comme exonérées en application de ces 
dispositions en tant que « prestation de service ». 


 
Mais, il ne suffit alors pas constater que ces opérations financières sont exonérées pour 


en déduire que le montant des produits correspondants doit être porté au dénominateur du 
prorata de déduction. 
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En effet, l’article 19 §2 de la 6ème directive stipule « il est fait abstraction pour le 


calcul du prorata de déduction de TVA, du montant du chiffre d’affaires afférent aux 
opérations accessoires financières exonérées ». 


 
En d’autres termes, cet article prévoit que les opérations financières exonérées 


n’entrent pas dans le dénominateur du prorata de déduction si ces opérations présentent un 
caractère accessoire. 


 
Il s’agira alors du troisième et dernier temps du raisonnement du juge. 
 
3°) Les opérations financières qui entrent dans le champ de la TVA et sont exonérées 


présentent-elles un caractère accessoire ?   
 
Pour déterminer ce caractère accessoire, il est encore nécessaire de se tourner dans un 


premier temps vers Luxembourg puisque la CJUE dans les arrêts Régie dauphinoise et EDM, 
précités, a donné les deux critères permettant d’identifier le caractère accessoire ou non de 
l’activité. 


 
3.1. Ainsi, dans le premier état de sa jurisprudence, la CJUE avait retenu une 


définition négative de l’activité accessoire en jugeant qu’une activité économique ne peut pas 
être qualifiée d’accessoire si elle constitue le prolongement direct, permanent et nécessaire de 
l’activité taxable de l’entreprise (CJCE, Régie dauphinoise, précitée).  


Ainsi, la Cour, pour ce premier critère, a repris l’un des critères vu précédemment 
pour déterminer si les produits financiers entrent dans le champ de la TVA en recherchant si 
l’activité est exercée par un assujetti agissant en tant que tel. 


 
Ainsi, mécaniquement, les critères étant les mêmes, si une opération de perception de 


produits financiers, dans le premier temps du raisonnement, a été regardée par le juge de 
l’impôt comme entrant dans le champ d’application de la TVA parce qu’elle constitue le 
prolongement direct, permanent et nécessaire de l’activité taxable, cette opération ne peut 
alors plus être qualifiée d’accessoire.  


 
En d’autres termes, lorsque dans le premier temps du raisonnement le juge de l’impôt 


retient cette qualification il engage également le troisième temps de son raisonnement. 
 
3.2. Puis, dans un second temps, la CJUE a donné dans son arrêt EDM une seconde 


définition de l’activité accessoire, une définition positive cette fois, en jugeant que en jugeant 
que des opérations financières entrant dans le champ d'application de la TVA mais qui en sont 
exonérées doivent être considérées comme des opérations accessoires dans la mesure où ces 
opérations n'impliquent qu'une utilisation très limitée de biens ou services pour lesquels la 
TVA est due. 


 
Cette seconde définition a plongé les commentateurs les plus avisés dans des affres de 


perplexité et certains en avaient déduit que cette nouvelle définition se substituait purement et 
simplement à la première. 


 
Toutefois les arrêts ultérieurs de la CJUE sont venus démentir cette analyse en jugeant 


que le critère de l’arrêt EDM ne s’était pas substitué à celui de l’arrêt régie dauphinoise, mais 
l’avait complété (CJCE, 6 mars 2008, aff. C-98/07, Nordania Finans et BG Factoring, à la 


 7







RJF 5/08, n° 625 et surtout CJCE, 29 octobre 2009, NCC Construction Danmark A/S, 
précité). 


 
Le Conseil d’Etat dans sa décision SNC Ariane, précité, a explicité cette articulation 


entre ces deux critères de l’activité accessoire. 
 
Si l’on se réfère aux conclusions présentées par Claire Legras sous cette affaire, qui 


éclairent la solution retenue par le Conseil d’Etat, il apparait que ces deux critères jouent dans 
des hypothèses différentes. Pour reprendre ces propos : « ils sont ainsi cumulatifs, en ce sens 
que pour se voir reconnaître un caractère accessoire, des opérations financières d’une 
entreprise ne doivent ni se situer dans le prolongement direct de son activité taxable ni 
reposer sur une utilisation quantitativement importante de ses moyens (…) Il nous semble 
donc que le raisonnement qui conduit à juger qu’une activité est ou non dans le champ de la 
TVA engage la réflexion sur son caractère accessoire : si une opération est directement et 
nécessairement liée à l’activité taxable de l’entreprise, il y a une présomption, qui nous paraît 
en l’état de la jurisprudence irréfragable, qu’elle ne présente pas un caractère accessoire par 
rapport à celle-ci. Si en revanche une activité, sans présenter ce lien, entre dans le champ de 
la taxe parce qu’elle a un caractère commercial et ne relève pas d’une pure gestion 
patrimoniale, elle ne sera pas prise en compte dans le prorata de déduction de la société si 
elle n’implique qu’une utilisation très limitée des moyens généraux de l’entreprise, c’est-à-
dire de ses dépenses d’amont grevées de TVA ». 


 
Reste alors encore une précision à apporter : comment, pour le juge de l’impôt, 


déterminer concrètement que les opérations n'impliquent qu'une utilisation très limitée de 
biens ou services pour lesquels la TVA est due ? Quels éléments factuels retenir ?  


 
Selon la CJUE, le chiffre d’affaires des opérations financières par rapport au chiffre 


d’affaires total n’est qu’un indice. En effet, des opérations financières qui procurent un chiffre 
d’affaires supérieur à celui des autres opérations peuvent néanmoins être accessoires. 


 
C’est pourquoi, la Cour a jugé que l’article 212 de l’annexe II du CGI applicable dans 


sa rédaction du 2 septembre 1994 (qui sera en vigueur jusqu’au 28 décembre 2005) et qui a 
donc vocation à s’appliquer au présent litige était incompatible avec la 6ème directive en tant 
qu’il définissait les opérations accessoires comme celles dont le produit était inférieur ou égal 
à 5% du chiffre d’affaire total. 


 
Vous ne pourrez donc appliquer ce critère fixé par l’article 212 de l’annexe II et, à 


l‘instar de la CAA de Versailles dans son arrêt n° 06VE01475 précité ou de la CAA de Paris 
dans on Foncière Euris, précité, vous ne pourrez que juger qu’il convient d’écarter cet article 
et appliquer directement la 6ème directive pour la période en litige. 


 
Si l’on se réfère aux de la CAA de Paris, Foncière Euris et Kaufman and Broad, 


précités ; l’on peut constater que la cours retient que la société a utilisé pour la réalisation de 
son activité exonérée entre 6 et 8% des biens grevés de la TVA pour en déduire que l’activité 
présente un caractère accessoire alors que dans le second arrêt elle  retient la même 
conclusion en constatant que la société avait procédé à une clef de répartition économique aux 
termes de laquelle elle avait utilisé, pour son activité exonérée, 2,5 % des biens grevés de la 
TVA, clef de répartition non remise en cause lors des opérations de contrôle. 


 
Après ce long rappel des règles applicables, revenons au cas de la société Korian, et 


appliquons-lui le raisonnement tel que je viens de vous le décrire. 
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- Les opérations financières réalisées par Korian entrent elles dans le champ 


d’application de la TVA ?  
 
Pour répondre, ainsi qu’il a été dit, il est tout d’abord nécessaire de savoir si ces 


opérations sont une « activité économique » au sens de la 6ème directive. 
 
La réponse me parait positive. Nous sommes dans le même cas que celui examiné par 


la CJCE dans son arrêt EDM. Les intérêts perçus en rémunération des avances et prêts 
accordés aux filiales relèvent d’une activité économique dès lors qu’ils sont la contrepartie de 
la mise à disposition d’un capital au profit d’un tiers. Elle agit, ce faisant, comme un 
établissement bancaire. 


 
Il est ensuite nécessaire pour que ces opérations entrent dans le champ d’application 


de la TVA que la société Korian agisse comme un assujetti.  
 
Ainsi qu’il a été précédemment exposé, cette qualité lui sera reconnue soit parce que 


les opérations financières sont le prolongement direct, permanent et nécessaire de son activité 
taxable, soit parce ces opérations s’inscrivent dans un objectif d’entreprise ou dans un but 
commercial. 


 
Il me semble que vous ne pourrez qu’écarter le critère tiré du prolongement direct, 


permanent et nécessaire de son taxable.  
 
Vous relèverez d’ailleurs que si le vérificateur, dans la proposition de vérification se 


fonde sur ce critère, l’administration parait l’avoir rapidement abandonné. 
 
Rappelons que son activité taxable est constitué par des prestations réalisées au profit 


de ses filiales qui portent, notamment, sur une  mission d’assistance et de conseil en 
comptabilité, la gestion du personnel, l’assistance juridique dans la gestion de la société, 
l’assistance dans le cadre de négociations avec des tiers, mise en place d’audits… 


 
Dans l’arrêt EDM, l’avocat général avait écarté, pour les prêts consentis par la holding 


à ses filiales, le caractère de prolongement direct, permanent et nécessaire de l’activité taxable 
en se fondant sur le fait que « les capitaux placés par la holding sous forme de prêts ne 
provenaient pas de son activité taxée, mais étaient constitués par ses fonds propres ». 


 
A l’inverse, dans l’arrêt régie dauphinoise ce prolongement avait été retenu ce 


caractère dès lors que le requérant plaçait des sommes provenant de ses clients qui lui étaient 
versées dans le cadre de son activité de gestion d’immeuble.  


 
En l’espèce, et comme dans l’arrêt EDM, la société Korian soutient, sans être 


contredite sur ce point par l’administration fiscale, qu’elle finance ses filiales sur ses fonds 
propres par des augmentations de capital rémunérées par des dividendes, ou par le biais des 
comptes courants rémunérés par le versement d’intérêts. 


 
Ainsi, par analogie avec le raisonnement retenu dans la jurisprudence EDM vous 


pourrez juger que les opérations financières en litige ne sont pas le prolongement direct, 
permanent et nécessaire de l’activité taxable. 
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Demeure alors le second critère, ces opérations financières ont  elles été réalisées dans 
le cadre d’un objectif d’entreprise ou dans un but commercial caractérisé par la volonté, par la 
holding, de rentabiliser ses capitaux ?  


 
La réponse, en revanche, à cette question me parait positive. 
 
La société requérante soutient que les prêts consentis ne sont accordés de manière 


annuelle, mais à long terme et que ces prêts et avances ne sauraient être regardés comme 
réalisés comme réalisés dans un objectif d’entreprise. 


 
Toutefois, cet argument n’apparait guère convaincant. Le caractère annuel du prêt 


n’est pas un indice pertinent. Ainsi qu’il a été dit, l’avocat général dans ses conclusions sous 
EDM, estimait que le seul critère pertinent dans une hypothèse comme la notre et de savoir si 
les prêts ont été conclus à des conditions comparables à celles du marché, comme s’ils 
l’avaient été par un établissement financier avec ses clients. Dans l’affirmative, les prêts 
avaient un but commercial caractérisé par la volonté, par la holding, de rentabiliser ses 
capitaux.  


 
 Or, les établissements financiers n’accordent pas seulement des prêts annuels à leurs 


clients, mais également des prêts à plus long terme.  
 
Toutefois, la société ne nous apporte jamais d’éléments concrets sur les conditions 


auxquelles les prêts ou avances étaient consentis et notamment la durée et le taux pratiqué. 
Eléments qui nous auraient permis de comparer avec les conditions du marché offertes par les 
établissements financiers. En l’absence de la production de ces éléments qu’elle est la seule à 
pouvoir fournir, vous ne pourrez que considérer que les intérêts perçus, pour des montants 
importants tels qu’ils figurent dans la proposition de rectification, l’ont été dans un but 
commercial de rentabilisation des capitaux investis. 


 
Et si la société fait valoir qu’elle ne recherchait pas une rentabilité maximale 


immédiate, ce n’est pas le critère dégagée par le juge communautaire qui ne s’attache qu’à 
une recherche de rentabilisation des capitaux investis sans exiger que cette rentabilité soit 
maximale et nécessairement sur le court terme. 


 
Ainsi, au terme du premier temps du raisonnement, les opérations financières en litige 


pratiquées par la société Korian entrent dans le champ d’application de la TVA dès lors qu’il 
s’agit d’une activité économique exercée par un assujetti en tant que tel dès lors qu’elles ont 
été effectuées dans un but commercial. 


 
Ces opérations étant exonérées en application de l’article 261 C du CGI en tant que 


prestations de services, ce qui n’est contesté par personne, vous pourrez alors vous intéresser 
au troisième et dernier temps du raisonnement : ces opérations présentent le caractère d’une 
activité accessoire ?  


 
Lors de l’examen du premier temps du raisonnement pour déterminer si l’activité est 


ou non dans le champ de la TVA a été écarté le fait que les opérations en cause soient 
directement et nécessairement liées à l’activité taxable de l’entreprise. 


 
Dans ces conditions et application de la jurisprudence communautaire synthétisée par 


la décision SNC Ariane du Conseil d’Etat, les opérations réalisées par la société Korian ne 
pourront être regardées comme accessoires et ne seront donc pas prises en compte dans le 


 10







prorata de déduction de la société si elles n’impliquent qu’une utilisation très limitée des 
moyens généraux de l’entreprise, c’est-à-dire de ses dépenses d’amont grevées de TVA. 


 
L’appréciation de ce dernier critère n’est pas évidente en l’espèce au regard des 


éléments qui nous sont fournis. 
 
Les seuls éléments concrets dont nous disposons ne sont pas fournis par les parties, 


mais par la proposition de rectification qui sera donc le document sur lequel votre analyse 
devra se fonder. 


 
En annexe I de cette proposition de rectification figure un tableau de plusieurs pages 


comportant la liste des « achats de frais généraux et immobilisations » qui correspondent à 
des opérations financières. 


 
Dans ce tableau, pour chaque dépense, le vérificateur a estimé soit qu’elle était 


intégralement exposée pour les opérations soumises à TVA (retenant alors un taux de 100%), 
soit exposée à hauteur de 50% pour chacune des deux catégories d’opération réalisées. 


 
Malheureusement, pour chacune de ces dépenses est seulement mentionné un intitulé 


qui, pour un observateur extérieur, ne permet pas de déterminer la nature exacte de cette 
dépense.  


 
Selon cette répartition, l’administration fiscale estime qu’au titre de 2003 c’est 11% 


des dépenses qui ont été consacrées aux opérations financières et 61 % pour 2004 et que ces 
taux ne permettent donc pas de regarder l’activité financière comme accessoire. 


 
Remarquons, dès à présent, que pour l’année 2003, même si l’on retenait le chiffre de 


l’administration fiscale, il me semble que nous pourrions considérer que l’activité financière 
était accessoire. 


 
La société Korian conteste ces chiffres et la répartition opérée par le vérificateur et 


estime que certaines factures doivent être liées aux opérations soumises à TVA. 
 
Il en est ainsi, selon elle, de toutes les dépenses liées aux acquisitions de participation 


dans les groupes Serience et Finagest (groupes qui exploitaient des établissements relevant du 
même secteur que Korian) au cours de l’année 2003. Il s’agit de frais d’audits des groupes, 
d’avocats pour établir la restructuration, de la mise en place d’un financement pour acquérir 
les titres, de versement d’une commission de succès et de participation de différents conseils.  
Selon la requérantes ces dépenses ont exclusivement été exposées  pour la constitution du 
groupe Korian. 


 
Elle entend également, au titre de l’année 2004, rattacher aux opérations soumises à 


TVA les dépenses pour frais d’étude pour l’acquisition du groupe Medica et des frais pour 
l’acquisition d’une participation dans le groupe Reacti Malt. 


 
En extournant ces dépenses, la société Korian soutient que les dépenses consacrées 


aux opérations financières avec les filiales ne représentent plus qu’un taux entre 7 et 9% pour 
l’année 2003 et 0% pour l’année 2004.  
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La société fait également valoir, à juste titre selon moi, que l’administration fiscale a 
retenu des taux d’affectation à 0, 50 ou 100%, de manière forfaitaire sans se livrer à une 
quelconque analyse précise et que ces taux ne reflètent pas la réalité. 


 
En effet lorsque des frais d’avocats pour consultation et analyse fiscale sont retenus à 


50%, nous ignorons quelle était la portée de la consultation et si elle portait pour moitié sur 
les conséquences fiscales des intérêts perçus sur les prêts consentis aux filiales, ce dont on 
peut douter. 


 
Ainsi, l’administration a retenu de manière forfaitaire une clef de répartition des 


dépenses qui n’est pas justifiée et ne rend pas compte de la réalité et ne saurait être admise. 
Au titre de l’année 2003, les chiffres avancés par la société paraissent crédibles et ne 


sont pas sérieusement remis en cause par l’administration fiscale. 
 
Dans ces conditions, au titre de cette année 2003, le taux me parait se situer, comme le 


soutient la société entre 7 et 9%. 
 
Vous pourrez dès lors retenir, pour cette année 2003, le caractère accessoire de 


l’activité financière. 
 
Pour l’année 2004, le taux retenu par l’administration est de 62 %.  
 
La même remarque pourrait être faite sur la prise en compte, de manière forfaitaire de 


taux de 0, 50 et 100%, mais cela ne suffirait à expliquer la différence entre les deux taux 
retenus pour 2003 et 2004 alors que le chiffre d’affaires global et la part respective en son sein 
du chiffre d’affaires issu des produits financiers est sensiblement la même pour les deux 
années. 


 
En réalité, cela s’explique par une seule dépense retenue au taux de 100% par le 


vérificateur au titre des dépenses relevant de l’activité financière : une somme de 197 246 € 
dont l’intitulé est « commission versée à Rothschild pour avoir trouvé un investisseur pour 
l’augmentation de capital fin 2003 ». si cette dépense est retranchée alors le taux n’est plus 
que de 7,8%. 


 
Le vérificateur, dans la proposition de vérification lorsqu’il décrit les deux activités de 


la société Korian relève qu’au titre de son rôle financier elle consent des prêts ou avances à 
ses filiales, mais également recherche à réduire la dette globale nette du groupe alors qu’au 
titre de son rôle de gestion il relève quelle recherche à agrandir le périmètre du groupe, à 
augmenter le capital social et à optimiser la gestion du groupe. 


 
Si l’on ne peut qu’être d’accord avec cette analyse, on peut en revanche se demander 


pourquoi affecter alors au seul secteur financier la dépense versé à un tiers pour avoir trouvé 
un investisseur pour l’augmentation de capital. 


 
Cette dépense relève, selon moi, des deux activités et participe tant du rôle financier 


que du rôle de gestion. Toutefois cette dépense vise principalement, comme le soutient la 
société au développement du groupe. C’est principalement et avant tout dans un souci de 
structuration et d’organisation du groupe afin d’optimiser sa gestion  que cette dépense a été 
exposée. Elle a nécessairement des conséquences financières, mais celles-ci ne peuvent être 
regardées que comme marginales. 
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Par ailleurs, la société expose que l’administration fiscale ne remet en cause ces 
éléments que pour les années 2003 et 2004, les deux premières années de constitution du 
groupe au cours desquelles la société avait pour activité principale la structuration du groupe 
et l’agrandissement de son périmètre par le rachat d’établissements ou de parts de groupes. 


 
Enfin, si la société parait réductrice en soutenant que seul un salarié est attaché au rôle 


financier et gère les prêts et avances consentis aux filiales en consacrant une journée par mois 
à ce travail sur un logiciel informatique simple d’usage, il n’en demeure pas moins que les 
services financiers n’apparaissent que comme l’accessoire de l’activité de constitution, 
gestion et optimisation du groupe. 


 
Dans ces conditions, et alors que l’administration, qui supporte la charge de la preuve, 


a utilisé une méthode forfaitaire qui ne reflète pas la réalité, a rattaché à tort au secteur 
financier une dépense dont l’objet principal relevait de la seule gestion et que sans cette 
dépense les dépenses exposées pour le secteur financier ne représente qu’un taux de 7,8%, il 
me semble que vous pourrez également conclure au caractère accessoire de l’activité 
financière au titre de l’année 2004. 


 
Les opérations financières réalisées par la société Korian pourront être regardées 


comme accessoires et ne seront donc pas prises en compte dans le prorata de déduction de la 
société dès lors qu’elles n’impliquent qu’une utilisation très limitée des moyens généraux de 
l’entreprise, c’est-à-dire de ses dépenses d’amont grevées de TVA et ferez ainsi droit à la 
requête de la société. 


 
L’appel incident du ministre sera, en conséquence rejeté. 
 
 
EPCMJC à ce que le jugement soit annulé ; la société est déchargée des rappels 


de TVA dont elle a été déclarée redevable par avis de mise en recouvrement du 9 mars 
2007, d'une part, au titre de la déclaration déposée au titre du mois de mars 2004 en tant 
qu'elle concerne la période allant du 1er mats au 31 décembre 2003 et, d'autre part, au 
titre de la déclaration déposée au titre du mois de mars 2005 en tant qu'elle concerne la 
période allant du 1er janvier au 31 décembre 2004, ainsi que des pénalités afférentes. 


 
Les conclusions de l'appel incident du ministre sont rejetées. 
 
L'Etat versera une somme de 2 000 € à la société au titre de l'article L. 761-1 du 


CJA. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 12NC01175 
Mme C. 
 
Audience du 11 avril 2013 
Lecture du 14 mai 2013 
 
 


■CONCLUSIONS ■ 
M. Rodolphe FERAL, Rapporteur public 


 
M. B. exploitait à titre individuel depuis 1988 un fonds de commerce de vente et pose 


d’antennes sous l’enseigne « Antenne Plus » à Reims. 
 
M. B. est décédé le 27 juin 2005. 
 
Toutefois, se sachant condamné, M B. avait tenté d’organiser la survie de son 


entreprise.  
 
C’est dans ces conditions que le 20 avril 2005, les salariés de l’entreprise avaient 


constitué une SARL destinée à reprendre le fonds de commerce. Puis, le 12 mai 2005, M. B. 
et la SARL ainsi constituée signait un compromis de vente, sous condition suspensive, sur 
laquelle nous reviendrons longuement dans quelques instants, que la SARL obtienne un prêt 
bancaire auprès de la SNVB pour le 31 mai 2005. 


 
M. B. décèdera le 27 juin sans que la condition suspensive ne soit réalisée. 
 
Sa fille unique, Mme C., le 14 décembre 2005, cèdera finalement le fonds de 


commerce à la SARL pour un prix de 150 000 €. 
 
Mme C. a été informée, en 2007, qu’une vérification de comptabilité portant sur le 


dernier exercice clos de l’activité de son père en 2005 allait être entreprise. A l’issue de ce 
contrôle, le vérificateur a estimé que la plus-value dégagée lors de la vente du fonds de 
commerce, d’un montant de 95 107 €, ne pouvait bénéficier de l’exonération prévue par les 
dispositions de l’article 238 quaterdecies du CGI sous laquelle s’était placée Mme C. 


 
L’administration fiscale a donc adressé à cette dernière une proposition de rectification 


l’informant de ce que la plus-value devait être taxée à l’IR au taux de 16% et devait être 
soumise aux contributions sociales. 


 
Parallèlement, Mme C. recevait une seconde proposition de rectification l’informant 


de ce que le revenu global de son père, au titre des années 2004 et 2005, devait être imposé en 
retenant un quotient familial de une part et non de 1,5 parts. 


 
Les rappels d’impôt sur le revenu et de contributions sociales résultant de ces deux 


propositions de rectification ont été mis en recouvrement le 30 novembre 2007 pour un 
montant total de 40 495 €. 


 
Après avoir vu ses deux réclamations contentieuses rejetées, Mme C. a saisi le tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne de conclusions aux fins de décharge. Mais, par un 
jugement en date du 10 mai 2012, le tribunal a rejeté ses conclusions. 
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Mme C. relève régulièrement appel de ce jugement.   
 
1. S’agissant du quotient familial, l’administration fiscale, en défense, fait valoir que 


l’intéressée conteste ce chef de redressement tant au titre de l’année 2004 que de l’année 2005 
et développe, pour la première fois en appel des moyens relatifs à ce chef de redressement. 


 
Devant les premiers juges il est vrai que seule la question de la plus-value de cession 


du fonds de commerce, au titre de l’année 2005, a été débattue. Mais dans sa réclamation 
contentieuse du 6 décembre 2009, Mme C. ne s’était pas limitée à chef de redressement 
puisqu’elle écrivait « ces impositions étaient mises en recouvrement aux termes de trois avis 
en date des : / 30 novembre 2007, pour un montant global en matière d’impôt sur le revenu 
pour les exercices 2004 et 2005 de 30 010 € ; / en matière de CSG-CRDS de 8 392 €1. / Mme 
C., aux termes de la présente réclamation, entend contester l’intégralité de ces 
redressements établis de façon injustifiée ». Or, lorsque dans sa réclamation le contribuable a 
contesté l’ensemble des redressements, la circonstance que la requête présentée au tribunal ne 
vise que l’un des chefs de redressements, ne fait pas obstacle à ce que le contribuable expose 
ultérieurement, y compris pour la première fois en appel, de nouveaux moyens relatifs à 
d’autres chefs de redressements, dès lors que la demande n’excède pas les limites du 
dégrèvement initialement sollicité, CAA de Lyon, 25 octobre 1995, n° 93LY00438, à la RJF 
1996, n° 18.  


 
Ainsi, de mon point de vue, Mme C., dans sa réclamation a contesté, quant au 


quantum, l’intégralité des redressements en matière d’impôt sur le revenu pour les années 
2004 et 2005 (912 € pour 2004 et 29 098 € pour 2005 soit le montant de 30 010 € contesté) et 
peut, pour la première fois devant vous, développer des moyens relatifs au quotient familial 
sur les deux années, quand bien même elle n’avait jamais contesté précisément ce chef de 
redressement dans sa réclamation ou devant les premiers juges.  


 
1.1. Mme C. soutient que la notification de redressement serait insuffisamment 


motivée en méconnaissance des dispositions de l’article L. 57 du LPF. 
 
Ce moyen sera rapidement écarté dès lors qu’il manque en fait. En effet, la notification 


de redressement répond aux exigences de motivation posées par l’article L. 57 du LPF et 
contient notamment tous les éléments permettant au contribuable d’engager utilement un 
débat contradictoire avec l’administration. L’administration fiscale précise ainsi qu’au titre de 
ces deux années M. B. avait mentionné, dans ses déclarations, vivre seul alors que selon les 
renseignements en sa possession, dans le cadre de la taxe d’habitation, il ne vivait pas seul, 
mais en compagnie de Mme W. qui habitait à la même adresse. En conséquence il ne pouvait 
bénéficier d’une demi-part supplémentaire.  


 
En d’autres termes, l’administration a remis en cause le fait que M. B. ait déclaré vivre 


seul au 1er janvier 2004 et 2005 et la notification de redressement l’expliquait clairement et 
permettait à Mme C. de contester utilement cette remise en cause, ce qu’elle fait d’ailleurs 
aujourd’hui devant vous. 


 
1.2. Mme C. soutient, en effet, que son père vivait seul et la circonstance que Mme W. 


habitait à la même adresse que ce dernier ne suffit pas à établir une vie commune entre les 
deux intéressés. 


                                                 
1 Le quantum demandé dans la réclamation est inférieur au montant de l’imposition mise en recouvrement qui 
s’élève à 10 485 €. Dans ces conditions s’il était fait droit à la demande de la requérante sur la plus-value, la 
décharge ne pourrait excéder le montant de 8 392 € mentionné dans la réclamation contentieuse ; 
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Se pose alors la question, que vous connaissez bien, de la preuve de la condition du « 


vivre seul » pour un contribuable. 
 
Dans son avis D. (CE, 21 décembre 2006, n° 293749, RJF 3/07, n° 314, concl. Pierre 


Collin, BDCF 3/07, n° 32), le Conseil d’Etat a fixé le régime de preuve applicable pour 
apprécier cette condition de « vivre seul » au 1er janvier de l’année d’imposition.  


 
Selon cet avis, il revient à l'administration d'établir que les éléments portés par le 


contribuable sur sa déclaration au sujet de sa situation personnelle sont inexacts. Solution 
fidèle à l'idée selon laquelle, lorsque l'administration remet en cause les éléments déclarés par 
le contribuable, c'est à elle qu'il revient de fournir les premiers éléments qui nourriront le 
débat contentieux et ce afin que s’amorce la dialectique de la preuve. Il incombe ensuite au 
contribuable de contester ces éléments par des critiques suffisamment étayées. L'échange 
cesse lorsque des arguments vraisemblables de l'une des parties ne sont pas utilement réfutés 
par l'autre. In fine, il appartient au juge de soupeser les arguments des uns et des autres pour 
arrêter ça décision. 


 
Toutefois, s’il appartient à l’administration fiscale d’apporter les premiers éléments de 


preuve, il ne faut pas non plus lui demander d’apporter une preuve irréfutable qu’elle serait, 
en pratique dans l’impossibilité d’apporter. En effet, l’administration fiscale, une fois la porte 
du contribuable refermée, n’a que peu de moyen de savoir ce qui se passe derrière et n’est pas 
présente dans les alcôves.  


 
C’est pourquoi, et comme le préconisait Pierre Collin dans ses conclusions sous l’avis 


Duguay, dans la pratique, l'administration pourra être présumée démontrer l’absence de la 
condition du « vivre seul » quand elle apportera des éléments établissant que le contribuable 
vit sous le même toit qu’une personne majeure n’ayant pas avec lui de lien de parenté (a été 
jugée légale une circulaire ministérielle qui précisait qu'un contribuable vivant avec une 
personne de l'autre sexe qui n’est pas parent de l'enfant ne peut être regardé comme vivant 
seul au sens des dispositions en cause, CE, 28 mai 2003, n° 242119), « Une fois la preuve 
d'une cohabitation apportée, il appartiendra au contribuable, conformément à la dialectique 
de la preuve, d'apporter des éléments établissant que la personne qui cohabite avec lui n'est 
pas son concubin, de sorte qu'il peut bénéficier de la demi-part supplémentaire. Il nous 
semble en effet que la condition de « vivre seul » posée par la loi n'est pas une condition 
purement objective mais sous-entend, eu égard aux objectifs du texte, une vie de couple ».  


 
Reprenons  cette dialectique de la preuve dans la présente instance.  
 
L’administration fiscale apporte les éléments démontrant que Mme W. a déclaré 


habiter à la même adresse que M. B. au 1er janvier des deux années en litige (c’est également 
cette même adresse qu’elle mentionnera dans les statuts de la SARL Antenne Plus constituée 
pour la reprise du fonds de commerce). L’administration fait également valoir que l’immeuble 
dans lequel vivait M. B., et dont il était propriétaire, était une maison individuelle et non un 
immeuble collectif. 


 
Ainsi, l’administration apporte des éléments établissant que M. B. vivait sous le même 


toit qu’une personne majeure n’ayant pas avec lui de lien de parenté. Dès lors, conformément 
à la dialectique de la preuve qui vient d’être rappelée, il appartient à Mme C. d'apporter des 
éléments établissant que la personne qui cohabitait avec son père n'était pas sa concubine.  
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Vous ne pourrez que constater qu’aucun élément ne vous est fourni, l’intéressé se 
bornant à affirmer que le fait de vivre à la même adresse n’implique pas une vie commune. 


 
Dans ces conditions, vous ne pourrez que confirmer ce premier chef de redressement. 
 
2. S’agissant de la plus-value de cession du fonds de commerce, il convient de 


rappeler, avec plus de précisions les faits et le contexte juridique dans lesquels ceux-ci 
s’inscrivent. 


 
Le compromis de vente conclu entre M. B. et la SARL Antenne Plus, créée pour la 


reprise du fonds, prévoit en son article 8-2 que le prix de 150 000 € est stipulé payable 
comptant le jour de la réitération de l’acte définitif entre les mains du séquestre constitué au 
moyen d’un prêt devant être accordé par la SNVB.  


 
L’article 9 prévoit la constitution de séquestre (carpa) pour garantir d’éventuels 


créanciers et l’article 16 est ainsi rédigé :  
 
« Condition suspensive : de convention expresse entre les parties (…) la présente 


convention est dans son entier soumise à la condition suspensive suivante : obtention du prêt 
devant être accordé par la SNVB/ En cas de non-obtention de la condition ci-dessus avant le 
31 mai 2005, les présentes seront déclarées nulles et non avenues, sans indemnité de part ni 
d’autre, chacune des parties en ce qui la concerne pourra se considérer si bon lui semble 
comme dégagée de tout engagement pouvant résulter des présentes ». 


 
L’acte de cession du fonds de commerce en date du 14 décembre 2005 conclu entre 


Mme C. et la SARL Antenne Plus, pour sa part, mentionne que le fonds a été dévolu à Mme 
C., seule héritière, à la mort de son père et qu’elle en est propriétaire et le « cède » ; que le 
cessionnaire est propriétaire du fonds à compter de la signature de l’acte et en a la jouissance, 
de manière rétroactive, à compter du 1er juillet 2005 (en effet, l’entreprise est exploitée, 
depuis le 1er juillet 2005, par la SARL pour en assurer la pérennité) ; que la SARL a obtenu le 
financement nécessaire au rachat du fonds et, enfin, il est précisé que « la cédante répond aux 
conditions définies par l’article 238 quater-d-6-1° et que la cession réalisée avant le 31 
décembre 2005 porte sur une branche complète d’activité dont la valeur est inférieure à 
300 000 € », l’acheteur s’engageant à poursuivre l’activité au moins 5 ans.  


 
L’article 238 quaterdecies dans sa rédaction alors applicable dispose :  
 
« Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies et 


réalisées dans le cadre d’une activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale sont 
exonérées lorsque les conditions suivantes sont simultanément satisfaites : / 1° Le cédant est 
soit : / a) Une entreprise dont les résultats sont soumis à l’impôt sur le revenu (…)  / 2° La 
cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une branche complète d’activité ; / 3° La 
valeur des éléments de cette branche complète d’activité servant d’assiette aux droits 
d’enregistrement exigibles (…) n’excède pas 300 000 €… ». 


 
C’est la condition du 1° de cet article 238 quaterdecies que le vérificateur a considéré 


comme non remplie en estimant que la vente n’avait pas été réalisée par M. B., la condition 
suspensive ne s’étant pas réalisée au 31 mai 2005, le compromis de vente était devenu nul et 
non avenu, mais que la vente avait été réalisée par Mme C. 
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Or, pour que cette dernière puisse bénéficier de l’exonération dans le cadre d’une 
transmission à titre gratuit à la suite du décès de son père, il aurait fallu qu’elle poursuive 
personnellement l’activité pendant 5 années avant de la céder.  


 
L’ensemble des moyens développés devant vous par Mme C. tente de vous convaincre 


que la cession a été réalisée par son père et non par elle. 
 
2.1. En premier lieu, elle soutient que le transfert de propriété du fonds de commerce à 


la SARL Antenne Plus est intervenu dès le 20 mai 2005, date à laquelle la SARL est entrée en 
jouissance du fonds, M. B. n’étant, dès cette date, plus en mesure d’exploiter le fonds. 


 
A l’appui de ce moyen, Mme C. se prévaut de la jurisprudence du Conseil d’Etat selon 


laquelle la date du transfert de propriété d’un fonds de commerce est la date d’entrée en 
jouissance du fonds, même si le paiement ou l’acte notarié est postérieur. 


 
Toutefois, vous ne pourrez souscrire à une telle analyse en raison de la présence, dans 


le compromis de vente de la clause suspensive. 
 
Le Conseil d’Etat a en effet jugé que lorsque le contrat de vente est subordonné à une 


condition suspensive « la cession est réputée réalisée à la date à laquelle intervient entre les 
parties un accord sur la chose et sur le prix ; que lorsque la cession est consentie sous une 
condition suspensive, c’est à la date de la réalisation de cette condition qu’il convient de se 
placer pour apprécier la plus-value de cession imposable … »  (CE, 4 mai 2001, n° 324579, 
à la RJF 2011, n° 812) reprenant un principe constant CE, 30 juin 1976, n° 92674 et 93186, à 
la RJF 1976 ; CAA de Bordeaux, 13 décembre 2005, n° 02BX01205 à la RJF 2006, n° ?) ; où 
encore CE, 24 septembre 2003, Société éditions Godefroy, n° 237115, à la RJF 2003, n° 1352 
jugeant que « à la différence de ce qui vaut pour des ventes dont la conclusion est assortie 
d’une clause résolutoire, la livraison ou la délivrance d’un bien vendu sous une condition 
suspensive ne peut intervenir avant que cette dernière condition ait été réalisée ».  


 
Ainsi, en présence d’une condition suspensive c’est à la date de réalisation de cette 


condition que la plus-value est réalisée. 
 
En l’espèce, il ne fait aucun doute que la condition stipulée dans le compromis de 


vente était une condition suspensive, condition classique d’obtention d’un prêt par 
l’acquéreur.   


 
Vous ne pourrez donc qu’écarter ce moyen. 
 
En tout état de cause, aucun élément au dossier ne vient étayer l’allégation selon 


laquelle la SARL Antenne Plus serait entrée en jouissance dès le 20 mai 2005. Au contraire, 
l’acte de cession du fonds de commerce prévoit un effet rétroactif pour la jouissance, mais à la 
date du 1er juillet 2005, soit postérieurement au décès de M. B. 


 
2.2. A titre subsidiaire, Mme C. tente de démontrer que la vente du fonds de 


commerce serait intervenue à la date du compromis de vente. 
 
2.2.1. Elle soutient, tout d’abord, que la condition suspensive était réalisée le 31 mai 


2005, l’établissement bancaire ayant donné son accord de principe. 
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Mais cet argument pourra être écarté, il ne s’agit que d’une allégation pure et simple, 
aucun élément de preuve ne vient établir cet accord de principe au 31 mai 2005. Vous 
relèverez d’ailleurs que dans l’acte de cession, il est précisé que la SARL Antenne Plus a 
obtenu un prêt auprès du CRCA du Nord-Est, établissement différent de l’établissement 
auprès duquel le prêt devait être obtenu dans le compromis de vente. 


 
2.2.2. La requérante soutient ensuite que M. B. avait renoncé à la condition 


suspensive, ce dernier ayant verbalement consenti à la suppression de la clause, ce que 
démontre le fait qu’il n’a pas remis en cause la cession après la date du 31 mai 2005. 


 
Cet argument ne saurait être retenu. La encore rien ne vient établir cette allégation et 


l’on ne saurait déduire du fait que dans les semaines qui ont suivi la date prévue pour la 
réalisation de la condition suspensive M. B. n’est pas expressément exprimé le fait qu’il se 
considérait dégagé de l’engagement conventionnel pour en déduire qu’il avait entendu 
renoncer au bénéfice de la condition suspensive. En l’absence d’élément concret en ce sens, 
son silence ne saurait valoir renonciation. 


 
2.3. Enfin, Mme C. soutient que l’acte de vente qu’elle a signé en décembre 2005 


n’était qu’un acte réitératif de la cession du fonds réalisée par son père et n’avait donc aucune 
incidence sur le traitement fiscale de la plus-value.  


 
Mais, la encore, cet argument ne pourra qu’être écarté.  
 
Ainsi, qu’il a été dit précédemment M. B. ne peut être regardé comme ayant 


personnellement réalisé cette cession de son fonds de commerce. Dès lors, en application des 
règles successorales, ce bien est entré dans le patrimoine personnel de Mme C. et c’est en 
cette qualité de propriétaire qu’elle l’a revendu en décembre 2005.  


 
Rappelons que l’acte de cession présente Mme C. comme la « cédante » du fonds de 


commerce, en son nom personnel, et mentionne en son article 3 sur l’origine de propriété du 
fonds de commerce « Le fonds de commerce présentement cédé a été créé par M. Jacques B. 
en décembre 1988. Suite à son décès survenu à Reims le 27 juin 2005, la propriété de ce 
fonds a été dévolue à Mme Florence B. épouse C., sa seule héritière ».   


 
Ce dernier argument sera également écarté. 
 
On peut comprendre, sur un plan moral, que ces redressements soit difficiles à 


accepter pour Mme C., la vie n’ayant pas laissé le temps à son père de mener à son terme son 
projet de cession de son entreprise pour en assurer la survie et, d’autant plus, que la somme 
perçue par Mme C. a semble-t-il servi à payer l’intégralité des dettes, notamment fiscales, de 
son père, mais vous êtes ici pour apporter une réponse sur le plan du droit et, sur ce plan, les 
redressements sont justifiés. 


 
EPCMJC au rejet de la requête de Mme C. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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N° 12NC01327 
SA Easyjet Switzerland 
 
Audience du 14 mai 2013 
Lecture du 20 juin 2013 
 
 


■ CONCLUSIONS ■ 
Rodolphe FERAL, Rapporteur public 


 
La SA Easyjet Switzerland, dont le siège social est situé à Genève, exerce une activité 


de navigation aérienne. 
 
La société propose plusieurs lignes au départ de l’aéroport de Bâle-Mulhouse à 


destination de villes étrangères, mais également de villes françaises comme Nice, Bordeaux 
ou Nantes. 


 
Comme, vous le savez, l’aéroport de Bâle-Mulhouse et son régime au regard de la loi 


fiscale française a déjà donné lieu à plusieurs décisions rendues par le Conseil d’Etat (voyez, 
CE, 3 septembre 2008, Aéroport de Bâle-Mulhouse, n°s 300045, 304375 et 284016, à la RJF 
2008, n° 1331 ; ou encore CE, 31 juillet 2009, Min. c/ Swiss International Airlines AG, 
n°s 279933 et 303818. 


 
Rappelons brièvement que le régime de l’aéroport de Bâle-Mulhouse résulte de la 


convention franco-suisse relative à la construction et à l’exploitation dudit aéroport signée le 4 
juillet 1949 et entrée en vigueur le 25 novembre 1950. L’aéroport est situé en territoire 
français sur le territoire des communes de Blotzheim, Hesingue, Bourgfelden et Saint-Louis, à 
quelques trois kilomètres de la frontière suisse. 


 
La société dispose dans l’enceinte de l’aéroport d’installations et d’équipements 


destinés à accueillir sa clientèle. 
 
Au titre des années 2007, 2008 et 2009 la SA Easyjet Switzerland a été soumise à la 


cotisation minimum de taxe professionnelle sur la commune de Saint-Louis au titre de son 
activité exercée depuis l’aéroport à destination de villes françaises. Au titre de l’année 2010, 
elle a été imposée à la cotisation foncière des entreprises (CFE). 


 
Les cotisations acquittées s’élèvent à 350 € pour 2007, 366 € pour 2008, 387 € pour 


2009 et 388 € pour 2010. 
 
Par deux réclamations en date des 21 novembre 2008 et 21 décembre 2009, la société 


Easyjet Switzerland a demandé la décharge des cotisations des années 2007 à 2009. La société 
a également demandé la décharge de la CFE pour l’année 2010. Ces réclamations ayant toutes 
été rejetées, la société a alors saisi le tribunal administratif de Strasbourg. 


 
Par un jugement unique en date du 25 juin 2012, le tribunal a déchargé la société de la 


cotisation de taxe professionnelle de l’année 2007 et a rejeté le surplus des conclusions aux 
fins de décharge. 
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La SA Easyjet Switzerland relève régulièrement appel de ce jugement en tant qu’il ne 
lui a pas donné satisfaction. 


 
Vous relèverez, à titre liminaire, que ce n’est pas le montant des cotisations en litige 


qui motive la société dans son parcours contentieux, mais une solution de principe qu’elle 
cherche à obtenir. 


1. Par sa décision Schneider Electric (CE, Ass. 28 juin 2002, n° 232276, min. c/ Sté 
Schneider Electric, à la RJF 10/02, n° 1080, chron. L. Olléon p. 755, concl. S. Austry au 
BDCF 10/02, n° 120, obs. N. Chahid-Nouraï et P. Couturier FR 34/02 inf. 14) le Conseil 
d’Etat a clairement confirmé (voir au préalable CE, Plén. 19 décembre 1975, n° 84774-91895, 
à la RJF 2/76, n° 77, chron. B. MartinLaprade, p. 41, concl. Fabre DF 1976 c. 925 ; CE, 
17 mars 1993, M., n° 85894 à la RJF 5/93 n° 612, concl. J. Arrighi de Casanova p. 359) 
l’existence d’un principe de « subsidiarité » ou de priorité du droit interne, en vertu duquel il 
incombe au juge de l’impôt, lorsqu’il est saisi d’une contestation relative à une telle 
convention, de se placer d'abord au regard de la loi fiscale nationale pour rechercher si, à ce 
titre, l'imposition contestée a été valablement établie, et ensuite seulement, dans l’affirmative, 
de déterminer si cette convention fait ou non obstacle à l'application de la loi fiscale. 


 
Jacques Arrighi, comme d’ailleurs Daniel Fabre avant lui, dans leurs conclusions 


prononcées dans les décisions précitées, rappelait en effet que les conventions fiscales ne  
permettent pas par elles-mêmes de donner un fondement autonome à une imposition et que 
leur objet est donc seulement de faire éventuellement obstacle à une imposition prévue par la 
loi interne. 


 
En l’espèce, sur le plan de la loi interne, la société requérante ne conteste pas qu’elle 


exerçait, à titre habituel, une activité professionnelle passible de la taxe professionnelle et de 
la cotisation foncière des entreprises au sens des dispositions de l’article 1447 du CGI qui 
prévoient que ces impositions sont dues chaque année par les personnes physiques ou morales 
, les sociétés non dotées de la personnalité morale ou les fiduciaires pour leur activité exercée 
en vertu d'un contrat de fiducie qui exercent à titre habituel une activité professionnelle non 
salariée. 


 
2. En revanche, la SA Easyjet Switzerland se prévaut des stipulations de la convention 


fiscale franco-suisse du 9 septembre 1966 en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune 
qui malgré ce titre et son champ d’application défini en son article 2 qui ne cite pas la taxe 
professionnelle, est néanmoins applicable à ce dernier impôt. 


 
En effet, le 5 de l’article 8 de la convention, modifié par avenant du 22 juillet 1997, 


stipule : 
 
« 5. Nonobstant les dispositions de l’article 2 : / a) Une entreprise qui a son siège de 


direction effective en Suisse et qui exploite des aéronefs en trafic international est dégrevé 
d’office de la taxe professionnelle due en France à raison de cette exploitation ; ». 


 
Les services fiscaux, sur le fondement de ces stipulations, n’ont pas soumis à la taxe 


professionnelle les vols « internationaux » de la société Easyjet Switzerland, c’est à dire 
lorsque ceux-ci s’effectuaient entre l’aéroport de Bâle-Mulhouse et un autre aéroport situé 
dans un autre pays que la France.   
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En revanche, l’aéroport de Bâle-Mulhouse étant géographiquement situé, dans son 
intégralité, sur le territoire national, l’administration fiscale a considéré que les vols intérieurs 
ne relevaient pas du « trafic international » au sens de la convention et les a donc soumis à la 
taxe professionnelle puis à la CFE. 


 
Les premiers juges ont validé la thèse de l’administration fiscale en relevant que 


l’article 3 de la convention fiscale stipule :  
 
« 1. Au sens de la présente convention, à moins que le contexte n’exige une 


interprétation différente : / (…) h) L’expression « trafic international » désigne tout transport 
effectué par un navire ou aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction 
effective est situé dans un Etat contractant, sauf que lorsque le navire ou l’aéronef est 
exploité n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre Etat contractant ». 


 
Au regard du h) les vols s’effectuant entre Bâle-Mulhouse et des villes françaises, sont 


des vols effectués entre deux points situés dans le même Etat contractant et ne peuvent donc 
être qualifiés de « trafic international ».  


 
La société requérante ne conteste pas cette définition donnée par le h) du 1 de l’article 


3 de la convention, mais relève que, préalablement à cette définition, l’article stipule que cette 
définition du « trafic international » est celle qui doit être retenue « à moins que le contexte 
n’exige une interprétation différente » et, selon la société Easyjet Switzerland, le régime 
particulier de l’aéroport de Bâle-Mulhouse doit être regardé comme étant ce « contexte » qui 
exigerait une interprétation différente. 


 
Ainsi, pour la société, les vols entre l’aéroport de Bâle-Mulhouse et les autres villes 


françaises seraient, en raison de ce « contexte » des vols internationaux au sens de la 
convention fiscale.  


 
Pour vous convaincre du bien fondé de sa thèse, la société Easyjet Switzerland vous 


propose de vous référez à une autre convention internationale : l’accord sur le transport aérien 
conclu le 21 juin 1999 entre la Suisse et la Communauté européenne.  


 
Cette convention regarde l’aéroport de Bâle-Mulhouse comme situé en Suisse au 


regard des règles de l’aviation civile.  
 
La société Easyjet Switzerland soutient que cet accord, non fiscal, prévaut sur la 


convention fiscale puisque son article 16 stipulerait que cet accord prévaut sur les autres 
accords conclus entre la Suisse et les Etats membres. 


 
Cette accord sur le transport aérien faisant de l’aéroport de Bâle-Mulhouse un aéroport 


situé en Suisse, il constituerait ce « contexte » visé par la convention fiscale pour déroger à la 
définition qu’elle donne du « trafic international » et les vols depuis l’aéroport de Bâle-
Mulhouse à destination d’autres aéroports situés sur le territoire national seraient donc des 
vols internationaux. 


 
Cette thèse soulève plusieurs questions.  
La première d’entre elles porte sur l’accord sur le transport aérien et la place et la qu’il 


convient de lui attribuer au regard de la convention fiscale.  
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Rappelons que dans sa décision d’Assemblée du 23 décembre 2011, K., n° 303678, le 
Conseil d’Etat a rappelé qu’il incombe au juge administratif, saisi d'un moyen tiré de 
l’incompatibilité des stipulations d’un accord international avec les stipulations d’un autre 
accord, après avoir vérifié que les stipulations de cet autre traité ou accord sont entrées en 
vigueur dans l'ordre juridique interne et sont invocables devant lui, de définir, conformément 
aux principes du droit coutumier relatifs à la combinaison entre elles des conventions 
internationales, les modalités d'application respectives des normes internationales en débat 
conformément à leurs stipulations, de manière à assurer leur conciliation, en les interprétant, 
le cas échéant, au regard des règles et principes à valeur constitutionnelle et des principes 
d'ordre public1.  


 
En l’espèce, ce n’est pas ce moyen que la société requérante invoque. Elle ne soutient 


pas que les stipulations de la convention fiscale seraient incompatibles avec celles de l’accord 
sur le transport aérien, mais, s’inspirant néanmoins de ce mode d’emploi rappeler par le 
Conseil d’Etat dans cet arrêt sur la combinaison des normes internationale, vous demande de 
constater que conformément à ses stipulations (article 16), l’accord sur le transport aérien 
prime sur la convention fiscale et que cet accord prévoyant que l’aéroport est en territoire 
suisse, dès lors existe, pour l’interprétation de la convention fiscale un « contexte » prévu par 
le 1 de son article 3 permettant de déroger à la définition que cet article donne du « trafic 
international ». 


 
C’est donc par ce jeu à plusieurs bandes que la société tente de vous convaincre. 
 
Toutefois, ce raisonnement ne me parait pas pouvoir être retenu. 
 
En effet, l’article 16 de l’accord sur le transport aérien, qui figure au chapitre 3 de cet 


accord, stipule :  
 
« Les dispositions du présent chapitre prévalent sur les dispositions pertinentes des 


accords bilatéraux existant entre la Suisse et les Etats membres de la CE. Toutefois, les droits 
de trafic existants résultant de ces accords bilatéraux et qui n’entrent pas dans le champ de 
l’article 15 peuvent continuer à être exercés, pour autant qu’il n’y ait pas de discrimination 
en raison de la nationalité et que la concurrence ne soit pas faussée ». 


 
L’article 16 n’a donc d’autre objet que de poser le principe selon lequel, en matière de 


« droits de trafic » (intitulé du chapitre 3 au sein duquel se situe cet article 16 et seulement en 
ce domaine les stipulations priment sur les autres conventions internationales. Mais, en 
l’espèce, la question fiscale qui nous occupe ne relève pas des « droits de trafic ». Les deux 
conventions ont donc des objets différents et donc vocation à régir des situations différentes et 
ainsi aucune ne prime sur l’autre… Contrairement à ce que soutient la société Easyjet 
Switzerland cet accord en matière de trafic aérien ne constitue pas un « contexte » au sens de 
la convention fiscale.  


                                                 
1 Dans l'hypothèse où, au terme de cet examen, il n'apparaît possible ni d'assurer la conciliation de ces 
stipulations entre elles, ni de déterminer lesquelles doivent dans le cas d'espèce être écartées, il 
appartient au juge administratif de faire application de la norme internationale dans le champ de 
laquelle la décision administrative contestée a entendu se placer et pour l'application de laquelle cette 
décision a été prise et d'écarter, en conséquence, le moyen tiré de son incompatibilité avec l'autre 
norme internationale invoquée, sans préjudice des conséquences qui pourraient en être tirées en 
matière d'engagement de la responsabilité de l'Etat tant dans l'ordre international que dans l'ordre 
interne. 
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Et si la société soutient que l’aéroport est nécessairement en Suisse car sinon elle 
n’aurait pas le droit de faire du trafic interne à la France, l’article 15 de l’accord sur le 
transport aérien qui interdisait effectivement le droit de faire des vols internes dans les Etats 
membres pour les transporteurs aériens suisse prévoit que deux ans après son entrée en 
vigueur cela deviendra possible. En tout état de cause, même si les vols étaient regardés 
comme partant de Bâle au regard des règles de l’aviation civile en application de l’article 15 
de l’accord, cette circonstance serait sans incidence, l’accord ayant ne sphère d’application 
qui lui est propre et n’entre pas en conflit avec la convention fiscale. 


 
De même, la circonstance que par une lettre du 6 avril 2009 las autorités suisses aient 


confirmé à la société requérante que les vols opérés par elle depuis la plateforme de Bâle-
Mulhouse ont lieu au départ de Bâle et sous droits de trafic suisse n’est pas davantage de 
nature à justifier de ce « contexte » visé par la convention fiscale. Cette lettre ne fait 
qu’appliquer dans le domaine des « droits de trafic » les règles fixés par l’accord sur le 
transport aérien conclu le 21 juin 1999 entre la Suisse et la Communauté européenne. Pour les 
droits de trafic et seulement pour ce domaine l’aéroport est regardé comme situé en Suisse. 


 
Rappelons, par ailleurs, que le Conseil d’Etat dans sa décision du 13 octobre 1999 


(CE, n° 190083, min. c/ SA Banque Française de l’Orient, à la RJF 12/99, n° 1587, concl. J. 
Arrighi de Casanova, p. 938) a accepté, pour définir le terme d’une convention modèle OCDE 
aux commentaires de l’OCDE.  


 
Or, la convention fiscale qui nous occupe aujourd’hui est une convention modèle 


OCDE. Il ressort des commentaires de l’OCDE que le contexte visé par la Convention résulte 
de la volonté des Etats (l’intention des Etats contractants)  lors de la signature de la 
convention fiscale (en l’espèce signée en 1966) et par le sens que la législation de l’autre Etat 
contractant attribue au terme en cause, afin d’assurer un équilibre satisfaisant entre la 
nécessité d’assurer la permanence des engagements souscrits par les Etats lors de la signature 
de la convention et les exigences d’une application commode au fil des années, évitant la 
référence à des notions périmées ou tombées en désuétude.  


 
La convention sur la construction de l’aéroport est antérieure et rien ne permet de 


penser, lors de la conclusion de la convention fiscale, que les Etats aient eu une volonté, à 
cette occasion, de donner une interprétation particulière de la notion de trafic international 
pour l’aéroport de Bâle-Mulhouse. D’autant qu’à la date de la négociation de cette convention 
fiscale entre la France et la Suisse, les rédacteurs lors de l’écriture de la définition du trafic 
international avaient nécessairement à l’esprit la situation de l’aéroport de Bâle-Mulhouse. 
Mais, pour autant, aucune volonté de lui réserver une définition différente ne transparait de la 
convention fiscale. 


 
Ainsi, le droit fiscal ne s’affranchira pas de la géographie.  
 
EPCMJC au rejet de la requête de la société Easyjet Switzerland. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 


sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 12NC01495 
M. T.  
c/ Préfet du Bas-Rhin 
 
Audience du 8 avril 2013 
Lecture du 27 mai 2013 
 


CONCLUSIONS 
M. Michel WIERNASZ, Rapporteur public 


 
1- M. T., ressortissant comorien, est entré en France le 10 novembre 2006 sous couvert d’un 
visa long séjour portant la mention « étudiant ». 
 
Une carte de séjour temporaire « étudiant » lui a été délivrée par le préfet du Bas-Rhin le 
30 novembre 2006 et a été régulièrement renouvelée jusqu'au 29 novembre 2010. 
 
Le 23 décembre 2010, M. T. a sollicité le renouvellement de son titre de séjour et s’est vu, 
cette fois, opposer, par un arrêté du 31 mars 2011, un refus assorti d’une OQTF fixant le pays 
à destination de son éloignement. 
 
Le TA de Strasbourg a rejeté, par un jugement 13 septembre 2011, confirmé par votre CAA 
dans un arrêt du 22 octobre 2012, la demande d’annulation de cet arrêté. 
 
Le 17 novembre 2011, M. T. a de nouveau sollicité la délivrance d’un titre de séjour 
« étudiant » ou, à défaut, d’une autorisation provisoire de séjour. 
 
Le préfet du Bas-Rhin lui a opposé  un nouveau refus le 17 novembre 2011. 
 
Par un jugement du 13 juin 2012, le TA de Strasbourg a rejeté la demande d’annulation de ce 
dernier arrêté. 
 
M. T. a fait appel. 


 
2- Sur les conclusions dirigées contre le refus de titre de séjour : 
 
Pour refuser à M. T. le renouvellement de son titre de séjour, le préfet s’est fondé sur la 
circonstance que l’intéressé ne démontrait pas une progression raisonnable dans ces études. 


 
Le requérant soutient que le préfet a méconnu les dispositions de l’article L. 313-7 I du 
CESEDA en retenant une condition de «progression raisonnable» qui n’est pas prévue par les 
textes.  
 
Le requérant soutient également que le préfet a entaché sa décision d’une erreur 
d’appréciation. 


 
Rappelons que l’article L. 313-7- I du CESEDA, complété par l’article R. 313-7, impose, à la 
lettre, à l’étranger de justifier de moyens d’existence et d’être inscrit dans un cursus de 
formation. 
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Toutefois, dans un arrêt du 11 février 1994 (cf. CE, 11 février 1994, D., n° 104337), le CE a 
considéré que les dispositions du CESEDA n’obligent pas l’administration à délivrer 
automatiquement une carte de séjour temporaire à tout étranger qui produit un certificat 
d’inscription dans un établissement d’enseignement mais lui permettent d’apprécier, sous le 
contrôle du juge, la réalité et le sérieux des études poursuivies. 


 
Or, la réalité et le sérieux des études poursuivies par des étudiants étrangers s’apprécie, selon 
la jurisprudence, au regard de trois critères : la progression des études au vu des 
redoublements et échecs successifs, l’assiduité et la présentation aux examens ainsi que la 
cohérence des changements de cursus. 


 
En l’espèce, depuis son arrivée en France, le cursus de M.T. a été le suivant : 


2006/2007 : 1ère année en licence de physiques = échec 
2007/2008 : 1ère année de licence de physiques = admis 
2008/2009 : 2ème année de licence de physiques = échec 
2009/2010 : 2ème année de licence de physiques = échec 
2010/2011 : DU tremplin réussite                       = réussite 
2011/2012 : 1ère année du DUT gestion de l’information et du document dans les 
organisations. 
 
A la date de l’arrêté attaqué (soit le 17/11/2011), M. T. avait donc suivi 4 années d’études 
universitaires sans réussir aucun diplôme, la première année de licence de physiques 
n’étant pas un diplôme.  
 
Le DU tremplin réussite, qu’il a validé en juin 2011, permet seulement la réorientation des 
étudiants en échec vers des filières plus courtes et n’a donc pas de finalité diplomante.  
 
M. T. ne justifie donc pas, selon nous, d’une progression dans ses études. 
 
De plus, ses résultats lors des sessions de 2008/2009 et 2009/2010 sont peu probants 
puisque le requérant a été soit ajourné (avec des notes systématiquement égales à 0), soit 
défaillant, soit absent sans justificatif, et il n’a, par suite, validé aucune matière.  
 
Pour justifier ses échecs mais aussi ses absences, M. T. soutient qu’il s’est « laissé 
happer » par le service civil volontaire qu’il effectuait parallèlement auprès de Unis-cité 
Alsace ainsi que par son travail en tant qu’animateur en périscolaire auprès du centre 
socioculturel de Hoenheim.  
 
Mais ces circonstances ne sont pas de nature à justifier ses échecs et absences.  
 
L’intéressé soutient également que le DU Tremplin réussite lui a permis d’obtenir son 
admission en première année de DUT information-communication.  
 
Mais, en tout état de cause, cette admission en DUT constitue un changement 
d’orientation par rapport aux quatre premières années d’études en France de M. T. et ne 
peut être retenue au titre d’une réelle progression.  
 
Le préfet a donc pu, au regard de l’absence de progression de M.T. dans ses études mais 
également de ses absences aux examens, lui refuser le renouvellement de son titre de 
séjour sans commettre, ni erreur de droit, ni erreur d’appréciation... 
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2- Sur les conclusions dirigées contre l’OQTF : 
 


a- Le requérant soutient que l’article L. 511-1 I du CESEDA dans sa rédaction issue de la loi 
du 16 juin 2011 dispensant la décision portant OQTF de motivation lorsqu’elle assortit une 
décision de refus de séjour est contraire à la fois à l’article 12 de la directive-retour qui 
imposerait la motivation distincte des décisions portant OQTF mais également à l’article 14 
de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales combiné à l’article 1er du protocole n° 12 à la Convention. 
 
Mais vous avez déjà jugé que la motivation de l’obligation de quitter le territoire français 
imposée par l’article 12 de la directive retour peut se confondre avec celle de la décision 
portant refus de séjour.  
 
En l’occurrence, la décision portant refus de séjour comporte les considérations de droit et de 
fait qui la fondent. 


 
b- M.T. invoque également de l’inconventionnalité de l’article L. 511-1-I du CESEDA au 
regard de l’article 41-2 de la charte des droits fondamentaux obligeant l’administration à 
motiver ses décisions. 
 
Le §2 de l’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne reconnaît 
« l'obligation pour l'administration de motiver ses décisions ».  
 
Il ajoute aussi le droit de toute personne d’être entendue avant qu’une mesure individuelle qui 
l’affecterait ne soit prise à son encontre 
 
Toutefois,  le 1 de cet article précise que « toute personne a le droit de voir traiter ses affaires 
impartialement, équitablement et dans un délai raisonnable par les institutions et organes de 
l’Union». 
 
Et les droits énoncés par le §2 s’inscrivent dans ce cadre. 
 
Le moyen (dans ses deux aspects) est donc en principe inopérant. 
 
Toutefois, la CAA de Lyon vient d’adopter une position différente (Cf CAA Lyon 14/03/2013, 
req. N°12LY02704 classé R ; à l’inverse : CAA 13/11/2012 n° 12LY00188  ou CAA Douai, 
20/11/2012, n° 12DA00495),) en admettant une application plus large : la Cour estime en effet 
qu’en statuant  en matière d’OQTF, le préfet fait application de l’article L. 511-1-I du 
CESEDA qui est la transposition en droit national d’une directive européenne et donc qu’il 
doit être regardé comme mettant en œuvre le droit de l’Union européenne 
 
La CAA s’inscrit dans le cadre d’un récent arrêt de la CJUE  (cf. CJUE, 22/11/2012, 
aff.C-277/11 M. M. c/ Ministre de la justice Irlande cf. points 81 et 85) qui retient entre autres 
qu’en application de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte, les dispositions de celle-ci 
s’adressent aux États membres lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union. 
 
La CJUE rappelle aussi que : 


« 81- ... selon une jurisprudence constante de la Cour, le respect des droits de la défense 
constitue un principe fondamental du droit de l’Union (voir, notamment, arrêts du 
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28 mars 2000, K., C-7/98, Rec. p. I-1935, point 42, et du 18 décembre 2008, S., C-349/07, 
Rec. p. I-10369, point 36) ». 


«85- ....elle toujours affirmé l’importance du droit d’être entendu et sa portée très large dans 
l’ordre juridique de l’Union, en considérant que ce droit doit s’appliquer à toute procédure 
susceptible d’aboutir à un acte faisant grief (voir, notamment, arrêts du 23 octobre 1974, 
Transocean Marine Paint Association / Commission, 17/74, Rec. p. 1063, point 15; C-7/98, 
précité, point 42, et C-349/07, précité, point 36) ». 


Le préfet doit alors appliquer les principes généraux de ce droit dont celui de bonne 
administration qui inclut les règles ici invoquées. 
 
Le moyen n’est dès lors pas opérant dans un domaine, comme en l’occurrence qui met en 
oeuvre le droit de l’Union. 
 
Il convient en effet d’admettre qu’en appliquant l’article en question du CESEDA qui a 
transposé une directive européenne, le préfet a mis en œuvre le droit de l’Union européenne et 
doit en appliquer les principes généraux (cf. CAA Lyon, 14/03/2013, n°12LY02704, classé R). 
 
Comme on l’a dit, parmi ces principes, on trouve celui du droit de toute personne d’être 
entendue avant qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défavorablement soit prise à son 
encontre  
 
Or, selon la jurisprudence de la CJUE, ce droit se définit comme le droit de toute personne à 
faire connaître, de manière utile et effective, ses observations écrites ou orales au cours d’une 
procédure administrative, avant l’adoption de toute décision susceptible de lui faire grief  
 
Toutefois, ce droit n’implique pas systématiquement l’obligation, pour l’administration, 
d’organiser, de sa propre initiative, un entretien avec l’intéressé, ni même d’inviter ce dernier 
à produire ses observations, mais suppose seulement que, informé de ce qu’une décision lui 
faisant grief est susceptible d’être prise à son encontre, il soit en mesure de présenter 
spontanément des observations écrites ou de solliciter un entretien pour faire valoir ses 
observations orales.  
 
De plus, une atteinte à ce droit n’est susceptible d’affecter la régularité de la procédure à 
l’issue de laquelle la décision faisant grief est prise que si la personne concernée a été privée 
de la possibilité de présenter des éléments pertinents qui auraient pu influer sur le contenu de 
la décision, ce qu’il lui revient, le cas échéant, d’établir devant la juridiction saisie. 
 
Nous estimons que cette règle, ainsi exprimée n’a pas été méconnue en l’espèce, la procédure 
de demande titre de séjour étant initiée par hypothèse par l’étranger intéressé qui sait qu’en 
cas de refus, il s’expose à une mesure d’éloignement (= c’est d’ailleurs la raison pour laquelle 
il demande un titre de séjour !) et peut ainsi faire valoir tous arguments  pour obtenir un titre 
et, le cas échéant, s’opposant à ce qu’il fasse l’objet, en cas de refus, de titre à une mesure 
d’OQTF 
 
Cela nous paraît en effet différent de la situation où c’est l’administration qui prend 
l’initiative d’une décision défavorable, situation dans laquelle elle doit, en principe, forcément 
entendre, de manière plus formalisée, les observations de la personne visée. 
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Pour ce qui est de la motivation, l’OQTF est motivée par le refus de titre lui-même 
suffisamment motivé 
 
Nous proposons en conséquence d’écarter les moyens dans ses deux aspects comme étant non 
fondés. 
 
c- Exception d’illégalité du refus de titre : 
 
Le moyen ne peut qu’être écarté compte tenu de ce que nous avons vu... 
 
d- Erreur manifeste d’appréciation : 
 
M. T. soutient qu’en cas de retour aux Comores, il n’obtiendra pas le DUT qui devrait lui 
permettre de trouver un emploi dans son pays d’origine 
 
Toutefois, lorsque M. T. s’est inscrit en DUT au courant de l’été 2011, il ne justifiait plus 
d’aucun titre de séjour, la saisine du TA n’ayant un effet suspensif qu’à l’égard de la décision 
portant obligation de quitter le territoire français (L. 512-3 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile).  
 
C’est donc en sachant parfaitement qu’il était en situation irrégulière et qu’il pourrait un jour 
ou l’autre faire l’objet d’un éloignement d’office qu’il a pris l’initiative de s’inscrire de 
nouveau à l’université de Strasbourg. 
 
Par ailleurs, et contrairement aux affirmations de l’intéressé, il résulte sans ambiguïté du 
jugement du 13 septembre 2011 que le TA avait annulé l’arrêté préfectoral du 31 mars 2011 
en tant qu’il fixait le délai de départ volontaire accordé à M. T. à un mois uniquement pour 
permettre à celui-ci de terminer son DU et non pas pour lui permettre de s’inscrire en DUT à 
la rentrée 2012. 


 
3- Sur les conclusions dirigées contre le délai de départ volontaire :  
 
M. T. soutient que la décision limitant à un mois le délai qui lui a été accordé pour quitter 
volontairement le territoire français est entachée d’une insuffisance de motivation. 
 
La décision refusant un délai supérieur au droit commun n’a pas à être spécialement motivée, 
faute de demande et alors qu’aucun élément du dossier ne laisse à penser qu’un délai 
supérieur à 30 jours serait nécessaire (TA Versailles, 30/01/2012, n° 1105871).  
 
Dans son courrier de demande de titre de séjour du 17 novembre 2011, le requérant avait 
sollicité la délivrance d’un titre de séjour étudiant ou d’une autorisation provisoire de séjour 
jusqu’à fin juin 2012.  
 
Il affirmait s’être inscrit en DUT information-communication et suivre assidûment les cours 
pour obtenir son diplôme fin juin 2012 et pouvoir ainsi rentrer dans son pays. 
 
On pourrait considérer que M. T. a ainsi entendu solliciter un délai de départ volontaire 
jusqu’à la fin de l’année universitaire.  
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On pourrait toutefois tout aussi bien considérer qu’il n’a pas sollicité formellement la 
prolongation du délai de départ volontaire mais s’est contenté de demander son admission au 
séjour. 
 
Dans son arrêté, le préfet du Bas-Rhin ne s’explique pas sur les raisons qui l’ont poussé à ne 
pas accorder le délai de départ sollicité par l’intéressé alors qu’il aurait été aisé au fond de lui 
répondre qu’un DUT se prépare en deux ans et que M. T. ne pouvait donc prétendre vouloir 
repartir aux Comores à l’été 2012 après sa réussite au diplôme. 
 
Dans ces conditions, nous proposons d’annuler pour défaut de motivation l’arrêté du préfet du 
Bas-Rhin du 23 décembre 2011 uniquement en ce qu’il refuse d’accorder au requérant un 
délai de départ volontaire supérieur à un mois.  
 
4- Sur les conclusions dirigées contre la décision fixant le pays d’éloignement. 
 
Exception d’illégalité du refus de titre et de l’obligation de quitter le territoire : non. 
 
5- Votre arrêt ne nécessite pas la délivrance d’un titre ou d’une APS? 
 
6- Dans les circonstances de l’espèce, nous proposons de ne pas accorder à l’avocat les frais 
irrépétibles dont il demande, le requérant ayant l’AJ, le paiement directement en sa faveur.  
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
-à l’annulation du jugement en tant qu’il se prononce sur le délai de départ volontaire 
d’un mois ; 
-à l’annulation de l’arrêté du 23 décembre 2011 en tant qu’il fixe le délai de départ 
volontaire à un mois ; 
-au rejet du surplus des conclusions de la requête. 


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 








N° 12NC01517 
M. K. c/ Commune de Jarville-la-Malgrange 
 
Audience du 8 avril 2013 
Lecture du 6 mai 2013 
 
 


Conclusions 
M. Michel WIERNASZ, rapporteur public 


 
 


1- Par un contrat de bail du 21 juin 2001, l’office public de l’habitat Meurthe-et-Moselle 
Habitat a donné en location à M. K.I un appartement sis …. 
 
Les voisins de M. K. se sont plaints d’odeurs émanant de son appartement : il a alors été 
procédé à une première visite de l’appartement le 28 février 2006 au cours de laquelle il a été 
constaté un état général d’hygiène alarmant de la cuisine avec notamment huit congélateurs 
emplis de nourriture avariée.  
 
Le locataire a été mis en demeure de procéder au nettoyage et à la désinfection de son 
appartement.  
 
Mais l’organisme bailleur a de nouveau été saisi, en janvier 2007, de plaintes de voisins, et a 
obtenu, par une ordonnance du 23 octobre 2007 du juge d’instance près du Tribunal de 
Nancy, l’autorisation de procéder à l’ouverture de la porte de l’appartement et à en dresser 
constat photographique. 
 
Le 1er février 2011, le SDIS est intervenu dans les lieux et a constaté que le logement était 
entièrement encombré par de nombreux déchets alimentaires laissés à l’air libre ainsi que par 
un amoncellement de bourriches d’huitres 
 
Le SDIS a aussi constaté de multiples branchements électriques sauvages. 
 
Craignant pour l’état de santé de l’intéressé, les pompiers l’ont évacué vers l’hôpital pour un 
bilan. 
 
Par un arrêté du 1er février 2011, le maire de Jarville-la-Malgrange a ordonné l’évacuation de 
tous les déchets alimentaires à l’origine de l’insalubrité et l’élimination de tous les 
branchements électriques sauvages. 
 
Par le même arrêté, le maire a interdit à l’habitation le logement de M. K. 
 
Par un jugement du 26 juillet 2012, le TA de Nancy a rejeté sa demande d’annulation de 
l’arrêté du maire ainsi que sa demande indemnitaire en réparation du préjudice dont il estime 
avoir été victime du fait de son expulsion. 
 
M. K. a fait appel. 


 
2- La légalité de l’arrêté municipal du 1er février 2011 n’est pas acquise sur un terrain qui 
n’est pas soulevé dans la requête : 
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En effet, la police de lutte contre l’habitat insalubre est une police spéciale relevant du préfet 
et non pas du maire et elle est régie par les articles L. 1331-26 et suivant du code de la santé 
publique.  
 
Le maire peut initier la procédure (cf. L. 1331-26 du CSP) mais c’est le préfet qui prend 
l’arrêté d’insalubrité et peut, le cas échéant, également prononcer l’interdiction d’habiter.  
 
Le CE a rappelé récemment, à l’occasion des antennes-relais de téléphonie mobile que 
l’existence d’une police spéciale exclut, en principe,  toute possibilité pour le maire de faire 
usage, dans la même matière, de ses pouvoirs de police générale (cf CE, 26/12/2012, Cne de 
Saint-Pierre d’Irube, n° 352117)) 
 
La jurisprudence semble admettre toutefois qu’en cas de péril imminent, le maire a la 
possibilité d’utiliser ses pouvoirs de police générale dans le cadre d’une police spéciale qui 
relève du préfet (Cf. CE 02/12/2009 n° 309684 : police de l’eau ; CE, 05/04/1996, n° 147903, 
pour les établissements recevant du public ; CE, 15/01/1986, n° 47836, pour la police des 
installations classées). 
 
Dans certaines hypothèses, et en dehors de tout danger immédiat ou péril imminent, il a pu 
être admis que le maire agisse dans le cadre du pouvoir de police générale (cf CE 13/09/1995, 
n° 127553, pour la police de la chasse ; CE, 09/03/1979, n° 07951, pour fermeture d’un 
établissement recevant du public) mais le CE a réintroduit la notion de danger immédiat 
(cf. CE, 05/04/1996, n° 147903). 
 
Les conclusions Lesquen, sur l’arrêt d’assemblée du CE, 26/10/2011, « commune de 
Saint-Denis » n° 3264921 font le point sur la question 
 
Le maire de la commune de Jarville-la-Malgrange était donc incompétent pour prendre 
l’arrêté interdisant d’habiter.  
 
Certes, l’espèce relève d’un cas très spécifique : les dispositions  du code de la santé publique 
en matière de lutte contre l’habitat insalubre visent en général à sanctionner la location par le 
propriétaire de locaux impropres à la location alors qu’en l’occurrence, c’est le comportement 
du locataire lui-même qui est à l’origine de l’état d’insalubrité du logement.  
 
Néanmoins, cette différence ne nous paraît pas justifier l’utilisation par le maire de son 
pouvoir de police générale, ne serait-ce que parce que l’article L. 1331-26-1 du code de la 
santé publique (qui renvoie au code de la construction et de l’habitation) fait obligation au 
préfet de fournir au locataire concerné par l’interdiction d’habiter une solution de relogement.  
 
Dès lors, si l’on autorise le maire à faire usage de ses pouvoirs de police générale pour lutter 
contre l’habitat indigne, il prononcera des interdictions d’habiter tout en laissant à l’Etat le 
soin de se préoccuper du relogement des personnes concernées... 
 
Cela a d’ailleurs été le cas dans la présente affaire.... 
 


                                                 
1 Conclusions communes aux affaires : «Cne de Pennes-Mirabeau » (n°329904) et « sté française de 
Radiotéléphonie » (n°341767 et n°341768) 
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Comme le moyen n’a pas été soulevé dans la requête, il vous faut le faire d’office et en 
informer les parties avant d’annuler l’arrêté contesté pour incompétence de son auteur sans 
qu’il soit besoin d’examiner les moyens de la requête. 
 
3- A toutes fins, examinons le moyen soulevé par le requérant : 
 
Il soutient que l’arrêté municipal méconnaît l’article L. 613-3 du code de la construction et de 
l’habitation (dans sa rédaction alors applicable et aujourd’hui devenu l’article L. 412-6 du 
code des procédures civiles d’exécution) interdisant la mise à exécution des procédures 
d’expulsion entre le 1er novembre et le 15 mars de l’année suivante. 
 
Toutefois l’arrêté en question ne porte pas expulsion de l’intéressé mais lui fait seulement 
interdiction d’habiter dans son logement jusqu’à complète évacuation des déchets entreposés 
et mise en sécurité de l’installation électrique.  
 
M. K. aurait d’ailleurs pu reprendre possession de son logement postérieurement à 
l’achèvement des mesures prescrites par le maire si ce n’est que son bail a été résilié par une 
décision du Tribunal d’instance de Nancy le 28 juin 2011. 
 
Ce moyen ne pourrait donc qu’être écarté 
 
4- M. K. présente aussi des conclusions indemnitaires : 
 
Il demande que la commune  soit condamnée à lui verser une somme de 30 000 €s en 
réparation du préjudice résultant de la « brutalité » de son expulsion mais également au titre 
de la confiscation de ses meubles meublant. 
 
L’intéressé n’a pas été « expulsé » mais a seulement fait l’objet d’un arrêté d’interdiction 
d’habiter, au surplus temporaire qui, bien qu’ayant été pris par une autorité incompétente, 
était justifié au fond. Il ressort d’un courrier adressé au maire par le président du conseil 
général qu’après son hospitalisation, M. K. a été relogé par l’Etat. 
 
De plus, la commune affirme sans être contredite que M. K. a pu récupérer le mobilier resté 
sur place. 
 
Nous proposons de ne retenir l’existence d’aucun préjudice en lien avec l’arrêté du maire NB : 
la commune a opposé l’irrecevabilité de la demande indemnitaire en première instance faute 
de demande préalable). 
 
5- tant la partie perdante, la commune ne peut prétendre aux frais irrépétibles qu’elle 
demande. 
 
Dans les circonstances de l’espèce, nous proposons de ne pas accorder de tels frais au 
requérant. 
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Par ces motifs, nous concluons : 
 
- à l’annulation du jugement du TA en tant qu’il a rejeté les conclusions dirigées contre 
l’arrêté du maire du 1er février 2011 portant interdiction temporaire d’habiter et à 
l’annulation de cet arrêté ; 
 
- au rejet du surplus des conclusions de la requête de M. K. ; 
 
- au rejet de la demande de la commune de Jarville-la-Malgrange au titre de l’article 
L. 761-1 du Code de justice administrative. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 





		5- tant la partie perdante, la commune ne peut prétendre aux frais irrépétibles qu’elle demande.

		Dans les circonstances de l’espèce, nous proposons de ne pas accorder de tels frais au requérant.






N° 12NC01526 
M. T.  
c/ CPAM de la MARNE 
 
Audience du 8 avril 2013 
Lecture du 6 mai 2013 
 


CONCLUSIONS 
Michel WIERNASZ, Rapporteur public 


 
1- M. T. était cadre-dirigeant au comité interprofessionnel du vin de Champagne.  
 
Victime d’un accident du travail (suite à son agression sur son lieu de travail par un collègue), 
il a été en arrêt de maladie à partir du 8 novembre 2008.  
 
La CPAM de la Marne a décidé de suspendre le versement des indemnités journalière à 
compter du 30 décembre 2009 et a infligé à l’intéressé une pénalité financière de 1 500 € en 
raison du non-respect des articles L. 432-4-1 et L. 323-6 du code de la sécurité sociale.  
 
Le TA de Châlons-en-Champagne a, par un jugement du 28 juin 2012, rejeté la demande 
d’annulation de cette pénalité 
 
M. T. a fait appel.  
 
2- Sur le fond, rappelons que l’article L. 162-1-14 du code de la sécurité sociale, instauré par 
la loi 2004-810 du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie prévoit, dans son I, que le 
directeur de l’organisme local d’assurance maladie peut prononcer une pénalité à l’encontre 
notamment des bénéficiaires des régimes obligatoires des assurances maladie et précise, dans 
son II, que : « La pénalité ... est due pour ... toute inobservation des règles du présent code, 
du code de la santé publique, du code rural ou du code de l'action sociale et des familles 
ayant abouti à une demande, une prise en charge ou un versement indu d'une prestation en 
nature ou en espèces par l'organisme local d'assurance maladie. Il en va de même lorsque 
l'inobservation de ces règles a pour effet de faire obstacle aux contrôles ou à la bonne gestion 
de l'organisme ...». 
 
La juridiction administrative est compétente pour connaître de la légalité de ces pénalités 
qualifiées de sanction administrative par le Conseil d’Etat dans son arrêt du 2 juillet 2007 
« Syndicat des Médecins d’Aix et Région et autre » (cf. n° 285485). 
 
Le litige nous semble relever du plein contentieux dès lors que la pénalité n’est pas infligée à 
un professionnel de santé mais à un assuré et donc à un administré au sens de la jurisprudence 
« Atom » (Cf. CAA Nancy, 22 /06/2009, CPAM de la Marne c/ Mme G., 07NC01680 ) 
 
Dans le cadre des pouvoirs de pleine juridiction, le juge administratif est donc amené, si 
nécessaire, à substituer entièrement son appréciation à celle de l’autorité de sanction non 
seulement en ce qui concerne le principe d’une sanction mais également en ce qui concerne sa 
nature et sa gravité – par exemple, s’agissant d’une amende, son montant.  
 
Cela peut le conduire à réformer la sanction qui a été infligée (cf. par exemple : 15/03/2006, 
M. B., Rec. T ou encore CE, 13 juillet 2006, D., Rec. p. 339). 
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3- En l’espèce, M. T. affirme que les faits ayant  motivé la pénalité qui lui a été infligée ne 
sont pas établis et que cette pénalité n’est donc pas fondée.  
 
La CPAM 51 lui reproche d’avoir méconnu les articles L. 432-4-1 et L. 323-6 du code de la 
sécurité sociale qui prévoient que le bénéfice des prestations versées en cas d’accident du 
travail et des indemnités journalières est subordonné à l’absence d’activité professionnelle 
non autorisée.  
 
Mais l’intéressé ne conteste pas sérieusement avoir travaillé pendant la période litigieuse, 
d’une part, pour son employeur principal en rencontrant et encadrant des stagiaires et, d’autre 
part, en donnant des cours à l’université (pour 23h).  
 
Il affirme seulement que cette  activité légère  était autorisée par l’article L. 433-1 du code de 
la sécurité sociale qui prévoit la possibilité de maintenir les indemnités journalière en cas de 
reprise d’une « activité légère ».  
 
Toutefois, M. T. oublie de mentionner que l’article en cause prévoit également que l’activité 
légère en question doit être reconnue par le médecin-conseil de la caisse primaire comme de 
nature à favoriser la guérison ou la consolidation de la blessure et que l’article R. 433-15 
prévoit la procédure à suivre.  
 
Or, le requérant ne soutient pas qu’il a respecté cette procédure...  
 
En conséquence, le fait que M. T. a travaillé pendant son arrêt de travail, que ce soit en 
rencontrant des stagiaires pour son employeur principal ou en donnant des cours, est établi par 
les pièces du dossier.  
 
4- Mais, il faut préciser que la CAA de Marseille (cf. CAA Marseille, 07/06/2012, CPAM 06, 
n° 10MA03463) a estimé que la méconnaissance de l’article L. 323-6 du code de la sécurité 
sociale n’entrait pas dans le champ de la pénalité de l’article L. 162-1-14 (cf. version 
antérieure du texte).  
 
Néanmoins, la CAA de Versailles (Cf. CAA Versailles, 01/03/2012, CPAM 93, n°11VE01404) 
a jugé expressément l’inverse et, implicitement, votre Cour également (cf. CAA Nancy, 
11/04/2011, CPAM 51, n°10NC00715). 
 
L’article L.162-1-14 renvoie à un décret en conseil d’Etat ( à savoir : «  Les modalités 
d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. »).  
 
L’article R. 147-6 du code de la sécurité sociale énumère limitativement les cas dans lesquels 
la pénalité peut être prononcée et il est exact que le fait de travailler alors qu’on est en arrêt de 
travail n’est pas au nombre des cas dans lesquels le code prévoit la possibilité de prononcer 
une pénalité... 
 
D’autant que les articles qu’il est reproché à M. T. d’avoir méconnu (cf. L. 432-4-1 et 
L. 323-6) prévoient tous deux la possibilité de sanctionner le non-respect des obligations 
qu’ils posent :« En cas d'inobservation des obligations énumérées ci-dessus, la caisse peut 
suspendre, réduire ou supprimer le service des prestations. » et « En cas d'inobservation 
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volontaire des obligations ci-dessus indiquées, la caisse peut retenir, à titre de pénalité, tout 
ou partie des indemnités journalières dues. ».  
 
Il paraîtrait donc cohérent de suivre la CAA de Marseille : il nous semble en effet que 
contrairement à ce qu’a retenu la CAA de Versailles, l’article L. 323-6 qui prévoit la 
possibilité « à titre de pénalité » de retenir tout ou partie des indemnités journalières dues en 
cas notamment d’exercice d’une activité rémunérée ne peut s’analyser comme étant le 
fondement de la pénalité financière ici infligée (qui n’est pas une retenue sur les indemnités 
journalières dues) et doit l’être uniquement comme un mécanisme de répétition de l’indu.  
 
Il convient dès lors, après avoir relevé d’office le moyen tiré de la méconnaissance du champ 
d’application de la loi puisque vous ne pourriez, sinon statuer sans méconnaître vous-même la 
loi, d’annuler le jugement du TA et la décision de la CPAM 51 prononçant la pénalité. 
 
5- Etant la partie perdante, la CPAM 51 ne peut pas prétendre aux frais irrépétibles qu’elle 
demande. 
 
Par ces motifs, nous concluons : 
 
- à l’annulation du jugement du TA ; 
 
- à l’annulation de la décision de la CPAM 51 prononçant une pénalité de 1500 € ; 
 
- au rejet de la demande de la CPAM 51 au titre de l’article L.761-1 du CJA. 
 
 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant 
sur leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie 
du contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de 
reproduction, en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage 
strictement personnel, privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale 
ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans 
l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 12NC01545 
M. E. 
 
Audience du 2 mai 2013 
Lecture du 30 mai 2013 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
M. Jean E., agent non titulaire, a exercé différentes fonctions sur le territoire de la commune 
de La Bresse : responsable du terrain de camping municipal à compter du 1er juillet 1997 et 
pour une durée de 3 années, puis, à compter du 1er juillet 2000, directeur de l’Office de 
tourisme La Bresse Hautes Vosges, établissement public local créé par une délibération en 
date du 19 octobre 1998, fonction qu’il occupait d’ailleurs depuis le 10 mars 1999 par 
adjonction à son contrat « responsable du camping » conclu avec la commune de la Bresse, 
puis à compter du 1er août 2003, recruté cette fois-ci à nouveau par la commune de La Bresse, 
chargé de mission pour le développement et la promotion de l’accueil touristique notamment 
s’agissant des festivals organisés par la ville. 
 
Ce dernier contrat signé le 3 octobre 2003 pour une durée de deux années a été a été 
renouvelé pour trois années puis pour deux fois une année le tout arrivant à expiration le 
31 juillet 2010. 
 
La commune de La Bresse souhaitait poursuivre sa collaboration avec M. E. par un nouveau 
d’une année partant du 1er août 2010 mais après un courrier du préfet des Vosges attirant son 
attention sur la circonstance que ce nouveau contrat, compte tenu des dispositions de 
l’article 3 la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, dispositions issue de la loi du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de 
transposition du droit communautaire à la fonction publique, ne pouvait être qu’un contrat à 
durée indéterminée la collectivité fit marche arrière et informa, le 21 septembre 2010, M. E. 
que, finalement, son contrat prendrait fin au 30 septembre 2010. 
 
Décision annulé par le Tribunal administratif de Nancy par un jugement en date du 6 juillet 
2012 au motif que la commune avait commis une erreur de droit en s’estimant tenue de 
licencier M.E. sans lui proposer au préalable la conclusion d’un contrat à durée indéterminée 
ce qui nous paraît effectivement résulter des termes du courrier du maire de La Bresse à son 
chargé de mission. 
 
M.E. relève appel de ce jugement au seul motif qu’il a rejeté ses conclusions tendant à ce qu’il 
soit enjoint à la commune de La Bresse de le réintégrer sous astreinte persistant à soutenir 
qu’à la date de son licenciement il était déjà titulaire, le liant cette dernière, d’un contrat à 
durée indéterminée par l’effet des dispositions de l’article 15 II de la loi 26 juillet 2005 
remplissant les conditions d’âge, de durée de services effectifs et d’emploi pour que son 
contrat alors en cours soit automatiquement transformé en contrat à durée indéterminé. 
 
Nous ne le pensons pas puisqu’il ressort des pièces du dossier, et comme nous l’avons dit 
précédemment, que si M. E. avait été recruté par la commune de La Bresse à compter du 
1er juillet 1997 comme responsable du terrain de camping et pour une durée de trois années 
son contrat suivant partant du 1er juillet 2000 a été conclut avec une autre collectivité, l’Office 
du tourisme, et pour d’autres fonctions l’intéressé ne pouvant se réclamer à la date d’entrée en 


 1







 2


vigueur de la loi du 25 juillet 2005 d’une durée de services effectifs au moins égale à six 
années au cours des huit dernières années, son contrat de chargé de mission avec la commune 
de La Bresse conclut à partir du 1er août 2003 n’étant écoulé que pour moins de deux années à 
la date d’entrée en vigueur de la loi du 26 juillet 2005. 
 
Il ne ressort pas de la jurisprudence que des services effectués dans une autre collectivité 
publique par un agent non titulaire puisse être pris en compte pour l’application de cette 
conditions de services effectifs : vous verrez un arrêt de la CAA de Douai, 21/10/2010, C., 
n° 09DA00039 et même s’il était tenu compte des services de M. E. en qualité de responsable 
du camping vous n’arriverez pas aux six années du 3° de l’article 15 II de la loi du 
26 juillet 2005. 
 
Le seul moyen d’appel de M. E. ne pourra donc qu’être écarté. 
 
Vous écarterez également les conclusions d’appel incident de la commune de La Bresse et 
tendant à l’annulation du jugement attaqué en tant qu’il a annulé la décision du 
21 septembre 2010 conclusions relevant d’un litige distinct de celui soulevé par M.E., 
présentées au-delà du délai d’appel et irrecevables. 
 
Vous pourrez condamner M. E. à verser à la commune de La Bresse la somme de 1 500 euros 
au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
  








REQUÊTE N°12NC01565 
Associations Besançon … 
 
Audience du 16 mai 2013 
Lecture du 10 juin 2013 
 


CONCLUSIONS 
Véronique Ghisu-Deparis, Rapporteur Public 


 
 
 Vous êtes saisi par les associations "Besançon renouveau", Association Franche 
Comté", Union Civique des contribuables citoyens de Franche Comté", M. S. , M. A. et M. G.  
d'une requête tendant à l'annulation du jugement en date du 12 juillet 2012 par lequel  le TA 
de Besançon a rejeté leur demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 15 juin 2011 par 
lequel le préfet du Doubs a déclaré d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la 
réalisation de la 1ère ligne de tramway du Grand Besançon ainsi que la décision du 
6 octobre 2011 rejetant leur recours gracieux. 
 
 Le motif de rejet du jugement est : 
 
- s'agissant des associations, dans la mesure où ces dernières n'ont pas produit, malgré la 
demande de régularisation, leurs statuts avant la CI;  le défaut d'intérêt à agir ainsi que le 
défaut de qualité de leurs présidents pour les représenter; 
 
- s'agissant Mrs S.,  A. et G. au motif de la tardiveté de leurs demandes dès lors que le 
recours gracieux ayant interrompu le délai de recours n'a été formé par eux que pour le 
compte des associations qu'ils président et que si leur lettre du 13 août 2011 indiquait au 
préfet que le recours gracieux avait  également été formé en leur nom personnel, en qualité de 
citoyen et contribuable, cette pièce n'a été produite que postérieurement à la CI. 
 
 Au soutien de leur appel, les requérants soulèvent plusieurs moyens d'irrégularité du 
jugement.  
 
 Le premier est tiré de la violation du secret du délibéré dès lors que le TA a, au moyen 
d'un communiqué de presse, informé la presse du contenu du jugement avant notification. 
Toutefois, ce communiqué de presse, s'agissant du jugement en litige, se borne à indiquer les 
motifs d'irrecevabilité retenus par les premiers juges. A ce titre, les requérants ne peuvent 
utilement invoquer une violation du secret du délibéré en citant notamment des extraits du 
communiqué qui ne concerne pas leur jugement. Un tel communiqué était au demeurant 
possible, même avant notification dudit jugement aux parties,  dès lors qu'il a eu lieu le jour 
de la lecture du jugement. Si les requérants l'avaient souhaité, ils auraient également obtenir 
l'indication des motifs du jugement en s'adressant au T.  
 
  Le deuxième moyen est tiré du défaut de notification de l'ordonnance de clôture 
d'instruction. Nous l'examinerons en même temps que la contestation des motifs 
d'irrecevabilité retenus par les premiers juges dont la contestation relève également de la 
régularité du jugement. 
 
 Il ressort des pièces du dossier que ni les statuts des associations, ni la lettre du 
13 août 2011 adressée au préfet par laquelle Mrs S.,  A. et G. ont informé l'autorité 
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préfectorale que le recours gracieux contre l'arrêté du 15 juin 2011 était également formé en 
leur nom personnel n'ont été produit au TA avant la date de la clôture d'instruction du 1er juin 
2012. Les statuts étaient annoncés dans la requête introductive d'instance mais n'y étaient pas 
joints.  
 
 Si les requérants soutiennent ne pas avoir été destinataires de l'ordonnance de CI, cette 
affirmation est contredite par le fait que les associations ont demandé le 18 juin 2012 le report 
de la clôture d’instruction. C'est donc qu'ils en avaient bien eu connaissance.  
 
 Or, vous savez qu'en application d'une jurisprudence constante "lorsqu'il est saisi, 
postérieurement à la clôture de l'instruction, d’un mémoire émanant d'une des parties à 
l'instance, il appartient dans tous les cas au juge administratif d'en prendre connaissance avant 
la séance au cours de laquelle sera rendue la décision ; que, s'il a toujours la faculté, dans 
l'intérêt d'une bonne justice, de rouvrir l'instruction et de soumettre au débat contradictoire les 
éléments contenus dans le mémoire, il n'est tenu de le faire à peine d'irrégularité de sa 
décision que si ce mémoire contient soit l'exposé d'une circonstance de fait dont la partie 
qui l'invoque n'était pas en mesure de faire état avant la clôture de l'instruction et que le 
juge ne pourrait ignorer sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts, 
soit d'une circonstance de droit nouvelle ou que le juge devrait relever d'office " CE, 
Section, 27 février 2004, Préfet des Pyrénées-orientales c/ Abounkhila, n° 252988; CE, 
12 juillet 2002 M. et Mme Leniau req.236125 
 
 Cette jurisprudence est également applicable s'agissant de la production d'une pièce. 
Voir, à propos d'une délibération de l’assemblée générale des copropriétaires l’habilitant à 
agir, produite postérieurement à la CI CE SOCIETE BARTHAS IMMOBILIER 11 mai 2011 
N° 327690. 
 
 La circonstance que les questions de recevabilité sont d'ordre public, ce qui implique 
que le juge soit dans l’obligation de les soulever d'office, en informer les parties et que ces 
dernières puissent y répondre même après la CI, sont, au regard des principes de la 
jurisprudence précitée,  sans influence 
 
 Dans ces conditions, dès lors qu'aucune circonstance de fait ne justifie l'impossibilité 
pour les requérants de produire lesdites pièces avant la CI, les premiers juges n'ont commis 
aucune irrégularité en s'abstenant de les prendre en compte.  
  
 
 Reste à savoir, dès lors que les requérants persistent à hauteur d'appel à soutenir que 
leur demande est recevable,  si ces motifs d'irrecevabilité sont régularisables à hauteur 
d'appel, c’est-à-dire est ce que les associations peuvent pour la première fois en appel justifier 
de leur intérêt à agir et de la qualité de leur président à les représenter, quant à M. S. , M. A. et 
M. G. , peuvent-ils justifier à hauteur d'appel le caractère non tardif de leur requête ? 
 
 La réponse à cette question doit être nuancée.  
 
 Sur la question de la recevabilité de Mrs M. S., M. A. et M. G., la réponse à cette 
question nous parait devoir être affirmative au regard de l'arrêt du CE du 18 novembre 2011 
EURL Norbert Famularo. 
 
 Par cet arrêt, le CE a en effet jugé qu'il "appartient au juge d'appel, statuant dans le 


 2







cadre de l'effet dévolutif, de tenir compte de l'ensemble des éléments, produits tant en appel 
qu'en première instance, de nature à établir le respect, devant le juge de première instance, de 
la condition de délai". L'arrêt a été fiché sur ce point.  
 
 Vous statuez bien dans le cadre de l'effet dévolutif si vous rejetez comme nous vous y 
invitons les moyens d'irrégularité ci-avant examinés. En conséquence il vous appartient de 
prendre en compte la lettre du 13 août 2011 par laquelle M. S. , M. A. et M. G. ont indiqué au 
préfet que le recours gracieux dirigé contre l'arrêté d'utilité publique était également formé en 
leur nom personnel. Cette lettre a pu interrompre le délai de recours en leur faveur. Leur 
demande n'est par suite par tardive.  
 
 Répondrez-vous de la même manière s'agissant de l'intérêt et du défaut de qualité des 
présidents à agir au nom de leur association retenu par les premiers juges du fait de l'absence 
de production des statuts avant le CI et ce malgré la demande de régularisation ? 
 
 Nous ne le pensons pas. Le CE admet que l'on puisse invoquer, en appel, une qualité 
donnant intérêt pour agir autre que celle qui avait été invoquée en première instance, pour 
justifier de la recevabilité de sa demande initiale (CE, 3 mai 1993, Société industrielle de 
construction, T p. 941-981-1116, ccl. contraires de F. Scanvic). Ce qui est différent du cas qui 
vous est soumis. 
 
 Mais surtout le CE a également jugé qu'il n’est pas possible de « régulariser » en appel 
une irrecevabilité tirée du défaut de qualité pour agir, lorsqu’une demande de régularisation a 
été formulée par le premier juge et qu’il n’y a pas été donné utilement suite (cf. CE, 4 juillet 
1997, association « Lei Ravilhe Pastre ». C'est bien, il nous semble, la deuxième branche du 
motif d'irrecevabilité retenu par le TA. 
 
 Selon les conclusions du  RP sous l'arrêt précité EURL Norbert Famularo, il y a lieu 
de distinguer  les irrecevabilités qui s’attachent strictement à la demande de première instance 
de celles qui s’attachent plus généralement à l’action en justice elle-même. Il nous semble 
comprendre de cette subtile distinction que les irrecevabilités qui s’attachent strictement à la 
demande de première instance sont celles qui doivent s'apprécier dans le cadre de cette 
instance. Par exemple la qualité pour agir au nom d'une personne morale doit être justifiée en 
première instance mais également en appel et en cassation ; instance par instance. Aussi à 
hauteur d'appel, il est trop tard pour le requérant de justifier avoir eu qualité en première 
instance. Alors que la tardiveté ne s'apprécie pas instance par instance mais une fois pour 
toute.  
 
 Il en résulte, si nous avons bien compris la subtilité de la jurisprudence, qui sera, nous 
le craignons,  difficilement compréhensible pour le justiciable qui selon les cas aura une 
chance de plus d'accéder au prétoire, que vous ne pourrez que confirmez le motif 
d'irrecevabilité retenu par les premiers juges s'agissant de la demande des associations 
requérantes qui ne peuvent par la production de leurs statuts en appel justifier, ni de leur 
intérêt à agir en première instance ( dès lors qu'elle n'en invoque pas un autre), ni de la qualité 
de leur présidents à les représenter devant le TA. 
 
 Il résulte de ce qui précède, si vous nous suivez,  que le jugement contesté ne pourra 
être annulé qu'en tant qu'il rejette la demande de M. S. , M. A. et M. G.. Pour que soit respecté 
le double degré de juridiction, nous vous proposons de renvoyer l'affaire au TA étant précisé 
que contrairement à ce que soutient la communauté de communes, ils justifient, en leur 
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qualité de contribuable, d'un intérêt agir contre l'arrêté contesté. 
 
 
 
 PCMNC 
 
- à l'annulation du jugement en tant qu'il rejette la demande de M. S., M. A. et M. G.; 
-  au rejet du surplus de la requête; 
- dans les circonstances de l'espèce, nous vous proposons de ne faire droit à aucune des 
conclusions tendant au bénéfice de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 


 
 








N° 12NC01607 et n° 12NC01609 


M. G. 


Audience du 10 juin 2013 


Lecture du 27 juin 2013 


CONCLUSIONS 


Mme Véronique GHISU-DEPARIS, Rapporteur public 


M. G. est incarcéré depuis le 2 février 2001 pour infraction à la législation sur les 
stupéfiants, participation à une association de malfaiteurs en vue de la préparation d’un crime et 
pour contrebande de marchandises prohibées. Il a depuis fait l’objet d’une condamnation 
supplémentaire pour violences aggravées. Il s’est en outre évadé du 2 mars au 
13 novembre 2006. 


Le 11 avril 2007, M. G. a été affecté au centre pénitentiaire de Clairvaux, quartier maison 
centrale.  


Par une décision en date du 12 juin 2007, le directeur interrégional des services 
pénitentiaires a inscrit M.  G. au répertoire des détenus particulièrement signalés. 


En 2009 et 2010, M. G. a demandé à être transféré dans un centre de détention plus 
proche de Nancy. Cette demande a été, à chaque fois, rejetée.  


Il a également demandé à deux reprises la radiation de son inscription au répertoire des 
détenus particulièrement signalés. Demandes également refusées en 2010 et 2011. 


M.  G. a alors saisi le TA de Chalons en Champagne de 4 demandes tendant à 
l’annulation des refus de changement d’affectation et des refus de radiation de la liste des 
détenus particulièrement signalés. 


Par 4 jugements en date du 23 février 2012, le TA a rejeté ses demandes. M.  G. fait appel 
de ces jugements.  


Nous commencerons par l’examen des jugements relatifs aux changements d’affectation.  


 


 


Vous noterez que M. G. est actuellement détenu au centre pénitentiaire de Maxéville. 
Cette nouvelle affectation ne nous semble toutefois pas de nature à priver d’objet les présentes 
procédures en raison du fait que ce n’était pas ce centre qui était demandé par l’intéressé.  


Le motif de rejet retenu par le TA résulte de la qualification des décisions prises de 
mesures d’ordre d’intérieur. 


Pour arriver à cette conclusion, le TA a rappelé que « les décisions de changement 


d’affectation entre établissements de même nature ne constituent pas des mesures 
susceptibles de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, sous réserve que ne soient pas 
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en cause des libertés et des droits fondamentaux des détenus ; que si certaines dispositions du 
code de procédure pénale s’appliquent distinctement au régime de détention des centres de 
détention et des maisons centrales, ces établissements pour peine doivent être regardés comme 
étant de même nature ; ». 


Il a ensuite rejeté le moyen tiré de l’atteinte disproportionnée des décisions en litige au 
droit que le détenu tire de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales ainsi que le moyen tiré de l’EMA. Il a également constaté 
que les conditions de prise en charge de M.  G. par le centre hospitalier de Troyes relèvent d’un 
litige distinct et sont sans incidence sur les décisions attaquées  et, en tout état de cause, que  le 
moyen tiré de ce que les établissements hospitaliers situés à proximité des maisons centrales 
demandées seraient plus à même de suivre son état de santé manque en fait. 


Il en a conclu qu’en l’absence de mise en cause des droits fondamentaux de l’intéressé, 
les décisions par lesquelles le garde des Sceaux, ministre de la justice, a refusé à M. G. son 
changement d’affectation constituent des mesures d’ordre intérieur (MOI) insusceptibles de 
recours. 


 


Avant de contester la pertinence de ce motif, le requérant soulève un moyen de régularité 
du jugement. Il soutient que dans sa requête introductive d’instance, il invoquait le droit au 
recours effectif protégé par l’article 13 de la convention européenne des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales  et que le T n’y a pas répondu. Toutefois, il nous semble que ce moyen, 
soulevé nous semble t-il que dans une seule des deux demandes,  n’en était toutefois pas 
vraiment un. Il n’était de prime abord pas soulevé à l’appui de la contestation de la décision en 
litige. Le requérant a cru en effet utile de justifier de la recevabilité de sa demande avant 
d’exposer ses moyens. Le droit au recours effectif ne constitue qu’un argument au soutien de ses 
développements relatifs à la recevabilité de sa demande. Le TA, qui n’était pas tenu de statuer 
sur la recevabilité de la demande du requérant, n’avait donc pas à y répondre. Le jugement 
n° 102347 n’est par suite pas entaché d’irrégularité. 


Quant au bien fondé du motif d’irrecevabilité retenu par le TA, si nous sommes 
convaincus de sa pertinence, nous n’adhérons pas à la façon par laquelle les premiers juges ont 
abouti à cette solution. 


Vous savez que l’accès au prétoire des détenus s’est considérablement élargi sans 
toutefois devenir systématique, la qualification de certaines décisions relatives aux détenus de 
mesure d’ordre intérieur restent encore d’actualité. 


Pour synthétiser, la jurisprudence du CE, fortement éclairée par celle de la CEDH, admet 
la justiciabilité d’une mesure au regard de deux critères non cumulatif : sa nature et/ou ses effets. 
Si la mesure contestée ne peut être qualifiée de décision susceptible de recours eu égard à sa 
nature et/ou ses effets, il s’agit alors d’une mesure d’ordre intérieur. 


Mais une telle qualification ne permet cependant pas totalement d’exclure que la mesure 
en litige puisse être contestée. En effet, la mesure sera totalement insusceptible de recours que 
dans l'hypothèse, où par ses effets, elle ne porte pas atteinte aux libertés et droits fondamentaux 
des détenus. Voir l’arrêt d’Assemblée CE, 14 décembre 2007, req 290420.  


Pour reprendre les conclusions du CDG sous cette affaire : « Cette réserve ne devrait 
jouer que dans des cas relativement exceptionnels et nous tenons à dire qu’il ne suffira pas que 
soit invoquée une violation de ces libertés et droits pour que la requête soit jugée recevable. » 
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 S’agissant désormais plus spécifiquement des décisions de transferts. Le CE a eu 
l’occasion de juger qu’ «  eu égard à sa nature et à l’importance de ses effets sur la situation des 
détenus, une décision de changement d’affectation d’une maison centrale, établissement pour 
peines, à une maison d’arrêt constitue un acte administratif susceptible de faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir et non une mesure d’ordre intérieur. Il en va toutefois autrement 
des décisions d’affectation consécutives à une condamnation, des décisions de changement 
d’affectation d’une maison d’arrêt à un établissement pour peines ainsi que des décisions de 
changement d’affectation entre établissements de même nature, sous réserve que ne soient pas en 
cause des libertés et des droits fondamentaux des détenus. ». Voir l’arrêt  d’Assemblée CE 14-
12-2007 Garde des Sceaux, ministre de la justice c/ B. req 290730, en A. Voir CE 09-04-2008 
R., req n° 308221, en B sur ce point. 


 Le CE a mis en application ces principes par des arrêts postérieurs. Dans la décision n° 
290730 de 2009, le CE a précisé que tous les établissements pour peine sont des « établissements 
de même nature », alors même que le CPP fixe des différences entre ces établissements quant au 
régime de détention. Le TA a repris le considérant de principe de cet arrêt. 


Toutefois, dans ces affaires, il s’agissait toujours de décision de transfert à l’initiative de 
l’administration et non de refus de transfert suite à une demande du détenu, hypothèse qui se 
présente à juger devant vous aujourd’hui. 


 Ce changement de circonstance, qui fait obstacle selon nous à une reprise pure et simple 
du considérant de principe de l’arrêt précité, implique que vous interrogiez sur la qualification 
des mesures en litige au regard des critères précités fixés par la jurisprudence.  


 


 Nous vous proposons d’adopter la même grille d’analyse : à savoir est-ce que les 
décisions en litige constituent eu égard à leur nature et/ou leurs effets des décisions susceptibles 
de faire l’objet d’un REP et dans la négative la qualifier de MOI. Cette qualification ne vous 
dispensera toutefois pas d’apprécier les effets de cette mesure sur les libertés de l’intéressé, 
condition ultime permettant un accès au prétoire. 


La première question à laquelle il vous faudra donc répondre est celle de savoir si les 
mesures en litige sont au regard de leur nature et/ou de leurs effets des actes administratifs 
susceptibles de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir. Rappelons que les décisions en 
litige ont pour seul effet de maintenir le détenu dans le centre dans lequel il se trouve, ce qui 
nous amène à considérer sans hésitation que nous sommes en présence de MOI, étant précisé, si 
besoin était, que le détenu n'a aucun droit au choix de son établissement d'affectation. Pour 
l'affirmer, vous n'aurez à notre avis pas besoin d'en passer par le considérant de l'arrêt n° 290730 
de 2009 qui ne concernait, comme il a été dit ci-avant, que les décisions de transfert à l'initiative 
de l'administration.  


Si vous admettez cette qualification, il vous faudra alors apprécier si la mesure en litige 
n’emporte pas d’effets notoires sur les libertés et des droits fondamentaux du détenu.  


C’est ici que nous éloignerons du raisonnement du TA qui a apprécié le bien-fondé des 
moyens tirés de l’atteinte à la vie privée et familiale l’atteinte à la santé du détenu. Or, pour 
apprécier la justiciabilité des mesures en litige, il vous faudra simplement apprécier si par ses 
effets, elle porte atteinte aux libertés de l’intéressé, étant précisé comme l’avait indiqué 
M. Guyomar dans ses conclusions précités qu’il ne faut pas simplement que l’atteinte à de telles 
libertés soit évoquée. Il ne faut donc pas analyser les moyens comme l’a fait le TA mais 
simplement  apprécier les effets des mesures en litige. 







 4


Or, le refus du transfert de M. G. dans l’établissement de son choix et donc son maintien 
dans le centre pénitentiaire dans lequel il a été affecté n’aggrave pas en soi sa vie familiale qui 
reste inchangée. A ce propos, le requérant ne fait état d’aucune circonstance postérieure à son 
affectation qui aurait conduit sa famille à s’éloigner.  


Quant à sa santé, son maintien n’aura pas pour effet de le priver de soins, les conditions 
dans lesquelles il a déjà fait l’objet de soins sont à cet égard sans influence sur l’appréciation des 
effets des mesures contestées. 


Il résulte de ce qui précède que les décisions par lesquelles ses demandes de transfert ont 
été refusées sont bien des MOI insusceptibles de faire l’objet d’un REP. Vous pourrez donc 
rejeter les requêtes n° 12NC01607 et 1608, M. G. n'étant pas fondé à se plaindre du motif de 
rejet des jugements contestés. 


Ce qui nous amène à l’examen des jugements relatifs aux refus de radiation du répertoire 
des détenus particulièrement signalés (DPS).  


La question de la recevabilité d’une telle décision ne vous posera guère de souci dès lors 
qu’elle a été tranchée par le CE. (28 décembre 2009, n° 328768, A., décision intervenue moins 
d’un mois après la décision relative à l’inscription sur une telle liste du 30 novembre 2009, 
n° 318589, Garde des sceaux c/ K.).Vous avez d’ailleurs vous même déjà eu à connaître de la 
légalité d’une telle décision dans une affaire récente.  


Le requérant reprend certains des moyens de première instance. 


Il soutient tout d’abord que les décisions en litige ne seraient pas suffisamment motivées.  


Avant d’apprécier le bien fondé de ce moyen, il vous faudra tout d’abord vous assurer 
que les décisions en litige sont au nombre des décisions devant faire l’objet d’une motivation. Le 
principe en effet reste l’absence de motivation des décisions administratives sauf texte contraire. 


Les dispositions de l’article D. 276-1 du CPP ne prévoient pas de motivation de la 
décision refusant la radiation d’un détenu du répertoire des détenus particulièrement signalés.  


 


 


Aux termes de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1971 : « Les personnes physiques ou 
morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des décisions administratives 
individuelles défavorables qui les concernent.  


A cet effet, doivent être motivées les décisions qui : 


- restreignent l'exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constituent une 
mesure de police ; 


-infligent une sanction ; 


-subordonnent l'octroi d'une autorisation à des conditions restrictives ou imposent des 
sujétions ; 


-retirent ou abrogent une décision créatrice de droits ; 
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-opposent une prescription, une forclusion ou une déchéance ; 


-refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit pour les personnes qui 
remplissent les conditions légales pour l'obtenir ; 


-refusent une autorisation, (….) 


-rejettent un recours administratif dont la présentation est obligatoire préalablement à tout 
recours contentieux en application d'une disposition législative ou réglementaire » 


Le requérant fait valoir que les décisions en litige constituent des mesures de police et 
que c’est à ce titre qu’elles doivent être motivées. Cette qualification n’est pas évidente.  


S’il est certain que ce sont des considérations tendant à la sécurité qui justifie 
l’inscription au répertoire des détenus particulièrement signalés, il n’est pas évident , eu égard 
aux effets limités de ce type de décision, qu’une telle qualification puisse être retenue.  


 


 


 Rappelons que la décision d'inscrire un détenu et celle de le maintenir sur le répertoire 
des détenus particulièrement signalés ont pour objet d’appeler sur lui l’attention de 
l’administration pénitentiaire afin qu’elle renforce sa vigilance à son égard. Si elle emporte des 
effets concrets pour le détenu ce n’est qu’à travers les mesures de contrainte affectant tant sa vie 
quotidienne que ses conditions de détention qui pourront être prises du fait de cette inscription et  
justifiées pour des motifs de respect de l’ordre public. Ex : fouilles régulières, surveillance 
accrue lors des transports… Ainsi, l’inscription au RDPS n’a en tant que telle pas d’autres effets 
que d’accroitre la vigilance des autorités Voir CE, 28/12/2009, n° 328768 précité. 


 Dans ces conditions, il n’est pas certain que l’on puisse vraiment qualifier la décision de 
maintien au répertoire de mesure de police au sens de la loi de 1979. Et les décisions en litige ne 
relèvent d'aucune autre des décisions énumérées par la loi. 


 Par ailleurs, le CE dans une décision récente vient de juger que la décision de placer un 
détenu du régime différencié dans un secteur de détention dit « portes fermées », pourtant 
également justifiée par le maintien de l'ordre public dans l'établissement,  n'entre dans aucune 
des catégories de décisions qui doivent être motivées en application de l'article 1er de la loi du 
11 juillet 1979. Voir CE, 28 mars 2011, Garde des Sceaux c/ B., n° 316977 A. Cette décision 
nous amène à considérer que la mesure de police en milieu carcéral doit s'interpréter de manière 
restrictive.  


 Dans ces conditions, nous vous proposons de rejeter le moyen au motif de son caractère 
inopérant.  


 Si vous ne deviez pas nous suivre, les décisions en litige contiennent un motif identique, 
les refus sont justifiés  par l'appartenance du requérant à la criminalité organisée et le risque 
d’évasion au regard du réseau de soutien qu’il possède à l’extérieur.  


 


 


 Cette motivation nous parait suffisante. Nous avons cependant un doute sur le caractère 
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suffisant de la motivation de la seconde décision dès lors que les circonstances de fait ont 
quelque peu changé comme nous allons le voir.  Le moyen pourrait donc manquer  en fait, au 
moins s'agissant de la première décision contestée.  


 Le requérant conteste ensuite le bien fondé de ce motif. Il soutient en substance, qu'il est 
erroné en fait,  qu'il n'a pas été tenu compte de son parcours révélant une réelle volonté de 
réinsertion, reconnu par la Cour d'appel de Reims qui dans un arrêt du 18-08-2010 a ordonné la 
confusion de plusieurs peines. 


 Vous exercez sur les motifs de ce type de décision un contrôle réduit à l'EMA. Voir votre 
arrêt du 17 janvier 2013 n° 12NC00923, classé en C+ pour ce motif. 


 Rappelons que ce sont des motifs de sécurité qui justifient l'inscription des détenus au 
RDPS. Rappelons également que M. G. a été condamné pour participation à une association de 
malfaiteurs en vue de la préparation d’un crime, a tenté de s'évadé en 2001 et en 2003 au moyen 
de contacts avec l'extérieur et s'est réellement évadé en 2006, ce qui a justifié son inscription 
audit répertoire en 2007.  


 Il est vrai que plusieurs années se sont écoulées depuis.  


 Peut-on conclure toutefois que son bon comportement en prison exclurait tout risque 
d'évasion ?  


 La synthèse du procureur de la république réalisée en vue de l'examen de la demande du 
requérant par la commission nationale DPS en 2010 révèle qu'il a fait l'objet d'un enquête en 
2009 pour suspicion de tentative d'évasion et qu'il a été détenteur à plusieurs reprises d'un 
portable. Toutes les autorités avaient émis un avis défavorable à sa radiation. Pour 2011 c'est 
plus tangent, ce sont les extraditions régulières du requérant pour motif de santé et son 
comportement à risque (violent en 2011) qui ont conduit le procureur a maintenir l'inscription. 


 Dans ces conditions et quelle que soit la réelle volonté de réinsertion de l'intéressé, il 
nous semble que le ministre, en refusant à deux reprises de le radier du répertoire n'a pas, au 
regard des antécédents d'évasion, de la découverte de portables révélant des contacts avec 
l'extérieur dont il ne peut être sérieusement exclu qu'ils appartiennent au milieu, et du 
comportement de l'intéressé en 2011, commis une erreur manifeste d'appréciation. 


 Quant à l'atteinte des décisions en litige à sa vie familiale et à sa santé, ces arguments au 
soutien du moyen tiré de l'EMA sont sans influence de l'appréciation des motifs des décisions en 
litige dès lors qu'elles n'ont ni pour effet, ni pour objet d'interdire à l'intéressé de voir ses 
proches, ni d'accéder aux soins.  


 En conséquence, nous ne pouvons que vous inviter à rejeter ces deux requêtes. 


 PCMNC au rejet des 4 requêtes de M. G. 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du contenu 
de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un 
exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et 
non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès 
des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 








N° 12NC01719 
France TELECOM 
 
Audience du 23 mai 2013 
Lecture du 13 juin 2013 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, Rapporteur public 


 
Mme M., contrôleur divisionnaire, placée en congé de fin de carrière, avait demandé au 
tribunal administratif de Strasbourg d’annuler la décision en date du 10 février 2009 par 
laquelle son employeur France Télécom lui avait refusé le bénéfice de la garantie individuelle 
de pouvoir d’achat et des bonifications indemnitaires, le tribunal, par un jugement en date du 
11 juillet 2012, accueillant sa requête en annulant cette décision et en enjoignant audit 
employeur de lui verser ce qu’elle demandait. 
 
Pourvoi de France Télécom devant la Haute-Assemblée qui va retenir, par une décision du 
16 octobre 2012, que le litige était relatif aux conséquences financières de la sortie du service 
de ce fonctionnaire, que ce pourvoi avait le caractère d’un appel relevant de la compétence de 
la cour administrative d’appel de Nancy et qu’il y avait lieu, en conséquence, de renvoyer à 
cette cour le jugement de cette requête. 
 
Cette question du droit des agents de France Télécom placés sur leur demande en congé de fin 
de carrière et qui demandent à bénéficier de compléments de rémunérations institués par des 
dispositions législatives ou réglementaires intervenues en cours du congé en cause n’a été, 
nous semble-t-il, tranchée jusqu’à présent par aucune Cour Administrative d’Appel après trois 
renvois de la Haute Assemblée sur cette question vers les cours de Nantes n° 357559, Douai 
n° 358304 et Paris n° 360156. 
 
France Télécom soutient que la rémunération de ses agents qui ont accédés au congé de fin de 
carrière est cristallisée à la date de leur entrée dans ce régime et de leur départ d’activité et 
qu’ils ne peuvent bénéficier de la bonification indiciaire à certains fonctionnaires et militaires 
ni de la garantie individuelle de pouvoir d’achat, la GIPA, dans la mesure où ces indemnités 
relèvent de dispositions, le décret n° 2006-778 du 30 juin 2006 pour la première, le décret 
n° 2008-539 du 6 juin 2008 pour la seconde, qui ont été institué postérieurement à l’entrée en 
congé,  ici pour Mme M. le 15 août 2005. 
 
Il nous semble que l’appelant est fondé à le soutenir. 
 
Nous rappellerons que le congé de fin de carrière est prévu par l’article 30-1 de la loi du 
2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de la poste et à FRANCE TELECOM, 
dans sa rédaction issue de l’article 7 de la loi du 26 juillet 1996 : selon cet article :  « Jusqu'au 
31 décembre 2006, les agents fonctionnaires affectés à France Télécom à la date de 
promulgation de la présente loi et âgés d'au moins cinquante-cinq ans, à l'exception des agents 
pouvant prétendre à une pension à jouissance immédiate au titre des 1° et 2° du I de l'article 
L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, peuvent, sur leur demande et sous 
réserve de l'intérêt du service, bénéficier d'un congé de fin de carrière, s'ils ont accompli au 
moins vingt-cinq ans de services à France Télécom ou dans un service relevant de 
l'administration des postes et télécommunications, pouvant être pris en compte pour la 
constitution du droit à pension en application de l'article L. 5 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. / Dans ce cas, les intéressés ne peuvent revenir sur le choix qu'ils ont 
fait. Ils sont mis à la retraite et radiés des cadres à la fin du mois de leur soixantième 
anniversaire. / Au cours de ce congé de fin de carrière, ils perçoivent une rémunération, 
versée mensuellement par France Télécom, égale à 70 p. 100 de leur rémunération d'activité 
complète, composée du traitement indiciaire brut et des primes et indemnités correspondantes, 
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au moment de leur entrée en congé de fin de carrière.(...) La période de congé de fin de 
carrière est prise en compte pour la constitution et la liquidation du droit à pension.(...) »      
 
Vous pourrez également vous reporter aux conclusions de Mme Béatrice Bourgeois-
Machureau sur la décision CE 4/12/2009 France Télécoms n° 324 128 : pour le rapporteur 
public s’agissant de la rémunération versée lors du congé de fin de carrière : « Le législateur a 
indiqué que la rémunération servie aux fonctionnaires de France Télécom bénéficiaires d’un 
congé de fin de carrière équivaudrait à « 70 % de la rémunération d’activité complète, 
composée du traitement indiciaire brut et des primes et indemnités correspondantes, au 
moment de leur entrée en congé de fin de carrière ». Ce faisant, il a délimité les contours 
d’une assiette englobant l’ensemble de la rémunération, sans permettre d’en exclure (ce qui 
était l’objet du litige) l’indemnité liée au séjour des agents Outre-mer. On relèvera, s’il en est 
besoin, que les travaux parlementaires confirment très clairement cette lecture. Ils révèlent 
certes que les dispositions en cause, qui sont issues d’un avenant proposé par le 
Gouvernement au cours de la discussion devant le Sénat, avaient pour objet de permettre la 
mise en œuvre  de l’accord alors en cours de négociation au sein de France Télécom mais 
indiquent toutefois que l’ensemble des primes et indemnités versées doivent être prises en 
compte pour la détermination de l’assiette à partir de laquelle doit être calculée la 
rémunération servie durant le congé de fin de carrière ». 
 
Nous pensons que tant la loi que l’éclairage qui en est donné par ces conclusions conduisent à 
considérer que la rémunération versée au fonctionnaire de France Télécom bénéficiaire du 
congé de fin de carrière est cristallisée au moment du départ et qu’elle ne peut plus évoluer 
ensuite sauf évidement lorsque la personne concernée est mise à la retraite et radiée des cadres 
à la fin du mois de son soixantième anniversaire. 
 
En prévoyant de manière exhaustive l’assiette de la rémunération du congé de fin de carrière, 
en retenant les éléments de rémunération du fonctionnaire au moment de son départ, la loi, qui 
n’en dit plus, nous paraît avoir fixé une fois pour toutes le montant de la rémunération à 
percevoir. 
 
Nous sommes par ailleurs conforté en cela par les difficultés qu’il y aurait à déterminer tant le 
montant de la bonification indiciaire, les dispositions de l’article 3 du décret du 30 juin 2006 
subordonnant le calcul de son montant « au prorata de la durée des services effectués par le 
fonctionnaire et par référence au taux de rémunération afférent à son taux d’activité » ce que 
l’on peut faire au moment du départ mais que l’on ne peut plus faire après alors que les 
dispositions de l’article 9 du décret du 6 juin 2008 prévoient des modes de calcul différents 
pour les agents à temps complet, pour les agents à temps partiel, pour les agents à temps non 
complet à employeur unique ou à employeurs multiples. 
 
On voit mal ici où caser les agents en congé de fin d’activité qui eux n’ont plus aucune 
fonction. 
 
Si vous nous suivez vous annulerez donc le jugement attaqué et vous rejetterez la demande de 
Mme M. devant le Tribunal administratif de Strasbourg. 
 
 Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 








N° 12NC01884  
 
COMMUNE DE THIERVILLE SUR MEUSE 
 
Audience du 10 juin 2013 
Lecture du 27 juin 2013 
 
 


 CONCLUSIONS  
Véronique Ghisu-Deparis, Rapporteur Public 


 
 Vous vous retrouvez saisi du différent qui oppose la commune de Thierville sur Meuse à 
la communauté de communes de Verdun à propos du projet d’éco-quartier autour de la caserne 
Niel désaffectée que la commune a acquise auprès de l’Etat le 30 avril 2009. Par un arrêt en date 
du 16 mai 2003 vous avez confirmé le jugement du Tribunal administratif de Nancy qui a annulé 
la délibération du conseil municipal de la commune de Thierville sur Meuse en date du 12 juillet 
2010 validant l’étude de centralité réalisée par le cabinet Urbam conseil et autorisant son maire à 
signer tous actes permettant la réalisation de l’opération, au motif que la commune ne pouvait 
intervenir dans le champ de compétence dévolu à la communauté de communes de Verdun. 
 
 Dans la présente affaire, la communauté de communes de Verdun a saisi le Tribunal 
administratif de Nancy d'une demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 29 mars 2011 par 
lequel le préfet a décidé de la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme intercommunal 
avec l’opération d’aménagement du quartier Niel. Par un jugement en date du 
18 septembre 2012, le Tribunal administratif de Nancy a annulé cet arrêté au motif que la 
commune ne pouvait engager une procédure de déclaration de projet d'une opération qui n'est pas 
compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme qu’à la condition d’être elle-même 
compétente pour mener l’opération en cause, ce qui n'est pas le cas. 
 
 Seule la commune de Thierville sur Meuse fait appel de ce jugement.  
 
 Elle soutient tout d'abord que le jugement serait entaché d'irrégularité dès lors que le TA 
s'est fondé, dans ses motifs, sur les statuts de la communauté de communes de Verdun dans leur 
rédaction postérieure à l'arrêté. Un tel moyen ne relève cependant pas de la régularité du 
jugement mais de son bien fondé. 
 
 Elle conteste ensuite le bien fondé du jugement. 
 
 Elle se place sur deux terrains, le premier tiré de ce que le projet ne relèverait pas de la 
compétence de la communauté de communes et le second tiré de ce qu'en tout état de cause, elle 
était compétente pour mener à bien la procédure de mise en compatibilité du plan local 
d'urbanisme. 
 
 La réponse à la première série de moyens ne vous retiendra guère puisque vous vous êtes 
déjà prononcés sur cette question lors de votre précédent arrêt.  
 
 Selon les statuts de la communauté de communes adoptés conformément aux dispositions 
de l’article L. 5214-16 du code général des collectivités territoriales, la communauté de 
communes de Verdun exerce de plein droit, aux lieu et place des communes membres, 
notamment, les compétences en matière d’aménagement de l’espace et en matière de politique et 
du cadre de vie, ainsi qu’en ce qui concerne la création, l’aménagement et l’entretien de la voirie. 
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  Il résulte de l’arrêté du préfet de la Meuse en date du 18 août 2006 que les actions 
d’intérêt communautaire incluent, s’agissant de la compétence « aménagement de l’espace», la 
réhabilitation, le traitement et la reconversion des friches militaires, industrielles et 
commerciales, et s’agissant de la compétence «politique du logement et du cadre de vie», les 
aménagements de quartier, les aménagements urbanistiques, l’élaboration et la gestion de 
l’évolution d’un programme local de l’habitat tel que défini aux articles L. 302-1 et suivants du 
code de la construction et de l’habitation, les opérations de rénovation urbaine pour ce qui 
concerne les compétences communautaires. 
 
 Ainsi le 12 juillet 2010, date à laquelle le conseil municipal de Thierville-sur-Meuse a 
décidé d’engager la procédure de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme 
intercommunal, la réhabilitation de friches militaires, action d’intérêt communautaire du groupe 
de compétence « aménagement de l’espace »,  avait été transférée à la communauté de 
communes de Verdun. 
 
 
 Si la commune soutient que c'est à tort que le tribunal s'est fondé sur les statuts qui ont été 
versés au dossier alors qu'il s'agissait d'une version postérieure à la décision en litige, il ressort 
des énonciations mêmes de l’arrêté du préfet de la Meuse en date du 22 juin 2011 que la 
modification apportée par ledit arrêté aux statuts n’a porté que sur la seule durée de constitution 
de la communauté de communes. Le tribunal n'a par suite pas commis d'erreur en concluant à la 
compétence de la communauté de communes. 
 
 Par ailleurs, la circonstance que le projet porte sur le domaine privé de la commune est à 
cet égard sans influence. 
 
 Sur la seconde série d'arguments quant à la personne compétente pour mener à bien le 
projet de mise en comptabilité du plan local d'urbanisme, rappelons qu’une commune membre 
d’un établissement public de coopération intercommunale, qui souhaite réaliser un projet 
d’aménagement dont elle estime qu’il est d’intérêt général et qui n’a pas compétence pour 
modifier les dispositions du plan local d’urbanisme en vigueur en vue d’en rendre possible la 
réalisation, peut engager une procédure de déclaration de projet qui emportera modification de ce 
document d’urbanisme. 
 
 C'est en l'espèce la procédure qui a été mise en œuvre.  
 
 La question à la quelle il vous faudra répondre est celle de savoir si une telle procédure 
peut être mise en œuvre par une collectivité qui n'est pas compétente pour mener à bien son 
projet. 
 
 L'article R. 123-23-2 du code de l'urbanisme précise que la procédure de mise en 
compatibilité est menée par le président de l'organe délibérant de la collectivité responsable du 
projet. 
 
 Or, il nous semble que le bon sens implique que la personne responsable du projet soit la 
personne compétente pour mener à bien le projet qu'elle souhaite réaliser et qui nécessite la 
modification du doucement d'urbanisme.  
 
 


 
 







N° 12NC01884 


 
 


3


Admettre le contraire reviendrait à permettre à certaines collectivités de procéder à la 
modification du plan local d'urbanisme alors que le projet n'aboutira en définitive pas faute 
d'accord de la collectivité compétente pour sa réalisation. C'est exactement le cas d'espèce qui 
vous est soumis.  
 
 En jugeant qu’une personne publique ne peut engager une procédure de déclaration de 
projet d'une opération qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme 
qu’à la condition d’être elle-même compétente pour mener l’opération en cause, les premiers 
juges ont, selon nous,  tirés toutes les conséquences utiles de l'article R. 123-23-2 précité.  
  
 En l'espèce, dès lors que la commune de Thierville-sur-Meuse n'était pas compétente, 
pour les motifs précités, pour mener à son terme  le projet d’aménagement du site de la caserne 
Niel, friche militaire dont la réhabilitation relève expressément de la compétence exclusive de la 
communauté de communes de Verdun, elle ne pouvait pas mettre en œuvre la procédure de mise 
en compatibilité.  
 
 PCMNC au rejet de la requête de la commune de Thierville sur Meuse. 
 
 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du contenu 
de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un 
exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et 
non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès 
des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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Ministre de l’éducation nationale 
 
Audience du 23 mai 2013 
Lecture du 13 juin 2013 
 


CONCLUSIONS 
M. Robert COLLIER, rapporteur public 


 
M. L. était engagé au mois de septembre 1983 par le Centre de Formation des Apprentis de 
Mulhouse en qualité de professeur de lettres contractuel, il va rester engagé par ce centre 
lorsque, en 2003, il prendra les fonctions de directeur adjoint du CFA des métiers de 
Guebwiller, ici au grade de professeur contractuel de 2ème catégorie et c’est ensuite qu’il 
s’inscrit, en 2004, au concours réservé pour le recrutement de professeurs des lycées 
professionnels, concours dans le cadre de la loi « sapin » de résorption de l’emploi précaire 
dans la fonction publique qu’il va réussir mais dont il abandonnera rapidement le bénéfice sa 
rémunération de fonctionnaire, compte tenu d’un reclassement défavorable, lui faisant perdre 
beaucoup par rapport à sa rémunération de contractuel. 
 
M. L. ne restera que du 1er septembre 2004 au 31 octobre 2004 stagiaire fonction publique de 
l’Etat, ne quittera pas ses fonctions de directeur adjoint du CFA des métiers de Guebwiller et 
signera un nouveau contrat, encore pour une année, partant du 1er novembre 2004 puis, en 
2007, après avoir signé un nouveau contrat pour la période 2006/2007 demandera au recteur 
de l’académie de Strasbourg le bénéfice des dispositions de la loi du 26 juillet 2005 portant 
diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique et que son 
contrat, signé au 1er septembre 2005 après l’intervention de cette loi, soit transformé en 
contrat à durée indéterminée. 
 
Refus à deux reprises du recteur dont un par courrier en date du 26 novembre 2007 au motif 
que M. L. n’aurait pas exercé, comme l’impose la loi, ses fonctions de manière continue lui 
étant opposé sa période de stage du 1er septembre 2004 au 31 octobre 2004 le Tribunal 
administratif de Strasbourg par un jugement en date du 25 octobre 2012 dont relève appel le 
ministre de l’éducation nationale annulant cette décision du 26 novembre 2007 M. L. devant 
être regardé, malgré cette interruption de deux mois et  aux termes de 23 contrats successifs 
au sein de l’établissement de Guebwiller, comme ayant exercé ses fonctions de manière 
continue aux sens des dispositions de l’article 13 I de la loi du 26 juillet 2005. 
 
Le ministre soutient que les premiers juges ont commis une erreur de droit, que M. L., 
fonctionnaire stagiaire pendant la période de deux mois en  cause, a perdu sa qualité de 
contractuel et d’agent non titulaire, qu’il y a bien eu interruption de la période de six années 
au moins de manière continue prévue à l’article 13 I de la loi et qui impose, lors de son 
renouvellement, le contrat à durée indéterminée et que le statut juridique de l’agent doit 
l’emporter sur la notion de « en fonction » prévue par la loi. 
 
Aux termes de cet article 13 I second alinéa : «  lorsque, à la date de publication de la présente 
loi, l'agent est en fonction depuis six ans au moins, de manière continue, son contrat ne peut, à 
son terme, être reconduit que par décision expresse et pour une durée indéterminée ». 


Nous n’avons pas trouvé de jurisprudence mais la loi posant la condition d’être : « en 
fonction » nous paraît n’imposer que cette seule condition de n’avoir pas changé de fonctions 
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et il constant ici que M. L. est resté à son poste pendant les deux mois en cause qu’il a exercé 
les mêmes fonctions avant et après sa période de stagiaire et que sa titularisation n’aurait que 
changé son statut juridique l’intéressé continuant d’occuper le poste de directeur adjoint du 
CFA des métiers de Guebwiller. 


Retenir une position différente nous parait conduire à donner à la loi une portée exagérément 
restrictive. 


Vous rejetterez donc les conclusions d’appel du ministre, ensemble les conclusions d’appel 
incident de M. L. tendant à obtenir réparation de ses préjudices puisqu’il vous dit qu’il a 
trouvé un autre emploi et qu’il renonce à celui de directeur adjoint du CFA des métiers de 
Guebwiller lesdites conclusions, indemnitaires, relevant d’un litige distinct de celui objet de 
l’appel du ministre. 


 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  
  


 
 


Vu le recours, enregistré au greffe de la Cour le 25 novembre 2011, complété par les 
mémoires enregistrés les 2 avril 2012, 2 juillet 2012, 24 septembre 2012, 3 décembre 2012 et 
15 mars 2013, présenté par le ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat ; 
le ministre demande à la Cour :  


 
1°) d’annuler le jugement n° 0900763 en date du 22 septembre 2011 par lequel le 


Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a accordé à la SAS Centre de Services et de 
Transformations de Reims la décharge des cotisations supplémentaires de taxe professionnelle au 
titre de l’année 2006 pour son établissement situé à Reims ; 
 


2°) de remettre intégralement la somme dégrevée à la charge de la SAS Centre de 
Services et de Transformations de Reims ; 


 
 


Le ministre soutient que  
 
- le Tribunal administratif a commis une erreur de droit sur la portée de la notion de 


cession de biens au sens du 3° quater de l’article 1469 du code général des impôts qui ne saurait 
s’entendre restrictivement des seules ventes ;  
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- la notion de bien cédé désigne la généralité des biens immobilisés compris dans une 
cession intervenue à l’intérieur d’un groupe, quelle que soit la qualification de l’opération, sans 
distinction selon les modalités juridiques choisies ;  


 
- c’est à tort que le tribunal a estimé que les précisions du législateur éclairant la portée 


originelle de la disposition en auraient modifié le champ d’application et seraient inapplicables à 
l’année 2006 ; 


 
- si le code civil définit précisément la notion de vente, il ne comporte aucune définition 


de la notion de cession ; 
 
- c’est à tort que le tribunal a estimé que l’opération en litige ne pouvait s’analyser 


comme une cession de bien ; 
 
- dès lors que la mutation d’actifs est intervenue entre entreprises liées, la valeur 


plancher prévue au 3° quater de l’article 1469 trouve à s’appliquer sans qu’il y ait lieu de 
rechercher si l’opération n’entrait pas cumulativement dans le champ d’une autre disposition 
prévoyant un plancher plus faible ; 


 
- un apport partiel d’actif met en présence un cédant et un cessionnaire et entre dans le 


champ d’application du 3° quater de l’article 1469 ; 
 
- un apport en société constitue une transmission d’un droit entre vifs et rien ne justifie 


qu’elle soit exclue du champ de la notion de cession ; en l’espèce les biens compris dans 
l’opération sont cédés ; 


 
- en l’absence de spécification contraire, les deux dispositifs stabilisateurs de l’article 


1518 B et du 3° quater de l’article 1469 étaient susceptibles de s’appliquer conjointement ; 
 


 
Vu le jugement attaqué ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 9 mars 2012, complété par des mémoires 


enregistrés les 9 mars 2012, 7 juin 2012, 21 août 2012, 7 novembre 2012 et 22 février 2013, 
présenté pour la SAS Centre de Services et de Transformations de Reims, dont le siège est rue de 
Courcelles à Reims (51100), par Me Chatel, avocat qui conclut au rejet du recours du ministre et 
à ce qu’une somme de 6 000 euros soit mise à la charge de l’Etat au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; 


 
 
La société soutient que : 


 
- la volonté du législateur visait exclusivement les montages permettant une 


optimisation, seules les opérations de cession de biens pouvant donner lieu au déclenchement du 
mécanisme de fixité des bases imposables ;  


 
- l’opération d’apport partiel d’actif réalisée ne constitue pas une cession de biens au 


sens de la jurisprudence tant administrative que judiciaire ; 
 
- les modifications législatives ne s’appliquent qu’aux opérations intervenues depuis le 


1er janvier 2007 et une portée rétroactive ne serait pas conforme aux droits des contribuables ; 
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- les opérations d’apports partiels d’actifs auxquelles la société a procédé sont 


expressément visées à l’article 1518 B du CGI et doivent se voir appliquer ces dispositions, et en 
aucun cas celles édictées au 1469 3° quater, texte adopté en 2003 pour faire échec à la cession 
isolée de matériels entre sociétés du même groupe ; il s’agissait de l’apport de branche complète 
et autonome d’activité c'est-à-dire un ensemble des éléments d’actif et de passif ; 


 
 


Vu la lettre du 6 mars 2013 par laquelle les parties ont été informées qu'en application 
de l'article R. 611-11-1 du code de justice administrative il était envisagé d'appeler l'affaire à 
l'audience du 11 avril 2013 et que l'instruction pourrait être close à partir du 21 mars 2013 sans 
information préalable ; 


 
Vu l'avis d’audience portant clôture de l'instruction immédiate pris le 28 mars 2013 en 


application de l’article R. 613-2 du code de justice administrative ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 3 avril 2013, présenté pour la SAS Centre de Services et 


de Transformations de Reims, dont le siège est rue de Courcelles à Reims (51100), par Me 
Chatel ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 11 avril 2013 : 
 
- le rapport de M. Wallerich, premier conseiller, 
 
- et les conclusions de M. Féral, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant que la SAS Centre de Services et de Transformations de Reims, filiale 


du groupe Arcelor Mittal, a reçu en 2005 de la société Produits d’usines Métallurgiques - Station 
Service Acier, filiale du même groupe, par voie d’apport partiel d’actif, divers sites industriels 
dont celui de Reims ; que la valeur de ce bien a été déclarée, dans le cadre de ses déclarations de 
taxe professionnelle pour 2006 et 2007, en faisant application du régime de la valeur locative 
plancher défini par l’article 1518 B du code général des impôts ; qu’ayant estimé que l’opération 
réalisée en 2005 relevait de l’application des dispositions su 3° de l’article 1469 du code, 
l’administration a procédé sur cette base à un nouveau calcul de la valeur locative et assigné à la 
SAS Centre de Services et de Transformations de Reims des rappels de taxe professionnelle au 
titre des années 2006 et 2007 ; que le ministre du budget, des comptes publics, et de la reforme 
de l’Etat interjette appel du jugement en date du 22 septembre 2011 du tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne en en tant qu’il a fait droit à la demande de la SAS Centre de Services et 
de Transformations de Reims tendant à la décharge des rappels de taxe professionnelle mis à sa 
charge au titre de l’année 2006 ; 
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2. Considérant qu’aux termes de l’article 1467 du code général des impôts dans sa 
rédaction alors en vigueur : « La taxe professionnelle a pour base : 1° Dans le cas des 
contribuables autres que ceux visés au 2° : a. la valeur locative, telle qu'elle est définie aux 
articles 1469, 1518 A et 1518 B, des immobilisations corporelles dont le redevable a disposé 
pour les besoins de son activité professionnelle pendant la période de référence définie aux 
articles 1467 A et 1478, à l'exception de celles qui ont été détruites ou cédées au cours de la 
même période (…) » ; qu’aux termes du 3° quater de l’article 1469 du même code : « Le prix de 
revient d'un bien cédé n'est pas modifié lorsque ce bien est rattaché au même établissement 
avant et après la cession et lorsque, directement ou indirectement : a.  l'entreprise cessionnaire 
contrôle l'entreprise cédante ou est contrôlée par elle ; b. ou ces deux entreprises sont 
contrôlées par la même entreprise (…) » ; qu’aux termes de l’article 1518 B du même code : « A 
compter du 1er janvier 1980, la valeur locative des immobilisations corporelles acquises à la 
suite d'apports, de scissions, de fusions de sociétés ou de cessions d'établissements réalisés à 
partir du 1er janvier 1976 ne peut être inférieure aux deux tiers de la valeur locative retenue 
l'année précédant l'apport, la scission, la fusion ou la cession. Les dispositions du premier 
alinéa s'appliquent aux seules immobilisations corporelles directement concernées par 
l'opération d'apport, de scission, de fusion ou de cession, dont la valeur locative a été retenue 
au.titre de l'année précédant l'opération)(…. Pour les opérations mentionnées au premier alinéa 


réalisées à compter du 1 er janvier 1992, la valeur locative des immobilisations corporelles ne 
peut être inférieure aux quatre cinquièmes de son montant avant l’opération (…) Les 
dispositions du présent article s’appliquent distinctement aux trois catégories d’immobilisations 
suivantes : terrains, constructions, équipements et biens mobiliers » ; 


 
 
3. Considérant qu'il résulte des termes mêmes du 3° quater de l’article 1469 du code 


général des impôts que les cessions de biens qu’il vise s’entendent des seuls transferts de 
propriété consentis entre un cédant et un cessionnaire ; que ces dispositions, dont les termes 
renvoient à une opération définie et régie par le droit civil, ne sauraient s'entendre comme 
incluant toutes autres opérations qui, sans constituer des « cessions » proprement dites, ont pour 
conséquence une mutation patrimoniale ; que l’opération par laquelle une société apporte une 
partie de ses éléments d’actif à une autre société en échange de titres de cette dernière doit être 
regardée comme une cession à titre onéreux au sens du droit civil dès lors que cette opération 
manifeste la rencontre de deux volontés, celle du cessionnaire et celle du cédant et s’applique à 
une situation où, après l’opération, ces deux personnes subsistent ; que les apports partiels 
d’actifs réalisés par la société Produits d’usines Métallurgiques - Station Service Acier au profit 
de la SAS Centre de Services et de Transformations de Reims, alors même qu’ils concernent une 
branche d’activité, entrent ainsi dans les prévisions du 3° quater de l’article 1469 du code général 
des impôts sans qu’y fassent obstacle les dispositions de l’article 1518 B du code qui n’ont pour 
objet que de garantir aux collectivités le maintien en toute circonstance d’une valeur locative 
minimum ; que le ministre est dès lors fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement 
attaqué, le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a prononcé la décharge du rappel de 
taxe professionnelle qui a été assigné à la SAS Centre de Services et de Transformations de 
Reims au titre de l’année 2006 pour son établissement de Reims ; 
 
 


4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le ministre du budget, des comptes 
publics et de la réforme de l’Etat est fondé à demander l'annulation du jugement attaqué ; 


 
 
5. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que l’Etat, qui n’a pas la qualité de partie perdante, verse à SAS 
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Centre de Services et de Transformations de Reims une somme que celle-ci réclame au titre des 
frais exposés par elle et non compris dans les dépens ; 


 
 


DECIDE : 
 
 
Article 1er : Le jugement en date du 22 septembre 2011 du Tribunal administratif de 


Châlons-en-Champagne est annulé. 
 
Article 2 : Les cotisations supplémentaires de taxe professionnelle auxquelles la société 


SAS Centre de Services et de Transformations de Reims a été assujettie au titre de l’année 2006 
pour son établissement situé à Reims  sont remises à sa charge. 


 
Article 3 : Les conclusions présentées par la société SAS Centre de Services et de 


Transformations de Reims sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative sont rejetées. 


 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié au  ministre de l’économie et des finances et à la 


société SAS Centre de Services et de Transformations de Reims. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  
  


 
 


Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 8 juin 2012, présentée pour l'entreprise 
unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) Euro Top Line, dont le siège est 63 rue du 
Maréchal Leclerc à Hattstatt (68420), par Me Ertle, avocat ;  


 
La société Euro Top Line demande à la Cour :  
 
1°) d’annuler le jugement n° 0902865 en date du 5 avril 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande en décharge du complément de taxe sur la valeur 
ajoutée qui lui a été réclamé pour la période du 1er juin 2005 au 30 juin 2006, ainsi que des 
pénalités dont il a été assorti ; 


 
2) de prononcer la décharge demandée ; 
 
Elle soutient : 
 
- qu'elle justifie, par les mentions des factures d'achat qui faisaient état de l'application 


du régime de la taxe sur la valeur ajoutée sur la marge, que les véhicules correspondant sont des 
biens d'occasion au sens de l'article 298 sexies du code général des impôts ; 


 
- que les autres véhicules ont été vendus à une société allemande et relevaient 


nécessairement du régime des livraisons intracommunautaires exonérées ; 
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- que les rappels sont contraires à la 7ème directive qui stipule que les échanges 
intracommunautaires sont soumis à un régime dérogatoire ; 


 
- subsidiairement, que l'absence de déclaration ne peut la priver définitivement du 


régime de la taxe sur la valeur ajoutée sur la marge, dès lors qu'elle a régularisé sa situation en 
procédant ultérieurement aux déclarations fiscales et douanières nécessaires ;  


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 21 novembre 2012, présenté par le ministre du 


budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ;  
 
Le ministre conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient : 
 
- que les biens pour lesquels les factures d'achat portent la mention de l'exonération de 


taxe sur la valeur ajoutée ou ne portent aucune mention, ne peuvent être imposés à la taxe sur la 
valeur ajoutée sur la marge ; 


 
- que pour les factures d'achat mentionnant la taxe sur la valeur ajoutée sur la marge, la 


société ne produit pas les certificats exigés par les articles 242 terdecies à quaterdecies de 
l'annexe II au code général des impôts permettant de vérifier que les véhicules entraient dans le 
champ d'application de l'article 297 A du code général des impôts ; 


 
- que la société n'a pas satisfait à ses obligations déclaratives ;  
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 11 avril 2013: 
 
- le rapport de Mme Stefanski, président, 
 
- et les conclusions de M. Féral, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant, d'une part, qu'aux termes du I de l'article 297 A du code général des 


impôts : « 1° La base d'imposition des livraisons par un assujetti revendeur de biens d'occasion 
(...) qui lui ont été livrés par un non redevable de la taxe sur la valeur ajoutée ou par une 
personne qui n'est pas autorisée à facturer la taxe sur la valeur ajoutée au titre de cette livraison 
est constituée de la différence entre le prix de vente et le prix d'achat (...) » ; qu'aux termes de 
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l'article 297 E : « Les assujettis qui appliquent les dispositions de l'article 297 A ne peuvent pas 
faire apparaître la taxe sur la valeur ajoutée sur leurs factures ou tous autres documents en 
tenant lieu » ;  


 
 
2. Considérant, d'autre part, que selon l'article 298 sexies du même code : « I. Sont 


soumises à la taxe sur la valeur ajoutée les acquisitions intracommunautaires de moyens de 
transports neufs effectuées par des personnes mentionnées au 2° du I de l'article 256 bis ou pour 
toute personne non assujettie / II. Est exonérée de la taxe sur la valeur ajoutée la livraison par 
un assujetti d'un moyen de transport neuf expédié ou transporté sur le territoire d'un autre Etat 
membre de la Communauté européenne. /  III. 2. Sont considérés comme moyens de transport 
neufs : ... b. les véhicules terrestres dont la livraison est effectuée dans les six mois suivant la 
première mise en service ou qui ont parcouru moins de 6 000 kilomètres...» ; 


 
 
3. Considérant que la société Euro Top Line, dont M. A...était le dirigeant, exerçait une 


activité occulte d'achat et revente de véhicules ; qu'elle achetait les véhicules en Allemagne qui 
étaient alors transportés en France, puis les revendait à la société allemande 4 WD Cars, dont le 
gérant était également M. A...; que le jour même et alors que les véhicules ne quittaient pas le 
territoire national, la société 4 WD cars revendait ces voitures à des clients français ; que 
l'administration a regardé les ventes effectuées par la société requérante comme ne pouvant 
bénéficier ni du régime de la taxe sur la valeur ajoutée sur la marge prévu par l'article 297 A du 
code général des impôts, ni de l'exonération applicable aux livraisons intra-communautaires en 
application de l'article 298 sexies du même code et comme étant, en conséquence, imposables à 
la taxe sur la valeur ajoutée en France sur leur montant total ;  


 
 
Sur l'application du régime de la taxe sur la valeur ajoutée sur la marge : 
 
4. Considérant que pour trois des véhicules, il n'est pas contesté que les factures des 


fournisseurs de la société Euro Top Line mentionnaient l'application de la taxe sur la valeur 
ajoutée sur la marge ; qu'il résulte de l'instruction, et notamment de la proposition de 
rectification, qu'elles mentionnaient également que les véhicules avaient été livrés plus de six 
mois après leur première mise en service ou avaient parcouru plus de 6 000 kilomètres ; que, 
dans ces conditions, l'administration ne pouvait estimer que les opérations de revente de ces 
voitures par la société Euro Top Line ne pouvaient bénéficier du régime de la taxe sur la valeur 
ajoutée sur la marge, au seul motif que la redevable n'avait pas produit les certificats 1993 VT 
mentionnés par le I de l’article 242 terdecies de l’annexe II du code général des impôts dans sa 
rédaction alors applicable aux termes duquel : "Un certificat délivré par l’administration fiscale 
doit être obligatoirement présenté pour obtenir l’immatriculation ou la francisation d’un moyen 
de transport visé au 1 du III de l’article 298 sexies du code général des impôts et provenant d’un 
autre Etat membre de la Communauté économique européenne", dès lors que ces certificats n'ont 
pas pour objet de déterminer le régime de taxe sur la valeur ajoutée applicable aux véhicules 
concernés  ; 


 
 
Sur l'application du régime d'exonération des livraisons intra-communautaires : 
 
5. Considérant que la seule circonstance alléguée par la société que les autres véhicules 


ont été revendus à une société allemande, ne saurait lui permettre de bénéficier de l'exonération 
prévue par l'article 298 sexies du code général des impôts, dès lors qu'il n'est pas contesté que ces 
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véhicules sont restés en France et n'ont pas été expédiés ou transportés sur le territoire d'un autre 
Etat membre ainsi que le prévoit l'article 298 sexies du code général des impôts ; 


 
 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la société Euro Top Line est 


seulement fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal 
administratif de Strasbourg a rejeté ses conclusions en décharge en tant qu'elles concernent les 
trois véhicules pour lesquels les factures des fournisseurs mentionnaient l'application de la taxe 
sur la valeur ajoutée sur la marge  ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La société Euro Top Line est déchargée de la taxe sur la valeur ajoutée mise 


à sa charge au titre de la période du 1er juin 2005 au 30 juin 2006 en tant qu'elle provient des 
rappels assignés à raison des trois véhicules pour lesquels les factures des fournisseurs 
mentionnaient l'application de la taxe sur la valeur ajoutée sur la marge, ainsi que des pénalités 
dont ces rappels ont été assortis. 


 
Article 2 : Le jugement du Tribunal administratif de Strasbourg est réformé en ce qu'il a 


de contraire au présent arrêt. 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la société Euro Top Line est rejeté. 
 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à la société Euro Top Line et au ministre de 


l’économie et des finances. 
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LA COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL 
DE NANCY 


 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
N° 12NC01170 
----- 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
Société KORIAN 
----- 
 
Ordonnance du 18 juillet 2013 
 


Le Conseiller d’Etat, Président de la Cour 
 
 
 
 


 
 
Vu l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Nancy n° 12NC01170 du 


20 juin 2013 rendu à la requête de la société Korian (SA) ;  
 
Vu le code de justice administrative, et notamment son article R. 741-11 ; 
 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article R. 741-11 du code de justice 


administrative : « Lorsque le président (…) de la cour administrative d’appel constate que la 
minute d'une décision est entachée d'une erreur ou d'une omission matérielle non susceptible 
d'avoir exercé une influence sur le jugement de l'affaire, il peut y apporter, par ordonnance 
rendue dans le délai d'un mois à compter de la notification aux parties, les corrections que la 
raison commande. / La notification de l'ordonnance rectificative rouvre, le cas échéant, le 
délai d'appel ou de recours en cassation contre la décision ainsi corrigée. /… » ; 


 
 
2. Considérant que le §9 de l’arrêt susvisé, n° 12NC01170 du 20 juin 2013, est 


entaché d’une erreur matérielle non susceptible d’avoir exercé une influence sur le jugement 
de l’affaire en tant qu’il comporte la dernière phrase suivante : «  qu’elles ne sauraient, dès 
lors, présenter un caractère accessoire à ce titre » ; qu’il en est de même de la première ligne 
du §10 de cet arrêt en tant qu’il comporte (2eme mot) l’adverbe « toutefois » en lieu et place 
de la locution « en outre » ; qu’il y a lieu, par suite, de rectifier les § 9 et 10 de l’arrêt de la 
Cour n° 12NC01170 du 20 juin 2013 conformément aux articles 1 et 2 ci-dessous ; 
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ORDONNE : 
 
 
Article 1er : La dernière phrase du §9 de l’arrêt susvisé, n° 12NC01170 du 


20 juin 2013 est supprimée. 
 


Article 2 : Le deuxième mot de la première ligne du § 10 de l’arrêt susvisé, 
n° 12NC01170 du 20 juin 2013 est remplacé par la locution « en outre ». 


 
Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à la société Korian et au ministre de 


l’économie et des finances. 
 


 
 
 
Fait à Nancy, le 18 juillet 2013. 
 
 


 
Le Conseiller d’Etat, 
Président de la Cour, 


 
 
 
 


Signé : O. PIERART 
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La République mande et ordonne au ministre de l’économie et des finances, en ce qui 
le concerne, et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente ordonnance. 


 
 


Pour expédition conforme, 
La greffière, 
 
 
 
 
 
C. JADELOT 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  
  


 
 


 
Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 10 juillet 2012, présentée pour 


Mme C... B...épouseA..., demeurant..., par Me Drouot, avocat au barreau de Reims ;  
 
Mme A...demande à la Cour :  
 
1°) d’annuler le jugement n° 1001281 en date du 10 mai 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Châlons-en-Champagne a rejeté sa demande en décharge du complément 
d'impôt sur le revenu auquel elle a été assujettie au titre des années 2004 et 2005 ainsi que des 
pénalités dont il a été assorti ; 


 
2) de prononcer la décharge demandée ; 
 
3) de mettre à la charge de l'Etat une somme de 3 000 euros au titre de l'article L.761-1 


du code de justice administrative ; 
 
Elle soutient : 
 
- qu'en ce qui concerne l'impôt sur le revenu de l'année 2004 de M. B...et le quotient 


familial à prendre en compte, que Mme A...a contestés dès ses réclamations, la proposition de 
rectification est insuffisamment motivée en méconnaissance de l'article L. 57 du livre des 
procédures fiscales et l'administration ne prouve pas la réalité de la vie commune qui n’est pas 
établie par le seul fait de vivre à une même adresse ;  
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- qu'en ce qui concerne la plus-value, celle-ci doit être imposée au jour de l'entrée en 


jouissance de l'acquéreur qui dépend de l'intention réelle des parties qui étaient présentes dès la 
date de la promesse de vente, ainsi que de l'entrée en jouissance de l'acquéreur qui est, en 
l'espèce, le 20 mai 2005 ; 


 
- que subsidiairement, la cession doit être fixée au jour de signature du compromis de 


vente, compte tenu des dispositions du code civil applicables à la condition suspensive que 
comprenait ce compromis, compte tenu du fait que la SARL « Antenne Plus » avait reçu un 
accord de principe de sa banque le 31 mai 2005, qu'aucune partie n'a souhaité être dégagée de 
son engagement après le 31 mai, ainsi que le prévoyait la promesse de vente, et qu'en laissant la 
SARL exploiter le fonds, M. B...montrait qu'il avait entendu renoncer à la condition suspensive ; 
que, dans ces conditions, l'acte de vente de décembre 2005 n'était qu'un acte réitératif sans 
incidence sur l'imposition de la plus-value ;  


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 26 octobre 2012, présenté par le ministre du 


budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ; 
 
Le ministre conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient : 
 
- que la proposition de rectification est suffisamment motivée en ce qui concerne l'impôt 


sur le revenu ; que MmeA..., qui n'a pas présenté d'observations à la suite de la proposition de 
rectification, supporte la charge de la preuve, qu'il est établi qu'une autre personne vivait à la 
même adresse que M.B..., qui était alors réputé ne pas vivre seul ; 


 
- qu'en ce qui concerne la plus-value, la propriété du fonds a été transmise à Mme A...au 


décès de son père, date à laquelle la cession du fonds à la SARL « Antenne Plus » n'était pas 
définitive faute de réalisation de la condition suspensive prévue dans le compromis de vente ; 
qu'il n'est pas démontré que la SARL avait obtenu l'accord de principe de la banque pour le prêt 
qu'elle avait demandé ; que les parties n'ont pu renoncer à la condition suspensive avant que le 
prêt ne soit accordé ; que, subsidiairement, la société « Antenne Plus » n'est entrée en jouissance 
du fonds que le 1er juillet 2005 et non les 12 ou 20 mai 2005 ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 11 avril 2013 : 
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- le rapport de Mme Stefanski, président, 
 
- et les conclusions de M. Féral, rapporteur public ; 
 
 
Sur le quotient familial : 
 
1. Considérant, en premier lieu, que la proposition de rectification précise l'ensemble 


des éléments de fait et de droit fondant les redressements ; qu'elle a, dès lors, mis la contribuable 
à même de présenter de manière entièrement utile ses observations ; 


 
2. Considérant, en second lieu, que l’article 194 du code général des impôts, dans son I, 


fixe les dispositions applicables au quotient familial pour le calcul de l’impôt sur le revenu en 
fonction de la situation de famille des contribuables ; qu’aux termes de l’article 195 du même 
code dans sa rédaction applicable au litige : « 1. Par dérogation aux dispositions qui précèdent, 
le revenu imposable des contribuables célibataires, divorcés ou veufs n’ayant pas d’enfant à leur 
charge, exclusive, principale ou réputée également partagée entre les parents, est divisé par 1,5 
lorsque ces contribuables : a. Vivent seuls.. » ; que ne peut être regardé comme vivant seul au 
sens de ces dispositions, le contribuable qui, de fait, vit en couple sous le même toit avec une 
autre personne ; 


 
3. Considérant qu’il n'est pas contesté que Mme D...avait la même adresse que M. B... 


au cours de l'année 2004 ; qu'en faisant seulement état de ce que l'administration ne démontre pas 
la réalité de la vie commune entre les intéressés, Mme A...n'apporte pas la preuve que son père 
pouvait bénéficier d’une demi-part supplémentaire de quotient familial au titre de cette année ; 


 
 
Sur la plus-value et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête : 
 
4. Considérant qu'il résulte de l'instruction que le 12 mai 2005, M.B..., qui exploitait 


sous forme individuelle une entreprise d’installation d'antennes de télévision, a conclu avec la 
SARL en formation « Antenne Plus » composée essentiellement de ses employés, un compromis 
de vente de son entreprise exploitée sous l'enseigne « Antenne Plus » sous la condition 
expressément qualifiée de suspensive que la SARL obtienne un prêt auprès de la banque SNVB 
le 31 mai suivant au plus tard ; que M. B...est décédé le 27 juin 2005 sans que cette condition 
soit réalisée ; que MmeA..., sa fille et unique héritière, a vendu le 14 décembre 2005 le fonds de 
commerce dont elle était devenue propriétaire à la SARL « Antenne Plus », qui avait obtenu un 
prêt bancaire, pour le montant initialement prévu par M. B...;  


 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 238 quaterdecies du code général des impôts 


dans sa rédaction alors applicable : « Les plus-values soumises au régime des articles 39 
duodecies à 39 quindecies et réalisées dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, 
artisanale ou libérale sont exonérées lorsque les conditions suivantes sont simultanément 
satisfaites : / 1° Le cédant est soit : / a) Une entreprise dont les résultats sont soumis à l'impôt 
sur le revenu ;… / 2° La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une branche complète 
d'activité ; / 3° La valeur des éléments de cette branche complète d'activité servant d'assiette aux 
droits d'enregistrement exigibles en application des articles 719, 720 ou 724 n'excède pas 
300 000 … » ;  


6. Considérant qu'à la date de la cession qu'elle a conclue le 14 décembre 2005, 
Mme A... qui, en tant qu'unique héritière de son père était devenue propriétaire de l'entreprise 
individuelle « Antenne Plus », devait être regardée comme l'exploitante de cette entreprise, 
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quelles que soient les clauses rétroactives de l'acte de cession conclu avec la SARL « Antenne 
Plus », ces clauses portant uniquement sur la jouissance du fonds et sur le droit de la SARL de 
prendre le titre de successeur du cédant et non sur la propriété du fonds transmise expressément à 
la société à compter de la signature de l'acte ; que, dans ces conditions et alors qu'il n'est pas 
contesté que les autres conditions de l'article 238 quaterdecies du code général des impôts sont 
réunies, la plus-value réalisée par MmeA..., à la supposer effective, a été réalisée dans le cadre 
d’une activité commerciale cédée par une entreprise dont les résultats sont soumis à l’impôt sur 
le revenu et, par suite, devait être exonérée en application des dispositions précitées de l’article 
238 quaterdecies du code ; 


 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que Mme A...est fondée à soutenir que 


c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne a 
rejeté ses conclusions à fin de décharge des impositions résultant de la plus-value en litige ;  


 
 
Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
8. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de condamner l'Etat à 


payer à Mme A...une somme de 2 000 euros au titre des frais exposés par elle et non compris 
dans les dépens ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : Mme A...est déchargée du complément d'impôt sur le revenu auquel elle a 


été assujettie au titre de l'année 2005 ainsi que des pénalités dont il a été assorti. 
 
Article 2 : Le jugement du Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne est 


réformé en ce qu'il a de contraire au présent arrêt. 
 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de Mme A...est rejeté. 
 
Article 4 : L'Etat versera une somme de 2 000 euros à Mme A...au titre de l'article 


L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 5 : Le présent arrêt sera notifié à Mme C...A...et au ministre de l’économie et 


des finances. 
 





		                                                                      ml
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  
  
  
  


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
  
  
  
  
  


La Cour administrative d’appel de Nancy 
  


(2ème chambre) 
  
  
  
  


 
 
 


Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 26 juillet 2012, présentée pour la 
société Easyjet Switzerland SA, dont le siège est 5 route de l'Aéroport CH 1215 Genève par  
Me  A... du Can, avocat au barreau de Blois ; 


 
La société Easyjet Switzerland SA demande à la Cour :  
 
1°) d’annuler le jugement n° 0902153, 1002304 et 1103693 en date du 25 juin 2012 


du Tribunal administratif de Strasbourg en tant qu'il a rejeté ses conclusions tendant, d'une part, à 
la décharge de la cotisation minimale de taxe professionnelle à laquelle elle a été assujettie au 
titre des années 2008 et 2009 dans les rôles de la commune de Saint-Louis et, d'autre part, de la 
cotisation foncière des entreprises à laquelle elle a été assujettie au titre de l'année 2010 à raison 
de ses installations situées dans la même commune ; 


 
2°) de prononcer les décharges demandées ; 
 
Elle soutient que la notion de trafic international définie par le h de l'article 3 de la 


convention fiscale franco-suisse, doit faire l'objet d'une interprétation différente, ainsi que le 
prévoit l'article 3 de la convention lui-même, lorsque le contexte l'exige ; qu'en effet, la 
convention conclue le 21 juin 1999 entre la Suisse et la Communauté européennes, qui prévaut 
en vertu de son article 16 sur les accords conclus entre la Suisse et les Etats membres et donc sur 
la convention fiscale franco-suisse, regarde l'aéroport de Bâle-Mulhouse comme situé en Suisse ; 
que cette convention constitue le contexte particulier qui doit conduire à regarder, pour 
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l'application de la convention fiscale franco-suisse, les vols effectués par une compagnie suisse 
depuis l'aéroport de Bâle-Mulhouse comme des vols internationaux partant de Bâle, alors même 
que l'aéroport est totalement situé en territoire français ; que cette interprétation a été confirmée 
par les autorités suisses dans une lettre du 6 avril 2009 ;  


 
 
Vu le jugement attaqué ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 3 janvier 2013, présenté par le ministre de 


l'économie et des finances ;  
 
Le ministre conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient : 
 
- que l'accord du 21 juin 1999 conclu entre la Confédération suisse et la 


Communauté européenne, qui n'a vocation qu'à fixer les règles techniques de l'aviation civile, est 
sans incidence sur les stipulations de la convention fiscale franco-suisse ; 


 
- qu'en vertu de la convention fiscale franco-suisse, la société Easyjet Switzerland 


SA qui a un établissement stable en France, est imposable à la taxe professionnelle ; 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention franco-suisse relative à la construction et à l'exploitation de 


l'aéroport de Bâle-Mulhouse à Blotzheim conclue le 4 juillet 1949 modifiée et ses annexes ; 
 
Vu la convention fiscale franco-suisse du 9 septembre 1966 en matière d'impôt sur le 


revenu modifiée ; 
 
Vu l'accord entre la fédération Suisse et la Communauté européenne sur le transport 


aérien conclu le 21 juin 1999 ; 
 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 14 mai 2013 : 
 
- le rapport de Mme Stefanski, président, 
 
- et les conclusions de M. Féral, rapporteur public ; 
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1. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la convention fiscale franco-suisse du 
9 septembre 1966 modifiée : "Une entreprise qui a son siège de direction effective en Suisse et 
qui exploite des aéronefs en trafic international est dégrevée d'office de la taxe professionnelle 
due à la France à raison de cette exploitation" ; qu'aux termes de l'article 3 de la même 
convention : "Au sens de la présente convention, à moins que le contexte n'exige une 
interprétation différente : …. /  h) L'expression "trafic international" désigne tout transport 
effectué par un navire ou aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective 
est situé dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l'aéronef n'est exploité qu'entre des 
points situés dans l'autre Etat contractant…" ; 


 
 
2. Considérant que la société de droit suisse Easyjet Switzerland SA, dont le siège 


social est à Genève, exerce une activité de transport aérien à partir d'installations dont elle 
dispose dans l'aéroport de Bâle-Mulhouse situé sur le territoire français ; que l'administration a 
soumis la société à la cotisation minimale de taxe professionnelle au titre des années 2008 et 
2009, ainsi qu'à la cotisation foncière des entreprises au titre de l'année 2010 dans les rôles de la 
commune de Saint-Louis, à raison de ses seules activités d'exploitation de lignes aériennes entre 
l'aéroport de Bâle-Mulhouse et des villes françaises, au motif qu'elles ne constituaient pas une 
exploitation d'aéronefs en trafic international au sens de l'articles 3 de la convention fiscale 
franco-suisse dès lors que les avions n'étaient exploités qu'entre des points situés en France et 
que ces activités ne relevaient donc pas du dégrèvement d'office prévu par l'article 8 de la 
convention ;  


 
 
3. Considérant que si la société Easyjet Switzerland SA demande l'annulation du 


jugement du Tribunal administratif de Strasbourg en tant qu'il a rejeté ses demandes en décharge, 
elle ne conteste pas qu'elle exerçait à titre habituel une activité professionnelle passible de la taxe 
professionnelle et de la cotisation foncière des entreprises au sens notamment de l'article 1447 du 
code général des impôts et que les impositions en litige ont été valablement établies au regard 
des dispositions de la loi française applicable à ses activités exercées dans l'enceinte de l'aéroport 
de Bâle-Mulhouse ; qu'elle fait seulement valoir en appel que le régime particulier de l'aéroport 
constitue, pour l'application de l'article 3 de la convention fiscale franco-suisse, un contexte 
exigeant que soit retenue une interprétation différente de l'expression "trafic international" 
définie par le h de cet article 3 ; 


 
 
4. Considérant qu'il résulte des commentaires formulés postérieurement à l'adoption 


de la stipulation en cause par l'Organisation pour la coopération et le développement économique 
(OCDE) que le contexte exigeant une interprétation différente au sens de l'article 3 de la 
convention franco-suisse est constitué "notamment par l'intention manifestée par les Etats 
contractants lors de la signature de la Convention, ainsi que par le sens que la législation de 
l'autre Etat contractant attribue au terme en cause, afin d'assurer un équilibre satisfaisant entre 
la nécessité d'assurer la permanence des engagements souscrits par les Etats lors de la 
signature de la convention et les exigences d'une application commode au fil des années évitant 
la référence à des notions tombées en désuétude" ;  


 
 
5. Considérant que la société Easyjet Switzerland SA soutient qu'un contexte 


exigeant une interprétation différente serait constitué par l'accord sur le transport aérien conclu le 
31 juin 1999 entre la Confédération suisse et la Communauté européenne, entré en vigueur le 
1er juin 2002, dont l'article 15 a pour conséquence de faire regarder les vols qu'elle effectue 







12NC01327 4


depuis ou vers l'aéroport de Bâle-Mulhouse comme effectués depuis ou vers la ville de Bâle, 
bien que l'aéroport soit situé sur le territoire français ; que, toutefois, le domaine d'application de 
l'accord est seulement, en application de son article 1, celui des règles auxquelles les parties 
contractantes doivent se conformer dans le domaine de l'aviation civile et si son article 16 prévoit 
sa suprématie sur les accord bilatéraux conclus entre la Suisse et les Etats membres de la 
Communauté européenne, cet article  ne concerne, selon ses termes mêmes, que les droits de 
trafic ; que, dans ces conditions, cet accord ne saurait révéler l'intention des Etats contractants de 
la convention fiscale franco-suisse de ne plus considérer l'aéroport de Bâle-Mulhouse comme 
situé sur le territoire français et de regarder les vols effectués depuis ou vers cet aéroport comme 
ayant pour origine ou destination un point qui serait situé sur le territoire suisse ; que, de même, 
la circonstance que les autorités suisses aient confirmé à la société Easyjet Switzerland SA, par 
une lettre du 6 avril 2009, que les vols opérés par elle depuis la plateforme binationale de Bâle 
Mulhouse ont lieu au départ de Bâle sous droit de trafics suisses, est sans influence sur le litige 
relatif à la convention fiscale franco-suisse ; qu'ainsi, c'est à bon droit que l'administration n'a pas 
appliqué aux vols effectués par la société requérante entre l'aéroport de Bâle-Mulhouse et un 
autre point situé en France, le dégrèvement d'office de taxe professionnelle prévu par l'article 3 
de la convention fiscale franco-suisse ; que, pour les mêmes motifs, la société Easyjet 
Switzerland SA ne peut prétendre au dégrèvement de la cotisation foncière des entreprises, 
cotisation qui a succédé à la taxe professionnelle ;   


 
 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la société Easyjet Switzerland SA 


n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif 
de Strasbourg a rejeté sa demande ; 


 
 


DECIDE : 
 
Article 1er : La requête de la société Easyjet Switzerland SA est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent arrêt sera notifié à la société Easyjet Switzerland SA et au 


ministre de l'économie et des finances. 
 
 





		                                                                      vsc
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(4ème chambre) 
 


 


 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 30 août 2012, complété par un mémoire enregistré le 


1er mars 2013, présentée pour M. B... A..., demeurant au..., par Me Boukara, avocat ; M. 
A...demande à la Cour : 


 
1°) d’annuler le jugement n° 1201318 du 13 juin 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 
23 décembre 2011 par lequel le préfet du Bas-Rhin a refusé de lui délivrer une carte de séjour 
temporaire, lui a fait obligation de quitter le territoire français dans le délai d’un mois et a fixé 
le pays à destination duquel il pourrait être reconduit d’office à l’expiration de ce délai ; 


 
2°) d’annuler pour excès de pouvoir cet arrêté ; 
 
3°) d’enjoindre au préfet du Bas-Rhin, dans un délai de 15 jours à compter de la 


notification de l’arrêt à intervenir et sous astreinte de 150 euros par jour de retard, de lui 
délivrer une carte de séjour temporaire « étudiant » ou, subsidiairement, de réexaminer sa 
situation et de lui délivrer une autorisation provisoire de séjour ; 


 







12NC01495 
 


 
 


2


 


4°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 392 euros à verser à Me Boukara 
en application des dispositions combinées des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et 
L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
M. A... soutient que : 
 
- la décision portant refus de séjour méconnaît l’article L. 313-7 du code de l'entrée 


et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le préfet ayant posé une condition de 
« progression raisonnable » qui n’est pas prévue par les textes ; le préfet a commis une erreur 
manifeste d’appréciation ;  


 
- la décision portant obligation de quitter le territoire français est entachée d’une 


insuffisance de motivation ; les dispositions de l’article L. 511-1 I du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile dispensant cette décision de motivation doivent être 
écartées dès lors qu’elles ne sont pas conformes aux stipulations de l’article 12 de la directive 
n° 2008/115/CE ; ces dispositions sont inconventionnelles au regard de l’article 14 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales  
combiné avec l’article 1er du protocole n° 12 et avec l’article 6-1 de la même convention ; ces 
dispositions sont également inconventionnelles au regard des stipulations de l’article 41-2 de 
la charte des droits fondamentaux ; la décision portant obligation de quitter le territoire 
français doit être annulée en conséquence de l’illégalité de la décision de refus de séjour ; le 
préfet a commis une erreur manifeste d’appréciation ;  


 
- la décision limitant à un mois le délai de départ volontaire qui lui a été accordé est 


entachée d’une insuffisance de motivation ; elle doit être annulée en conséquence de 
l’illégalité de la décision de refus de séjour ; le préfet s’est cru lié par les dispositions de 
l’alinéa 3 de l’article L. 511-1 I du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile ; le délai d’un mois qui lui a été accordé est inapproprié à sa situation ; le préfet a 
commis une erreur manifeste d’appréciation ;  


 
- la décision fixant le pays de renvoi doit être annulée en conséquence de l’illégalité 


des décisions portant refus de séjour et obligation de quitter le territoire français ; 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ; 
 
Vu la décision du 7 août 2012 par laquelle la présidente du bureau d’aide 


juridictionnelle a admis M. A... au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 22 janvier 2013 fixant la clôture de l’instruction le 


14 février 2013 à 16 heures ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 8 février 2013, présenté par le préfet du Bas-


Rhin, qui conclut au rejet de la requête, aucun des moyens soulevés n’étant fondé ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 6 mars 2013 rouvrant l’instruction ;  
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
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Vu la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
 
Vu la directive n° 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 


16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats 
membres au retour des ressortissants des pays tiers en séjour irrégulier ;  


 
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 8 avril 2013 : 
 
- le rapport de M. Laubriat, premier conseiller,  
 
- et les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant qu’en application de l’article L. 511-1 du code de l'entrée et du séjour 


des étrangers et du droit d'asile qui dispose : « I.- I. ― L'autorité administrative peut obliger à 
quitter le territoire français un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union 
européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la 
Confédération suisse et qui n'est pas membre de la famille d'un tel ressortissant au sens des 
4° et 5° de l'article L. 121-1, lorsqu'il se trouve dans l'un des cas suivants :[…] 3° Si la 
délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour a été refusé à l'étranger ou si le titre de 
séjour qui lui avait été délivré lui a été retiré ; […]La décision énonçant l'obligation de 
quitter le territoire français est motivée. Elle n'a pas à faire l'objet d'une motivation distincte 
de celle de la décision relative au séjour dans les cas prévus aux 3° et 5° du présent I, sans 
préjudice, le cas échéant, de l'indication des motifs pour lesquels il est fait application des II 
et III. […] L'obligation de quitter le territoire français fixe le pays à destination duquel 
l'étranger est renvoyé en cas d'exécution d'office. », le préfet du Bas-Rhin a refusé, par un 
arrêté du 23 décembre 2011, de renouveler à M. A..., ressortissant comorien, une carte de 
séjour temporaire portant la mention « étudiant », a assorti sa décision d’une obligation de 
quitter le territoire français dans un délai d’un mois et a fixé le pays à destination duquel il 
pourrait être éloigné d’office à l’expiration de ce délai ; 


 
Sur la légalité de l’arrêté préfectoral : 
 
En ce qui concerne la décision portant refus de séjour : 
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 313-7 du code de l'entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d'asile : « I. - La carte de séjour temporaire accordée à l'étranger qui 
établit qu'il suit en France un enseignement ou qu'il y fait des études et qui justifie qu'il 
dispose de moyens d'existence suffisants porte la mention "étudiant". (…) » ;  







12NC01495 
 


 
 


4


 


3. Considérant que les dispositions précitées de l’article L. 313-7 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile n’obligent pas l’administration à délivrer une 
carte de séjour temporaire à tout étranger qui produit un certificat d’inscription dans un 
établissement d’enseignement mais lui permettent d’apprécier, sous le contrôle du juge, la 
réalité et le sérieux des études poursuivies ; 


 
4. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier qu’à la date de l’arrêté préfectoral, 


M. A...avait suivi quatre années universitaires depuis son entrée en France en 2006 sans 
obtenir aucun diplôme ; que, lors des sessions d’examen 2008/2009 et 2009/2010, il n’avait 
validé aucune matière, ayant été lors des épreuves, soit ajourné avec des notes 
systématiquement égales à 0, soit défaillant, soit absent sans justificatif ; que si M.A... a réussi 
les épreuves du diplôme d’université tremplin réussite en 2011, cette formation se limite à 
permettre aux étudiants en difficulté de se réorienter ; que l’inscription de M. A...en 
septembre 2011 en première année de DUT information communication est sans lien avec le 
projet universitaire qui a motivé sa venue en France ; qu’en estimant, par ces motifs, que 
l’intéressé ne justifiait pas de la réalité et du sérieux de ses études, le préfet du Bas-Rhin n’a 
entaché sa décision en date du 23 décembre 2011 d’aucune erreur de droit ou d'appréciation ; 


 
En ce qui concerne la décision portant obligation de quitter le territoire français : 
 
S’agissant du moyen tiré de l’exception d’illégalité de la décision portant refus de 


séjour : 
 
5. Considérant qu’ainsi qu’il a été dit ci-dessus, M. A...n’établit pas l’illégalité de la 


décision préfectorale lui refusant la délivrance d’un titre de séjour ; que, dès lors, le moyen 
tiré du défaut de base légale de la décision lui faisant obligation de quitter le territoire ne peut 
qu’être écarté ; 


 
S’agissant du moyen tiré de l’insuffisance de motivation :  
 
6. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 12, paragraphe 1, de la 


directive 2008/115/CE susvisée du 16 décembre 2008 : « Les décisions de retour et, le cas 
échéant, les décisions d’interdiction d’entrée ainsi que les décisions d’éloignement sont 
rendues par écrit, indiquent les motifs de fait et de droit et comportent des informations 
relatives aux voies de recours disponibles » ;  


 
7. Considérant que l’article L. 511-1 I du code de l’entrée et du séjour des étrangers 


et du droit d’asile n’a ni pour objet ni pour effet de restreindre le champ d’application de 
l’obligation de motivation des décisions de retour ; qu’il se borne à prévoir les cas où la 
motivation de l’obligation de quitter le territoire étant identique à celle de la décision de refus 
de séjour dont elle procède nécessairement, elle n’a pas à faire l’objet d’une énonciation 
distincte ; qu’ainsi la rédaction de l’article L. 511-1 I du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile issue de l’article 37 de la loi du 16 juin 2011 n’apparaît pas, 
contrairement aux affirmations de M.A..., incompatible avec les dispositions précitées de 
l’article 12 de la directive ;  


 
8. Considérant, d’autre part, qu’il résulte de ce qui précède qu’en décidant que 


l’obligation de quitter le territoire français n’avait pas à faire l’objet d’une motivation 
spécifique dans les cas prévus au 3° et 5° de l’article L. 511-1 I du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, le législateur n’a pas commis de discrimination selon la 







12NC01495 
 


 
 


5


 


nationalité prohibée par les stipulations combinées de l’article 1er du Protocole n°12 à la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 
de celles de l’article 6-1 de cette même convention avec celles de l’article 14 ; qu’ainsi, les 
dispositions du I. de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile ne méconnaissent pas les stipulations concernées de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 


 
9. Considérant, enfin, qu’aux termes de l’article 41 de la charte des droits 


fondamentaux, proclamée par le Conseil européen le 7 décembre 2000 à Nice, et adopté le 
12 décembre 2007 à Strasbourg : « 1. Toute personne a le droit de voir ses affaires traitées 
impartialement, équitablement et dans un délai raisonnable par les institutions, organes et 
organismes de l'Union. 2. Ce droit comporte notamment : […] l'obligation pour 
l'administration de motiver ses décisions » ; qu’aux termes de l’article 51 de la même charte : 
« Champ d'application. 1. Les dispositions de la présente Charte s'adressent aux institutions 
et organes de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux États membres 
uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union […] » ; 


 
10. Considérant que lorsqu’il oblige un étranger à quitter le territoire français sur le 


fondement du I de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, dont les dispositions sont issues de la transposition en droit national de la directive 
2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008, relative aux normes 
et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier, le préfet doit être regardé comme mettant en œuvre le droit de 
l’Union européenne ; qu’il lui appartient, dès lors, d’en appliquer les principes généraux, dont 
celui pour l’administration de motiver ces décisions, tel qu’il est énoncé notamment au 2 de 
l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ;  


 
11. Considérant que la décision préfectorale du 23 décembre 2011 refusant à M. A... 


la délivrance d’un titre de séjour « étudiant » est elle-même motivée et que les dispositions 
législatives qui permettent d’assortir cette décision d’une obligation de quitter le territoire 
français sont rappelées ; que la motivation de la décision portant obligation de quitter le 
territoire français, qui se confond avec celle de la décision de refus de séjour, n’implique pas, 
ainsi qu’il a été dit, de mention spécifique ; qu’il suit de là que le moyen tiré de la 
méconnaissance des stipulations de l’article 41-2 de la charte des droits fondamentaux ne peut 
qu’être écarté ; 


 
S’agissant du moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation : 
 
12. Considérant qu’il y a lieu, par adoption des motifs retenus par les premiers juges, 


d’écarter le moyen susvisé repris en appel par M. A...qui ne comporte aucun élément de fait 
ou de droit nouveau par rapport à l’argumentation développée devant le Tribunal administratif 
de Strasbourg ; 


 
En ce qui concerne la décision fixant le délai de départ volontaire : 
 
Sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête de M. A...en tant 


qu’elle est dirigée contre cette décision : 
 
13. Considérant que l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2011 dispose 


que M. A...est obligé de quitter le territoire français dans le délai d’un mois à compter de la 
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notification dudit arrêté, soit dans le délai maximal prévu par les dispositions du 1I de l’article 
L 511-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que l’autorité 
administrative, lorsqu’elle accorde ce délai d’un mois, n’est pas tenue de motiver sa décision 
sur ce point dès lors, d’une part, que l’étranger n’a présenté aucune demande tendant à la 
prolongation dudit délai de départ volontaire en faisant état de circonstances propres à son cas 
et, d’autre part, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que la situation du requérant puisse 
justifier une telle prolongation ;  


 
14. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier, notamment de son courrier du 17 


novembre 2011 adressé au préfet du Bas-Rhin, que M. A...avait sollicité la délivrance d’un 
titre de séjour étudiant ou d’une autorisation provisoire de séjour jusqu’à fin juin 2012 en 
faisant valoir s’être inscrit en DUT information-communication et suivre assidûment les cours 
pour obtenir son diplôme fin juin 2012 et pouvoir ainsi rentrer dans son pays ; qu’il peut être 
regardé comme ayant ainsi entendu solliciter la prolongation du délai de départ volontaire ; 
qu’il est constant que le préfet n’a pas indiqué les circonstances de droit et de fait qui ont 
motivé sa décision de refuser à M. A...la prolongation de délai sollicitée ; que par suite, M. 
A...est fondé à soutenir que c’est à tort que le Tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa 
demande tendant à l’annulation de l’arrêté préfectoral du 23 décembre 2011 en tant qu’il 
limite à un mois le délai de départ volontaire qui lui a été accordé ; 


 
En ce qui concerne la décision fixant le pays d’éloignement : 
 
15. Considérant que A...n’établit pas l’illégalité des décisions préfectorales lui 


refusant la délivrance d’un titre de séjour et lui faisant obligation de quitter le territoire 
français ; que, dès lors, le moyen tiré du défaut de base légale de la décision désignant le pays 
d’éloignement ne peut qu’être écarté ; 


 
16. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. A... est seulement fondé à 


soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Strasbourg a 
rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 23 décembre 2011 en tant qu’il lui a 
accordé un délai de départ volontaire limité à un mois ; 


 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 
17. Considérant qu’eu égard à l’annulation prononcée, le présent arrêt n’implique 


aucune mesure d’exécution ; que par suite les conclusions de M. A...tendant à ce qu’il soit 
enjoint au préfet du Bas-Rhin de lui délivrer une carte de séjour temporaire « étudiant » ou, 
subsidiairement, de réexaminer sa situation et de lui délivrer une autorisation provisoire de 
séjour durant le temps de ce réexamen ne peuvent qu’être rejetées ;  


 
Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
18- Considérant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de 


condamner l’Etat à verser à M. A...la somme qu’il demande au titre des frais exposés, non 
compris dans les dépens ; 
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D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : Le jugement du Tribunal administratif de Strasbourg du 13 juin 2012 est 
annulé en tant qu’il a rejeté la demande de M. A...dirigée contre l’arrêté du préfet du Bas-
Rhin du 23 décembre 2011 en tant qu’il fixe à un mois le délai de départ volontaire, ensemble 
l’arrêté du préfet du Bas-Rhin du 23 décembre 2011 dans cette mesure. 


 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  
 
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. B...A...et au ministre de l’intérieur. 
 
 
Copie du présent arrêt sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
 
 


La Cour administrative d'appel de Nancy 
 


(4ème chambre)  
 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 4 septembre 2012, présentée pour M. A... C..., demeurant 


...par Me Kere, avocat ; M. C... demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1100699 du 26 juillet 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Nancy a rejeté sa demande tendant, d’une part, à l'annulation de l’arrêté du 
1er février 2011 par lequel le maire de la commune de Jarville-la-Malgrange a ordonné 
l’évacuation des déchets de nature alimentaire entreposés dans son logement situé dans cette 
commune au 22, rue Léo Delibes, ainsi que la suppression de tous les branchements électriques 
de nature à représenter un risque d’incendie et a interdit le temps de la réalisation de ces mesures 
l’habitation de ce logement, d’autre part, à condamner la commune à lui verser une somme de 
30 000 euros en réparation du préjudice résultant de cet arrêté ; 


 
2°) d'annuler, pour excès de pouvoir, cet arrêté ; 
 
3°) de condamner la commune de Jarville-la-Malgrange à lui verser une somme de 


30 000 euros en réparation du préjudice résultant de cet arrêté ; 
 
4°) de mettre à la charge de la commune de Jarville-la-Malgrange une somme de 2 000 


euros au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative ;  
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M. C... soutient que : 
 
- l’arrêté municipal du 1er février 2011 méconnaît l’article L. 613-3 du code de la 


construction et de l’habitation interdisant la mise à exécution des procédures d’expulsion entre le 
1er novembre et le 15 mars de l’année suivante ; 


 
- il a subi un préjudice moral du fait de la brutalité de l’expulsion dont il a fait l’objet ; 


ses meubles meublants lui ont été confisqués ; 
 
Vu le jugement et la décision attaqués ; 
 
Vu la décision du 30 octobre 2012 par laquelle la présidente du bureau d’aide 


juridictionnelle a admis M. C... au bénéfice de l’aide juridictionnelle totale ; 
 
Vu l’ordonnance en date du 19 décembre 2012 fixant la clôture de l’instruction le 


22 janvier 2013 à 16 heures ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 31 décembre 2012 présenté pour la commune 


de Jarville-la-Malgrange, représentée par son maire, par MeB..., qui conclut au rejet de la requête 
et à la mise à la charge de M. C...de la somme de 2 000 euros sur le fondement de l’article L. 
761-1 du code de justice administrative ;  


 
La commune soutient que : 
 
- l’arrêté du 1er février 2011 porte interdiction temporaire d’habiter et non pas 


expulsion ; 
  
- M. C...a été pris en charge après son évacuation de son logement insalubre ; il a 


récupéré ses meubles ; 
 
Vu la lettre en date du 21 mars 2013 informant les parties que l’arrêt à intervenir est 


susceptible d’être fondé sur des moyens soulevés d’office, tirés, d’une part, de l’incompétence 
du maire pour édicter l’arrêté du 1er février 2011 en raison de l’existence d’un pouvoir de police 
spéciale du représentant de l’Etat dans le département et, d’autre part, de l’irrecevabilité des 
conclusions indemnitaires qui n’ont pas été précédées d’une demande préalable ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 27 mars 2013, présenté pour M.C..., en réponse au courrier 


du 21 mars 2013 ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 27 mars 2013, présenté pour la commune de Jarville-la-


Malgrange, en réponse au courrier du 21 mars 2013, par lequel il est soutenu qu’en raison de 
l’urgence créée par la menace d’explosion générée par l’accumulation de méthane dans 
l’habitation de M.C..., le maire était compétent, sur le fondement de ses pouvoirs de police 
générale, pour prendre l’arrêté attaqué ; 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code de santé publique ;  
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Vu le code de la construction et de l’habitation ;  
 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 8 avril 2013 : 
 
- le rapport de M. Laubriat, premier conseiller,  
 
- les conclusions de M. Wiernasz, rapporteur public, 
 
- et les observations de MeB..., pour la commune de Jarville-la-Malgrange ; 
 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation de l’arrêté municipal du 1
er février 2011 : 


 
1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-1 du code général des collectivités 


territoriales: « Le maire est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat dans 
le département, de la police municipale, de la police rurale et de l'exécution des actes de l'Etat 
qui y sont relatifs. » ; qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du même code : « La police 
municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. 
Elle comprend notamment : […] 2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique 
telles que (…) les troubles de voisinage (…) et tous actes de nature à compromettre la 
tranquillité publique ; [...] 5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, (…) les pollutions de toute nature, les 
maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les 
mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration 
supérieure (…) » ;  


 
2. Considérant que par un arrêté en date du 1er février 2011, le maire de Jarville-la-


Malgrange a, sur le fondement des dispositions précitées de l’article L. 2212-2 du code général 
des collectivités territoriales, ordonné l’évacuation des déchets de nature alimentaire entreposés 
dans le logement occupé par M. C...et situé dans cette commune au 22, rue Léo Delibes, ainsi 
que la suppression de tous les branchements électriques de nature à représenter un risque 
d’incendie ; que l’article 1er du même arrêté a interdit l’habitation de ce logement  le temps de la 
réalisation de ces mesures ;  


 
3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 1331-26 du code de la santé publique : 


« Lorsqu'un immeuble, bâti ou non, vacant ou non, attenant ou non à la voie publique, un groupe 
d'immeubles, un îlot ou un groupe d'îlots constitue, soit par lui-même, soit par les conditions 
dans lesquelles il est occupé ou exploité, un danger pour la santé des occupants ou des voisins, 
le représentant de l'Etat dans le département, saisi d'un rapport motivé du directeur général de 
l'agence régionale de santé ou, par application du troisième alinéa de l'article L. 1422-1, du 
directeur du service communal d'hygiène et de santé concluant à l'insalubrité de l'immeuble 
concerné, invite la commission départementale compétente en matière d'environnement, de 
risques sanitaires et technologiques à donner son avis dans le délai de deux mois : 1° Sur la 
réalité et les causes de l'insalubrité ; 2° Sur les mesures propres à y remédier. […] Le maire de 
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la commune ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale, à 
l'initiative duquel la procédure a été engagée, doit fournir un plan parcellaire de l'immeuble 
avec l'indication des noms des propriétaires tels qu'ils figurent au fichier immobilier. Lorsque 
cette initiative a pour objet de faciliter l'assainissement ou l'aménagement d'un îlot ou d'un 
groupe d'îlots, le projet d'assainissement ou d'aménagement correspondant est également 
fourni. » ; qu’aux termes de l’article L. 1331-26-1 du même code : « Lorsque le rapport prévu 
par l'article L. 1331-26 fait apparaître un danger imminent pour la santé ou la sécurité des 
occupants lié à la situation d'insalubrité de l'immeuble, le représentant de l'Etat dans le 
département met en demeure le propriétaire, ou l'exploitant s'il s'agit de locaux d'hébergement, 
de prendre les mesures propres à faire cesser ce danger dans un délai qu'il fixe. Il peut 
prononcer une interdiction temporaire d'habiter. / Dans ce cas, ou si l'exécution des mesures 
prescrites par cette mise en demeure rend les locaux temporairement inhabitables, les 
dispositions des articles L. 521-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation sont 
applicables. […] » ; que l’article L 521-3-1 du code de la construction et de l’habitation dispose 
que : « […]II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en 
cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le 
relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de 
l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou 
l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois mois 
de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation. / En cas de défaillance du 
propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les conditions 
prévues à l'article L. 521-3-2.[…]. » ; qu’aux termes de l’article L. 521-3-2 du même code : « II. 
- Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le 
fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-
28 du code de la santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter 
et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des 
occupants, le préfet, ou le maire s'il est délégataire de tout ou partie des réservations de 
logements en application de l'article L. 441-1, prend les dispositions nécessaires pour héberger 
ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III./ III. - Lorsque la déclaration 
d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée d'amélioration de l'habitat 
prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 
du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération prend les 
dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. […] » ;  


 
4. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que le législateur a organisé une police 


spéciale de la lutte contre l’habitat insalubre confiée à l’Etat habilitant notamment le préfet à 
prononcer une interdiction temporaire d’habiter dans le cas où l'exécution des mesures prescrites 
par mise en demeure rend les locaux temporairement inhabitables ; que le prononcé d’une telle 
mesure d’interdiction temporaire d’habitation emporte obligation pour l’autorité préfectorale de 
pourvoir au relogement des occupants et de faire cesser la situation de danger ; que, dans ces 
conditions, s’il appartient au maire, responsable de l’ordre public sur le territoire de la commune 
de prendre, sur le fondement des articles L. 2212-1 et L. 2212-2 du code général des collectivités 
territoriales, les mesures de police générale nécessaires au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à 
la salubrité publiques, celui-ci ne saurait, sans porter atteinte aux pouvoirs de police spéciale 
ainsi confiés par la loi aux autorités de l’Etat, prononcer une interdiction temporaire d’habitation 
à l’encontre d’un locataire d’un logement insalubre ; qu’en l’absence de tout élément de nature à 
établir l’existence d’un danger immédiat, notamment lié à un risque d’explosion en raison 
d’émanations de méthane, le maire était ainsi incompétent pour édicter l’arrêté du 
1er février 2011 ordonnant l’évacuation des déchets de nature alimentaire entreposés dans le 
logement occupé par M.C..., la suppression de tous les branchements électriques et interdisant à 
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M. C...d’occuper temporairement son logement ; que, par suite, ce dernier est fondé à soutenir 
que c’est à tort que le Tribunal administratif de Nancy a rejeté les conclusions de sa demande 
tendant à l’annulation dudit arrêté ;  


 
Sur les conclusions indemnitaires : 
 
5. Considérant qu’aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative : 


« Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours 
formé contre une décision (…) » ; 


 
6. Considérant que M.C..., avant d’introduire son recours, n’a pas fait une demande 


tendant à l’octroi d’une indemnité ; que dans son mémoire en défense de première instance, la 
commune n’a conclu au fond qu’à titre subsidiaire après avoir opposé la fin de non-recevoir tirée 
de l’absence de demande préalable ; que, dès lors, le contentieux n’étant pas lié, les conclusions 
de M. C...tendant à la condamnation de la commune de Jarville-la-Malgrange à lui verser une 
somme de 30 000 euros en réparation du préjudice résultant de l’arrêté municipal du 1er février 
2011 ne sont pas recevables ;  


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. C... est seulement fondé à soutenir 


que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Nancy a rejeté les 
conclusions de sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du maire de Jarville-la-Malgrange 
du 1er février 2011 ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code 


de justice administrative : 
 
8. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que M. C...qui n’a pas, dans la présente instance, la qualité de 
partie perdante, verse à la commune de Jarville-la-Malgrange la somme qu’elle réclame au titre 
des frais exposés et non compris dans les dépens ; qu’il n’y a pas lieu dans les circonstances de 
l’espèce de mettre à la charge de la commune de Jarville-la-Malgrange la somme que M. 
C...réclame au même titre ;  


 
D É C I D E : 


 
Article 1er : Le jugement du Tribunal administratif de Nancy du 26 juillet 2012 est 


annulé en tant qu’il a rejeté les conclusions de la demande de M. C...tendant à l’annulation de 
l’arrêté du maire de la commune de Jarville-la-Malgrange du 1er février 2011.  


 
Article  2 : L’arrêté du maire de la commune de Jarville-la-Malgrange du 


1er février 2011 est annulé.  
 
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 4 : Les conclusions de la commune de Jarville-la-Malgrange tendant au bénéfice 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 5 : Le présent arrêt sera notifié à M. A... C...et à la commune de Jarville-la-


Malgrange. 





		Rapporteur public
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 
 
 
 


La Cour administrative d’appel de Nancy 
 


(1ère chambre) 
 
 


 
Vu la requête, enregistrée au greffe de la Cour le 10 septembre 2012, complétée par 


des mémoires en date des 30 janvier, 7 mai et 10 mai 2013, présentée pour l’association 
Besançon Renouveau, représentée par son président, élisant domicile..., M. F...C..., élisant 
domicile..., l’association Mouvement Franche-Comté, représentée par son président, élisant 
domicile..., M. G...D..., demeurant..., l’association Union civique des contribuables citoyens 
de Franche-Comté, représentée par son président, élisant domicile ... et M. B...A..., élisant 
domicile..., par Me Audoin, avocat ; 


 
L’association Besançon Renouveau et autres demandent à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1101735 en date du 12 juillet 2012 par lequel le 


Tribunal administratif de Besançon a rejeté leur demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 
15 juin 2011 par lequel le préfet du Doubs a déclaré d’utilité publique et urgents les travaux 
nécessaires à la réalisation de la 1ère ligne de tramway du Grand Besançon ainsi que la 
décision du 6 octobre 2011 rejetant leur recours gracieux ;  


 
2°) d’annuler l’arrêté du 15 juin 2011 ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat et de la communauté d’agglomération du Grand 
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Besançon la somme de 4 500 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative ; 


 
L’association Besançon Renouveau et autres soutiennent que : 
 
- l’article 8 du code de justice administrative a été méconnu ainsi que le principe 


général du droit du « secret des délibérés » car un communiqué de presse rédigé par le 
Tribunal a été transmis aux requérants par la presse avant que le jugement ne leur soit notifié ; 


 
- l’ordonnance de clôture d’instruction du 1er juin 2012 ne peut leur être opposée car 


elle ne leur a pas été régulièrement notifiée ; 
 
- les statuts et décisions d’ester en justice ont été produits ; 
 
- le caractère contradictoire et non discriminatoire de la procédure n’a pas été 


respecté car ils n’ont pas été en possession de l’entier dossier « tramway » ; le greffe du 
Tribunal a demandé au préfet des documents dont ils n’ont pas été destinataires et il lui a été 
accordé des délais ; 


 
- les trois requérants à titre personnel ont intérêt à agir en qualité de contribuables et 


de voisins de l’opération ; ils ont adressé un recours gracieux au préfet ; le préfet n’avait pas 
soulevé le caractère tardif de la requête à l’encontre des trois particuliers, et le Tribunal a 
statué ultra petita ;  


 
- l’intervention volontaire de M. E...et autres était recevable, et le Tribunal ne justifie 


pas de l’irrecevabilité de l’intervention ; 
 
- les articles L. 122-1 et R. 121-1 du code de l’environnement ont été méconnus à 


raison de l’absence de saisine de la commission nationale du débat public ;  
 
- l’article L. 121-1 II du code de l’environnement a été méconnu, car aucune 


délibération spécifique n’a fait l’objet d’une publicité ; 
 
- par voie d’exception, la délibération du conseil communautaire du 30 juin 2010 est 


illégale, car elle est intervenue au terme d’une procédure irrégulière en tant qu’elle méconnaît 
l’article L. 2121-13 du code général des collectivités territoriales, qui pose le principe du droit 
des conseillers à une pleine information ; il n’y a pas eu d’information préalable sur les choix 
opérés, les plans d’exécution, ni études jointes aux convocations ou mises à disposition ; elle 
méconnaît l’article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales car les élus n’ont 
pas disposé d’une note suffisamment détaillée ; 


 
- les caractéristiques du projet ont été substantiellement modifiées et il n’y a eu 


aucune concertation entre le 18 décembre 2008 et le 30 juin 2010, en méconnaissance de 
l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme ;  


 
- le champ territorial de l’enquête publique n’a pas été judicieux, en méconnaissance 


des articles R11-14-6 et R11-14-8 du code de l’expropriation et R. 123-14 du code de 
l’environnement ; 


 
- les documents présentés au public ont été insuffisants ; les articles R. 123-6 et 
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R. 123-9 du code de l’environnement ont été méconnus ainsi que la loi du 27 février 2002 sur 
la démocratie de proximité ; 


 
- l’étude d’impact est insuffisante : 
* l’analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et avantages induits par la 


collectivité est succinct ; 
* l’étude d’impact sur la gestion des reports de circulation dans l’agglomération et 


leurs conséquences précises en termes de nuisances atmosphériques et sonores est absente ; 
* il n’existe aucun élément précis sur le report modal des véhicules, et sur la 


circulation automobile ; 
* il n’y a aucun plan de circulation sérieux ni analyse chiffrée des reports de 


pollutions sur les autres quartiers et notamment sur Besançon Est ; 
* le dossier est lacunaire sur les nuisances vibratoires et sur les effets sur la santé des 


nuisances électromagnétiques du fait de l’installation de sous-stations électriques le long de la 
ligne ; 


 
- le préfet a commis une erreur d’appréciation au regard du bilan coûts-avantages :  
* la rentabilité interne de 3,2% est inférieure au ratio de 8% reconnu comme 


nécessaire pour qu’un projet soit reconnu d’utilité publique par la chambre régionale des 
comptes ; 


* les avantages annoncés ne sont pas démontrés : baisse du trafic automobile, 
réduction de la pollution atmosphérique et diminution de l’effet de serre, nombre d’usagers 
par jour, rentabilité financière ; l’urgence du projet n’est pas justifiée ;  


* les inconvénients du projet sont nombreux : il n’est pas imaginable de toucher au 
centre ville historique, de couper de nombreux arbres, d’engorger l’accès centre-ville, de ne 
pas avoir prévu un nouveau plan de circulation, de prévoir que le Tram devrait passer en 
centre ville, de ne pas avoir analysé les conséquences du comblement prévu de la première 
arche du pont de la république, d’avoir renoncé au projet initial de ligne de trolley-bus en site 
propre, de ne pas produire d’étude sérieuse et chiffrée et de s’engager dans un projet très 
coûteux ; 


* le bilan financier est insuffisant avec un taux de rentabilité de 3,2% alors que ce 
taux doit être de 8% ; 


 
 
Vu le jugement et la décision attaqués ; 
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 30 janvier 2013, complété par un mémoire 


en date du 19 février 2013, présenté pour la communauté d’agglomération du Grand 
Besançon, représenté par son président en exercice, à ce dûment habilité, élisant domicile..., 
par Me Parisi, avocat ; 


 
Elle conclut au rejet de la requête et à mettre à la charge de l’association Besançon 


Renouveau, M.C..., l’association Mouvement Franche-Comté, M.D..., l’association Union 
civique des contribuables citoyens de Franche-Comté, M. A...la somme de 10 000 euros au 
titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient que : 
 
Sur la régularité du jugement : 
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- le secret du délibéré et l’article 8 du code de justice administrative n’ont pas été 


méconnus, car le jugement a été lu le 12 juillet 2012 et le conseil des parties en a reçu 
télécopie le même jour, après tenue du délibéré ; le contradictoire n’a pas été méconnu ; 


 
- le moyen tiré de l’inopposabilité de l’ordonnance de clôture d’instruction est 


infondé en fait ; les requérants n’ont produit leurs statuts que postérieurement à la clôture 
d’instruction, lors de la production d’une note en délibéré, alors que, dès le 13 janvier 2012, le 
Tribunal leur avait demandé de régulariser leur requête ; le moyen tiré du défaut d’intérêt à 
agir des requérants n’avait pas à être relevé d’office dès lors que le Tribunal les avait invités à 
régulariser leur requête et que cette fin de non recevoir avait été opposée par la communauté 
d’agglomération ; 


 
Sur la recevabilité : 
 
- la requête est irrecevable pour défaut de qualité à agir des associations 


requérantes et défaut de motivation de la requête d’appel ; les associations requérantes et les 
présidents desdites associations n’ont pas qualité pour agir au regard des statuts produits ;  


 
- MessieursD..., A...et C...n’ont pas d’intérêt à agir car leur requête est tardive (non 


respect du délai de recours et production tardive de la lettre du 13 août 2011) et n’ont pas 
qualité à agir en tant que contribuables, citoyens et voisins de l’opération ;  


 
- les appelants n’ont pas qualité pour contester le jugement aux lieu et place des 


intéressés, en tant qu’il a rejeté l’intervention volontaire de M. E...et autres ; 
 
Sur la légalité de l’arrêté d’utilité publique du 15 juin 2011 : 
 
- en ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance des articles L. 122-1 et 


R. 121-1 du code de l’environnement : 
* ce moyen nouveau en appel est irrecevable car ne se rattachant à aucune cause 


juridique invoquée en première instance ; 
* ce moyen n’est pas un moyen d’ordre public ; 
* ce moyen n’est pas fondé car l’appréciation de l’obligation de saisir la commission 


nationale du débat public se fait au vu du coût prévisionnel du projet tel qu’il peut être évalué 
lors de la phase d’élaboration ; 


* l’article L121 II du code de l’environnement, qui imposerait une mesure de 
publicité dans un journal local et national, n’a pas été méconnu, car une telle obligation ne 
relève pas de cet article ; qu’en tout état de cause, une telle mesure d’information ne constitue 
pas une formalité substantielle ; au surplus, l’information et la participation du public ont été 
suffisantes ; 


 
- en ce qui concerne l’illégalité par voie d’exception de la délibération du conseil 


communautaire du 30 juin 2010, du 18 décembre 2008 : 
* ce moyen est irrecevable car développé dans la note en délibéré et pour la première 


fois en appel ; 
* les conseillers communautaires ont été suffisamment informés de l’opération, 


conformément aux articles L. 2121-13 et L. 2121-12 du code général des collectivités 
territoriales ; 


* l’illégalité de ces délibérations ne peut entacher d’illégalité l’arrêté du 15 juin 
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2011, car elle n’a aucun impact sur elle ; 
 
- en ce qui concerne le moyen tiré de l’absence de concertation : 
* les délibérations des 5 mai 2008 et 25 juin 2008 se prononcent sur les objectifs et 


les modalités de la concertation préalable, la délibération du 20 novembre 2008 fait une 
première synthèse et la délibération du 18 décembre 2008 arrête le projet de référence ; le 
projet soumis à concertation a porté sur un TCSP suivant plusieurs variantes de tracé sans que 
soit identifié un mode de transport de type tramway ou trolleybus ; 


* la concertation a porté sur les deux variantes de tracé proposées et le projet arrêté le 
30 juin 2010 a confirmé le recours au mode tramway comme acté à l’issue du bilan de la 
concertation ; 


 
- en ce qui concerne l’insuffisance de l’enquête publique et de son dossier : 
* les travaux préparatoires à l’arrivée du tramway n’ont pas commencé avant le 


prononcé de la déclaration d’utilité publique et n’ont pas empêché les citoyens de se 
déplacer et de formuler des observations sur le projet ; si une commande de matériel roulant a 
eu lieu, elle ne concerne pas la construction et l’infrastructure du tramway ; 


* l’enquête publique a porté sur l’ensemble du projet ; la desserte de Châteaufarine 
est un projet d’extension à long terme, et le dossier d’enquête publique le mentionne 
expressément ; la volonté de ne pas donner suite aux études d’extension est actée dans la 
délibération du 30 juin 2010 ; 


* la commission d’enquête a rendu un avis favorable, même s’il est assorti de 
recommandations, et ne peut s’analyser comme un avis défavorable ; l’ensemble des 
recommandations a été pris en compte par délibération du 12 mai 2011 ; la référence au taux 
de rentabilité interne (TRI) de 4% est une appréciation socio-économique du projet ; 


* le moyen tiré de l’absence de réponse aux observations défavorables manque de 
précisions ; au surplus, le rapport présente une analyse approfondie des observations du public 
en plus de 70 pages ;  


* l’article 7 de la charte de l’environnement n’a pas été méconnu en ce qui concerne 
la chronologie de l’opération et le déroulement de l’enquête publique ; 


* le champ territorial de l’enquête publique n’a pas été méconnu car le territoire des 
seules communes de Besançon et de Chalezeule est concerné par le projet, et les lieux 
d’enquête ont été retenus en conséquence ; 


* les documents présentés au public n’étaient pas insuffisants : le plan de 
déplacement urbain n’avait pas à être actualisé et est inopposable à la déclaration d’utilité 
publique, car lesdits plans ne contiennent pas de prescriptions s’imposant aux autorités 
administratives sauf en matière de police de stationnement et de gestion du domaine public 
routier au rang desquelles ne figure pas la décision de prolonger une infrastructure routière ; 
l’arrêté portant déclaration d’utilité publique n’est pas une mesure d’application du plan de 
déplacement urbain ; les études initiales n’étaient pas insuffisantes ; l’avis de l’ABF, 
concernant les abattages d’arbres et la revégétalisation n’avait pas à être requis avant la 
déclaration d’utilité publique, mais au stade de la délivrance des autorisations de travaux ;  


* l’abattage des arbres n’a pas été précipité ; 
 
- en ce qui concerne l’insuffisance de l’étude d’impact : 
* la gestion des reports de circulation dans l’agglomération et leurs conséquences en 


termes de nuisances atmosphériques et sonores ont été étudiées dans l’étude d’impact ; 
* le dossier n’est pas lacunaire en ce qui concerne les nuisances vibratoires qui vont 


détériorer les ponts et les fondations des immeubles ; 
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- en ce qui concerne le bilan coûts-avantages : 
* le taux de rentabilité interne (TRI) ne constitue pas un paramètre opérant pour 


contester l’utilité publique d’un projet, car il s’agit d’un élément indicatif et non normatif ; la 
décision ne méconnaît pas l’article L. 123-9 du code de l’environnement qui n’est pas 
applicable au projet, et les dispositions de la loi du 27 février 2002 sur la démocratie de 
proximité, qui seraient violées, ne sont pas identifiées ; le TRI a évolué depuis lors à 7,6% ; 


* la contestation des avantages du projet est infondée ; 
* les inconvénients soulevés – quai Veil Picard, l’abattage des arbres, l’engorgement 


de l’accès en centre ville par saturation supplémentaire de trafic, l’absence de plan de 
circulation, le passage du tramway en centre ville, les conséquences du comblement prévu de 
la première arche du pont de la république, l’étude d’option bus à haut niveau de service, les 
pollutions et nuisance, coût du projet, gain de temps, stagnation de la population de la ville et 
le coût financier ne sont pas fondés ; 


* le projet de tramway présente une utilité publique nonobstant le coût 
d’investissement qui peut être regardé comme élevé ; 


 
 
Vu le mémoire, en date du 30 janvier 2013, présenté par le ministre de l’intérieur ; 
 
Il conclut au rejet de la requête ; 
 
Il soutient que : 
 
- En ce qui concerne les faits et la procédure : 
* il est inexact d’affirmer que la concertation a été réalisée sur un projet de 


trolleybus, car c’est suite aux études de faisabilité complémentaires réalisées en 2007 et 2008 
que le projet été précisé, et le projet soumis à concertation portait sur deux modes de transport 
possibles ;  


* le changement du trolley par un nouveau projet de tramway a été motivé par les 
résultats de la concertation et des études de faisabilité ; 


* la variante du tracé passant par les quais constituait une des options soumise à 
concertation préalable ; 


 
- En ce qui concerne la recevabilité des demandes devant le Tribunal : 
* les associations « Besançon Nouveau », « Mouvement Franche-Comté » et « Union 


civique des contribuables citoyens de Franche-Comté » n’ont pas justifié de leur intérêt à agir 
car elles n’ont pas produit, malgré une demande de régularisation, leurs statuts avant la 
clôture de l’instruction ; l’ordonnance de clôture a été régulièrement notifiée ; une demande 
de régularisation de leur requête leur a été adressée le 13 janvier 2012 ; leur requête était 
irrecevable ; 


* MessieursC..., D..., A..., malgré une demande de régularisation adressée le 13 
janvier 2012, n’ont pas produit leur recours gracieux du 6 août 2011 ; leur requête est 
irrecevable ; 


* les mémoires en intervention ont été présentés après la clôture de l’instruction ; ils 
étaient donc irrecevables ; 


 
- En ce qui concerne la méconnaissance des articles L. 122-1 et R. 121-1 du code de 


l’environnement : 
* la communauté d’agglomération n’avait aucune obligation réglementaire de saisir 


la commission nationale du débat public ; 


 







12NC01565 7


 
- En ce qui concerne l’illégalité par voie d’exception de la délibération du 30 juin 


2010 : 
* les informations communiquées aux conseillers communautaires étaient 


suffisantes ; 
* l’absence de mention du taux de rentabilité interne (TRI) dans les délibérations est 


sans incidence car il ne constitue pas un élément normatif ; 
* la délibération n’est pas illégale ; 
 
- En ce qui concerne l’absence de concertation : 
* la concertation a été suffisante en ce qui concerne le passage par les quais ; 
* il n’y a pas eu de modification substantielle de projet justifiant une nouvelle 


concertation préalable ; 
 
- en ce qui concerne l’enquête publique : 
* la prétendue démotivation des citoyens à se déplacer et à exprimer leurs avis est 


contredite par les faits et chiffres ; l’enquête publique a porté sur l’ensemble du projet ; 
* le champ territorial de l’enquête publique n’a pas été méconnu ; 
* le dossier d’enquête publique n’était pas incomplet car les règles du plan de 


déplacement urbain ne s’imposent pas à une opération déclarée d’utilité publique ; les études 
préalables n’étaient pas insuffisantes ; 


* l’étude d’impact était suffisante et comporte une analyse des effets sur 
l’environnement : pollutions, études sonores, protections phoniques, effets des vibrations ; 


* l’avis de la commission d’enquête, s’il est assorti de réserves, ne peut être 
considéré comme défavorable ; le commissaire enquêteur n’était pas tenu de répondre à 
l’ensemble des observations ; le TRI n’est qu’un paramètre parmi d’autres ; 


* l’architecte des bâtiments de France n’a pas à donner d’autorisations dans le cadre 
des procédures de déclaration d’utilité publique ; au surplus, l’architecte des bâtiments de 
France, saisi pour avis par le préfet, a le 6 août 2010 répondu que le projet n’appelait pas 
d’observations de sa part, et seulement deux commentaires ; s’agissant de l’article L. 123-9 du 
code de l’environnement et la loi du 27 février 2002, les demandeurs n’explicitent pas en quoi 
ces dispositions auraient été méconnues ; 


 
- en ce qui concerne le bilan coûts-avantages : 
* l’appréciation du bilan coûts-avantages ne saurait être limitée au taux de rentabilité 


interne, qui est désormais estimé à 7,6% ; 
* la procédure d’urgence, prise sur la base de l’article R15-1 du code de 


l’expropriation, n’a aucune incidence sur la phase administrative ; elle est justifiée ; 
* les avantages attendus du projet sont démontrés, tant en termes de réduction de la 


circulation qu’en termes de gains espérés ; 
* les arguments concernant les inconvénients du projet ne sont pas fondés ;  
 
 
Vu les mémoires en date des 13 et 15 mai 2013 présentés pour la communauté 


d’agglomération du Grand Besançon, parvenus après clôture ;  
 
 
Vu l’ordonnance en date du 21 décembre 2012 portant clôture de l’instruction au 


31 janvier 2013 ; 
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Vu l’ordonnance en date du 5 février 2013 portant report de la clôture d’instruction au 
21 février 2013 ; 


 
Vu l’ordonnance du 21 février 2013 portant réouverture de l’instruction ; 
 
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la charte de l’environnement ; 
 
Vu le code de l’urbanisme; 
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 16 mai 2013 : 
 
- le rapport de Mme Steinmetz-Schies, premier conseiller, 
 
- les conclusions de Mme Ghisu-Deparis, rapporteur public, 
 
- et les observations de Me Audouin, avocat de l’association Besançon Renouveau et 


autres, ainsi que celles de Me Parisi, avocat de la communauté d’agglomération du Grand 
Besançon ; 


 
 
 
Sur la fin de non recevoir opposée à la requête d’appel par la communauté 


d’agglomération du Grand Besançon : 
 
1. Considérant que, contrairement à ce que soutient la communauté d’agglomération 


du Grand Besançon, la requête d’appel des associations requérantes est suffisamment 
motivée ; qu’elle est par suite recevable ;   


 
Sur la régularité du jugement : 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 8 du code de justice 


administrative : « Le délibéré des juges est secret » ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier 
que le sens et les motifs du jugement en litige aient été communiqués à la presse avant le 
délibéré ; que la circonstance que le Tribunal administratif de Besançon ait fourni à la presse 
le 12 juillet 2012 un communiqué de presse sur les jugements qu’il a rendus le même jour, 
avant que ceux-ci n’aient été notifiés aux parties, est sans incidence sur le secret du délibéré ; 
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qu’au surplus, ledit communiqué ne concerne pas le jugement contesté ; que si les requérants 
font état d’un article paru dans l’Est Républicain, celui-ci est postérieur à la lecture des 
jugements litigieux ; que, par suite, le moyen tiré de la méconnaissance de l’article 8 du code 
de justice administrative doit être écarté ;   


 
3. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article R. 613-1 du code de 


justice administrative : « Le président de la formation de jugement peut, par une ordonnance, 
fixer la date à partir de laquelle l’instruction sera close. Cette ordonnance n’est pas motivée 
et ne peut faire l’objet d’aucun recours. Les lettres contre signature portant notification de 
cette ordonnance ou tous autres dispositifs permettant d’attester la date de réception de ladite 
ordonnance sont envoyées à toutes les parties en cause quinze jours au moins avant la date de 
la clôture fixée par ordonnance (…) » ; qu’il ressort des pièces du dossier que les parties 
requérantes ont reçu communication de l’ordonnance, portant clôture de l’instruction au 1er 
juin 2012, le 13 janvier 2012; que si elles soutiennent que ladite ordonnance ne leur a pas été 
notifiée, cette circonstance, à la supposer établie, est sans incidence sur la régularité du 
jugement, dès lors qu’il ressort des pièces du dossier qu’elles ont, par courrier en date du 
18 juin 2012, demandé le report de la date de clôture ; par suite, le moyen tiré de la 
méconnaissance du contradictoire doit être écarté ;  


 
4. Considérant, en dernier lieu, qu’aux termes de l’article R. 613-3 du code de justice 


administrative : « Les mémoires produits après la clôture de l’instruction ne donnent pas lieu 
à communication et ne sont pas examinés par la juridiction » ; que l’instruction doit être 
rouverte après clôture, s’il a été produit un mémoire qui contient soit l’exposé d’une 
circonstance de fait que la partie en cause n’était pas en mesure d’invoquer avant la clôture de 
l’instruction et que le juge ne pourrait ignorer sans fonder sa décision sur des faits 
matériellement inexacts, soit d’une circonstance de droit nouvelle ou que le juge devrait 
relever d’office ; qu’il ressort des pièces du dossier que le greffe du Tribunal a mis en 
demeure l’avocat des associations, par courrier en date du 13 janvier 2012, de régulariser sa 
requête en lui communiquant sous huit jours « une copie des statuts des trois associations 
requérantes, tels qu’annoncés en PJ dans la requête mais non joints » ; que, le 10 avril 2012, 
la communauté d’agglomération du Grand Besançon a opposé une fin de non recevoir tirée de 
ce que l’objet social des associations ne leur donnait pas qualité pour agir ; que ce n’est que le 
25 juin 2012, alors que la clôture d’instruction avait été fixée par l’ordonnance de clôture au 
1er juin 2012, et qu’elles avaient reçu l’avis d’audience envoyé le 6 juin 2012, que les 
associations requérantes ont fourni la copie des statuts et autorisation des conseils 
d’administration d’ester en justice ; que la circonstance que la juridiction doive le cas échéant 
examiner d’office la question de l’intérêt à agir d’une association ou d’une personne physique 
n’implique pas qu’elle soit tenue de prendre en compte une production de ces documents 
postérieure à la clôture de l’instruction ; que les premiers juges n’ont pas ainsi commis 
d’irrégularité en ne rouvrant pas l’instruction, contrairement à ce que soutiennent les 
requérants, dès lors que ceux-ci ne font état d’aucune circonstance de fait qui les aurait 
empêchés de produire les pièces demandées avant la clôture de l’instruction ; 
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Sur la recevabilité de la demande de première instance des associations requérantes 
et de MM.D..., C...et A...: 


 
En ce qui concerne les associations requérantes : 
 
5. Considérant que, par le jugement contesté, les premiers juges ont opposé 


l’irrecevabilité  de la demande des associations requérantes au motif qu’elles n’avaient justifié 
ni de leur intérêt à agir, ni de la qualité de leurs présidents ; qu’elles ne sont pas recevables, à 
hauteur d’appel, à régulariser lesdites irrecevabilités, dès lors qu’une demande de 
régularisation a été formulée par les premiers juges et qu’elles n’ont pas cru utile d’y donner 
suite avant clôture de l’instruction ; 


 
En ce qui concerne MM.D..., C...etA... : 
 
6. Considérant qu’aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative : 


« Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours 
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la 
publication de la décision attaquée » ; que l’arrêté du 15 juin 2011 par lequel le préfet du 
Doubs a déclaré d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la 1ère 
ligne de tramway du Grand Besançon, qui constitue un acte réglementaire, a été publié au 
recueil des actes administratifs du 21 juin 2011 ; qu’il ressort des pièces du dossier que 
MM. D..., C...et A...ont présenté un recours gracieux le 6 août 2011 en leur seule qualité de 
présidents d’association, qui ne leur conférait pas intérêt pour agir ; que, toutefois, les 
intéressés ont, en leur nom personnel, confirmé le 13 août 2011 leur recours gracieux auprès 
de la préfecture du Doubs en se prévalant notamment de leur qualité de contribuable local, qui 
est de nature à leur conférer intérêt pour agir ; que les premiers juges ont estimé ne pas devoir 
prendre en compte cette pièce au motif qu’elle avait été produite devant eux après clôture de 
l’instruction ; que, toutefois, s’agissant d’une pièce propre à établir le respect de la condition 
de délai de recours, les premiers juges étaient tenus de la prendre en compte nonobstant 
clôture de l’instruction ; que le recours gracieux présenté par MM.D..., C...et A...a été rejeté le 
6 octobre 2011 et leur demande en annulation enregistrée au greffe du Tribunal administratif 
le 5 décembre 2011 ; que, par suite, MM.D..., C...et A...n’étaient pas tardifs et étaient 
recevables à demander l’annulation de l’arrêté du 15 juin 2011 et de la décision du 6 octobre 
2011, contrairement à ce qu’a jugé le Tribunal administratif ; 


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu d’annuler le jugement 


n° 1101735 du Tribunal administratif de Besançon en date du 12 juillet 2012 en tant qu’il a 
rejeté les conclusions de MM.D..., C...et A...dirigées contre l’arrêté du 15 juin 2011 par lequel 
le préfet du Doubs a déclaré d’utilité publique et urgents les travaux nécessaires à la 
réalisation de la 1ère ligne de tramway du Grand Besançon ainsi que la décision du 6 octobre 
2011 rejetant leur recours gracieux ; qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de 
renvoyer l’affaire au Tribunal administratif de Besançon ; 


 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
8. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas  lieu de mettre à la 


charge des parties les sommes demandées au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ;  
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DECIDE : 


 
 
Article 1er : Le jugement n° 1101735 du Tribunal administratif de Besançon en date 


du 12 juillet 2012 est annulé en tant qu’il a rejeté les conclusions de MM.D..., C...et 
A...dirigées contre l’arrêté du 15 juin 2011 par lequel le préfet du Doubs a déclaré d’utilité 
publique et urgents les travaux nécessaires à la réalisation de la 1ère ligne de tramway du 
Grand Besançon ainsi que la décision du 6 octobre 2011 rejetant leur recours gracieux. 


 
Article 2 : Le dossier est renvoyé au Tribunal administratif de Besançon. 
 
Article 3 : Les conclusions des parties tendant au versement de sommes au titre des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
Article 4 : Le présent arrêt sera notifié à l’association Besançon Renouveau, à M. F... 


C..., à l’association Mouvement Franche-Comté, à M. G...D..., à l’association Union civique 
des contribuables citoyens de Franche-Comté, à M. B... A..., à la communauté 
d’agglomération du Grand Besançon et au ministre de l’intérieur. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 
La Cour administrative d'appel de Nancy, 


 
(1ère chambre) 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 8 novembre 2012, présentée pour M. C... B..., demeurant..., 


par Me A... ; M.B... demande à la Cour : 
 
1°) d’annuler le jugement n° 1201879 du 16 juillet 2012 par lequel le Tribunal 


administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 21 janvier 
2012 par lequel le préfet de la Moselle a refusé de lui délivrer un titre de séjour, lui a fait 
obligation de quitter le territoire et a fixé le pays à destination duquel il pourra être reconduit 
d’office ; 


  
2°) d’annuler l’arrêté susévoqué ;  
 
3°) d’enjoindre au préfet de la Moselle de lui délivrer un titre de séjour ou, 


subsidiairement, de réexaminer sa situation dans un délai déterminé, au besoin sous astreinte ;  
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4°) de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 1 500 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, à verser à son conseil en 
application de l’article 37 de la loi du 10 juillet 991 ;  


 
Il soutient qu’il existait une circonstance humanitaire exceptionnelle tenant à l’incertitude 


existant sur son pays d’origine de nature à justifier la saisine de l’avis du directeur général de 
l’agence régionale de santé ; qu’il a produit un certificat médical du psychiatre qui le suit et qui 
atteste que la prise en charge dont il a besoin n’est pas disponible dans son pays d’origine ; que 
son frère est régulièrement installé en France et peut l’embaucher ; qu’il a rompu tout lien avec 
ses parents et que sa fratrie réside en dehors du Kosovo ; que la décision lui faisant obligation de 
quitter le territoire est illégale du fait de l’illégalité du refus de titre qui en est le fondement ; 
qu’elle a été prise en méconnaissance de l’article L. 511-4-10° du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ; que le préfet a omis de motiver le choix du délai de départ et s’est 
cru lié par le délai d’un mois ; qu’il doit être suivi médicalement, ce qui constituait une 
circonstance particulière propre à justifier l’octroi d’un délai supérieur à 30 jours ; que la décision 
fixant le pays de renvoi est insuffisamment motivée ; qu’il encourt un risque de traitement 
inhumain et dégradant en cas de retour au Kosovo ou en Serbie ;  


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 28 février 2013, présenté par le préfet de la 


Moselle, qui conclut au rejet de la requête ;  
 
Il indique qu’il s’en remet aux conclusions présentées devant le Tribunal administratif ; 


qu’il n’existe aucune incertitude dans l’avis émis le 16 novembre 2011 par le médecin de l’agence 
régionale de santé ; que le requérant n’établit pas l’absence d’un traitement approprié à son état de 
santé dans son pays d’origine ; qu’il n’a fait part d’aucune circonstance humanitaire 
exceptionnelle ; que le certificat médical du 12 septembre 2012, postérieur à l’arrêté attaqué, n’est 
pas de nature à remettre en cause l’avis du médecin de l’agence régionale de santé ; qu’il a pris en 
compte la situation personnelle du requérant ;  


 
 
Vu le mémoire en réplique, enregistré le 15 mars 2013, présenté pour M.B..., qui conclut 


aux mêmes fins que la requête ;  
 
Il soutient en outre que la décision lui faisant obligation de quitter le territoire ainsi que 


celle fixant le délai de départ volontaire ont méconnu son droit d’être entendu, qui se rattache au 
principe général reconnu par le droit communautaire du droit à une bonne administration et au 
respect des droits de la défense ; 


 
 
Vu le jugement et l’arrêté attaqués ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 


fondamentales ; 
 
Vu la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
 
Vu la directive n° 2008/115/CE du 16 décembre 2008 ; 
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Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Vu la décision du président de la formation de jugement de dispenser le rapporteur 


public, sur sa proposition, de prononcer des conclusions à l’audience ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 18 avril 2013 : 
 
- le rapport de M. Pommier, président ; 
 
 
 
1. Considérant que M.B..., ressortissant du Kosovo, est entré irrégulièrement en France le 


12 février 2010 ; que sa demande d’asile a été rejetée par une décision de l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides en date du 29 juin 2010, confirmée par la Cour nationale du 
droit d’asile le 11 juillet 2011 ; que, le 27 septembre 2011, il a sollicité la délivrance d’un titre de 
séjour en qualité d’étranger malade ; que, par un arrêté du 21 janvier 2012, le préfet de la Moselle 
a rejeté sa demande, lui a fait obligation de quitter le territoire et a fixé le pays à destination 
duquel il pourra être reconduit d’office ; que M. B...relève appel du jugement du 16 juillet 2012 
par lequel le Tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de 
cet arrêté ;  


 
Sur la légalité de l’arrêté attaqué : 
 
En ce qui concerne le refus de titre de séjour ; 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 313-11 du code de l’entrée 


et du séjour des étrangers et du droit d’asile : «  Sauf si sa présence constitue une menace pour 
l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " est 
délivrée de plein droit : (…) 11° A l'étranger résidant habituellement en France dont l'état de 
santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des 
conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de l'absence d'un traitement approprié 
dans le pays dont il est originaire, sauf circonstance humanitaire exceptionnelle appréciée par 
l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de santé, sans que 
la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée. La décision de délivrer la carte de séjour est 
prise par l'autorité administrative, après avis du médecin de l'agence régionale de santé de la 
région de résidence de l'intéressé, désigné par le directeur général de l'agence (…)» ; 


 
3. Considérant qu’il ressort de l’avis émis le 16 novembre 2011 par le médecin de 


l’agence régionale de santé que si l’état de santé de M. B...nécessite une prise en charge médicale 
dont le défaut peut entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité, il peut bénéficier 
d’un traitement approprié à son état de santé que ce soit au Kosovo ou en Serbie ; que, par suite, il 
n’est pas fondé à soutenir que cet avis faisait état d’une incertitude quant à son pays d’origine 
telle qu’elle constituerait une circonstance humanitaire exceptionnelle qui aurait justifié que l’avis 
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du directeur général de l’agence régionale de santé soit sollicité ; que, dès lors, le moyen tiré du 
vice de procédure dont serait entachée la décision portant refus de titre de séjour, faute pour le 
préfet d’avoir demandé l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé, doit être écarté ;  


 
4. Considérant, en deuxième lieu, que, dans les termes où ils sont rédigés, les certificats 


médicaux du psychiatre qui donne ses soins au requérant ne sont pas de nature à contredire l’avis 
du médecin de l’agence régionale de santé qui, ainsi qu’il a été dit, a estimé que M. B...pouvait 
bénéficier d’un traitement approprié à son état de santé au Kosovo ou en Serbie ;  


 
5. Considérant, en troisième lieu, que les circonstances que le frère de M. B...réside 


régulièrement en France et est en mesure de lui fournir un emploi, et que l’intéressé aurait rompu 
tout lien avec ses parents demeurés au Kosovo ne suffisent pas à établir que le préfet aurait 
entaché sa décision d’une erreur manifeste dans l’appréciation de ses conséquences sur sa 
situation personnelle ;  


 
En ce qui concerne l’obligation de quitter le territoire : 
 
6. Considérant, en premier lieu, que les moyens tendant à l’annulation de la décision du 


préfet de la Moselle refusant de délivrer à M. B...un titre de séjour ayant été écartés, ce dernier 
n’est pas fondé à exciper de l’illégalité de ladite décision au soutien de ses conclusions tendant à 
l’annulation de la décision lui faisant obligation de quitter le territoire ;  


 
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes  de 1'article L. 511-1 du même 


code du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : « 1- L’autorité 
administrative peut obliger à quitter le territoire français un étranger non ressortissant d'un 
Etat membre de l'Union  européenne, d'un  autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse et qui n'est pas membre de la famille 
d'un tel ressortissant au sens des 4° et 5° de l'article L. 121-1, lorsqu'il se trouve dans l'un 
des cas suivants : (...) 3° Si la délivrance ou le renouvellement d'un titre de séjour a été 
refusé à l'étranger ou si le titre de séjour qui lui avait été délivré lui a été retiré ; (...) 5° Si 
le récépissé de la demande de carte de séjour ou l'autorisation provisoire de séjour qui avait 
été délivré à l'étranger lui a été retiré ou si le renouvellement de ces documents lui a été 
refusé. 1 La décision énonçant l'obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle 
n'a pas à faire l'objet d'une motivation distincte de celle de la décision relative au séjour 
dans les cas prévus aux 3° et 5° du présent L sans préjudice, le cas échéant, de l'indication 
des motifs pour lesquels il est fait application des II et III. 1 L'obligation de quitter le 
territoire français fixe le pays à destination duquel l'étranger est renvoyé en cas d'exécution 
d'office » ; qu' aux termes de l'article L. 512-3 du mê me  code : « (...) L'obligation de quitter 
le territoire français ne peut faire l'objet d'une exécution d'office ni avant l'expiration  du délai 
de départ volontaire ou, si aucun délai n'a été accordé, avant l'expiration d'un délai de 
quarante-huit heures suivant sa notification par voie administrative, ni avant que le tribunal  
administratif  n'ait statué s'il a été saisi. L'étranger  en est informé  par la notification écrite de 
l'obligation de quitter le territoire français. »  ; 


 
8. Considérant que lorsqu'il fait obligation à un étranger de quitter le territoire 


français sur le fondement du 1 de l'article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, dont les dispositions sont issues de la transposition en droit 
interne de  la directive 20081115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 
retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, le préfet doit être regardé comme 
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mettant en œuvre le droit de l'Union européenne ; qu'il lui appartient, dès lors, d'en 
appliquer les principes généraux, qui incluent le droit à une bonne administration ; que, 
parmi les  principes que sous-tend ce dernier, figure celui du droit de toute personne à être 
entendue avant qu'une mesure individuelle qui l'affecterait défavorablement ne soit prise à 
son encontre, tel qu'il est énoncé notamment au 2 de l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne ; que selon la jurisprudence de la Cour de justice de 
1'Union européenne, ce droit se définit comme le droit de toute personne à faire connaître, 
de manière utile et effective, ses observations écrites ou orales au cours d'une procédure 
administrative, avant l'adoption de toute décision susceptible de lui faire grief ; que ce 
droit n'implique pas systématiquement l'obligation, pour l'administration, d'organiser, de 
sa propre initiative, un entretien avec l'intéressé, ni même d'inviter ce dernier à produire ses 
observations, mais suppose seulement que, informé de ce qu'une décision lui faisant grief 
est susceptible d'être prise à son encontre, il soit en mesure de présenter spontanément 
des observations écrites ou de solliciter un entretien pour faire valoir ses observations 
orales ;  


 
9. Considérant que, lorsqu'il sollicite la délivrance ou le renouvellement d'un titre de 


séjour, l'étranger, du fait même de l'accomplissement de cette démarche, ne saurait ignorer qu'en 
cas de refus, il pourra faire l'objet d'une mesure d'éloignement ; qu'à cette occasion, il est appelé 
à préciser les motifs qui, selon lui, sont susceptibles de justifier que lui soit accordé un droit au 
séjour en France et qui feraient donc obstacle à ce qu'il soit tenu de quitter le territoire français, 
ainsi qu’à fournir tous les éléments venant à l’appui de sa demande ; qu’il doit en principe se 
présenter personnellement aux services de la préfecture et qu’il lui est donc possible d'apporter 
toutes les précisions qu'il juge utiles à l'agent chargé d'enregistrer sa demande, voire de 
s'informer des conséquences d'un éventuel refus opposé à sa demande ; qu'ainsi, la seule 
circonstance que le préfet qui refuse la délivrance ou le renouvellement du titre sollicité par 
l'étranger en assortissant cette décision d'une obligation de quitter le territoire français n'a pas, 
préalablement à l'édiction de cette  mesure  d'éloignement, et de sa propre initiative, 
expressément informé l'étranger qu'en cas de rejet de sa demande de titre de séjour il serait 
susceptible d'être contraint de quitter le territoire français, en l'invitant à formuler ses 
observations sur cette éventualité, n'est pas de nature à faire regarder l'étranger comme ayant été 
privé de son droit à être entendu au sens du principe général du droit de l'Union européenne tel 
qu'il est notamment exprimé au 2 de l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne ; 


 
10. Considérant que M. B...fait valoir qu'il n'a pas été informé par le préfet qu'il était 


susceptible de faire l'objet d'une mesure d'éloignement ni mis en mesure de présenter ses 
observations sur l'éventualité d'une telle décision ainsi que sur ses modalités d'exécution, avant 
qu'il ne lui soit fait obligation, le 21 janvier 2012, de quitter le territoire français ; que toutefois 
cette mesure fait suite au rejet, par une décision du même jour, de sa demande de titre de séjour ; 
qu'il résulte de ce qui a été dit précédemment que dans un tel cas aucune obligation d'information 
préalable ne pesait sur le préfet ; qu' il ne ressort pas des pièces du dossier que M. B...ait sollicité 
en vain un entretien avec les services préfectoraux ni qu'il ait été empêché de présenter ses 
observations avant que ne soit prise la décision litigieuse ; que, dans ces conditions, M. B... n'est 
pas fondé à soutenir qu'il a été privé du droit d'être entendu qu'il tient du principe général du 
droit de l'Union ; 


 
11. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article L. 511-4 du code de 


l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Ne peuvent faire l'objet d'une obligation 
de quitter le territoire français : (…) 10° L'étranger résidant habituellement en France dont 
l'état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui 
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des conséquences d'une exceptionnelle gravité, sous réserve de l'absence d'un traitement 
approprié dans le pays de renvoi, sauf circonstance humanitaire exceptionnelle appréciée par 
l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de santé ;(…) » ;  


 
12. Considérant que, comme il a été dit plus haut, le certificat médical produit par le 


requérant n’est pas de nature à établir l’absence de traitement approprié à sa maladie dans son 
pays d’origine ; que, par suite, le requérant n’est pas fondé à soutenir que la décision attaquée 
aurait été prise en violation de l’article L. 511-4 10° précité du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile ;  


 
Sur la légalité de la décision fixant le délai de départ volontaire : 
 
13. Considérant, en premier lieu, qu’ainsi qu’il a été dit plus haut, M.B..., qui a sollicité 


la délivrance d’un titre de séjour, ne pouvait ignorer qu’en cas de rejet de sa demande, une 
mesure d’éloignement serait en principe prise à son encontre et qu’un délai de trente jours lui 
serait laissé pour quitter le territoire ; qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que M. B... aurait 
sollicité en vain un entretien ni qu’il ait été privé de la possibilité de faire valoir auprès de 
l’administration des informations pertinentes susceptibles de conduire à l’octroi d’un délai de 
départ volontaire supérieur à trente jours ; que, dans ces conditions, M. B...n’est pas fondé à 
soutenir qu’il a été privé du droit d’être entendu qu’il tient du principe général du droit de 
l’Union ; 


 
14. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article 7 de la directive du 16 


décembre 2008 susvisée : « 1. La décision de retour prévoit un délai approprié allant de sept à 
trente jours pour le départ volontaire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 et 
4. Les États membres peuvent prévoir dans leur législation nationale que ce délai n’est accordé 
qu’à la suite d’une demande du ressortissant concerné d’un pays tiers. Dans ce cas, les États 
membres informent les ressortissants concernés de pays tiers de la possibilité de présenter une 
telle demande. / Le délai prévu au premier alinéa n’exclut pas la possibilité, pour les 
ressortissants concernés de pays tiers, de partir plus tôt. / 2. Si nécessaire, les États membres 
prolongent le délai de départ volontaire d’une durée appropriée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque cas, telles que la durée de séjour, l’existence d’enfants 
scolarisés et d’autres liens familiaux et sociaux (…)  » ; qu’aux termes de l’article L. 511-1 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa rédaction issue de l’article 
37 de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011, lequel procède à la transposition des dispositions de 
l’article 7 précité de la directive : «  I. ― L'autorité administrative peut obliger à quitter le 
territoire français un étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un 
autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse et 
qui n'est pas membre de la famille d'un tel ressortissant au sens des 4° et 5° de l'article L. 121-1, 
lorsqu'il se trouve dans l'un des cas suivants : (…)3° Si la délivrance ou le renouvellement d'un 
titre de séjour a été refusé à l'étranger ou si le titre de séjour qui lui avait été délivré lui a été 
retiré ; (…) La décision énonçant l'obligation de quitter le territoire français est motivée. Elle 
n'a pas à faire l'objet d'une motivation distincte de celle de la décision relative au séjour dans 
les cas prévus aux 3° et 5° du présent I, sans préjudice, le cas échéant, de l'indication des motifs 
pour lesquels il est fait application des II et III. L'obligation de quitter le territoire français fixe 
le pays à destination duquel l'étranger est renvoyé en cas d'exécution d'office. II. ― Pour 
satisfaire à l'obligation qui lui a été faite de quitter le territoire français, l'étranger dispose d'un 
délai de trente jours à compter de sa notification et peut solliciter, à cet effet, un dispositif d'aide 
au retour dans son pays d'origine. Eu égard à la situation personnelle de l'étranger, l'autorité 
administrative peut accorder, à titre exceptionnel, un délai de départ volontaire supérieur à 
trente jours. (… )» ;  
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15. Considérant, d’une part, que lorsqu’elle accorde le délai de trente jours prévu par 


l’article 7 de la directive du 16 décembre 2008 à titre de limite supérieure du délai devant être 
laissé pour un départ volontaire, délai repris au II de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, l’autorité administrative n’est pas tenue de motiver sa 
décision sur ce point si l’étranger, comme en l’espèce, n’a pas fait valoir de circonstances 
particulières propres à justifier que soit prolongé ledit délai ; qu’ainsi, le moyen tiré de ce que la 
décision portant obligation de quitter le territoire français aurait été prise en méconnaissance des 
dispositions du II de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile doit être écarté ; 


  
16. Considérant, d’autre part, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que le préfet de 


la Moselle se serait cru lié par le délai de trente jours et n’aurait pas examiné, au vu des pièces 
dont il disposait, la possibilité de prolonger le délai de départ volontaire octroyé à M. B...avant 
de le fixer à trente jours ; que si ce dernier fait valoir que ce délai serait inadapté à sa situation en 
raison des soins qui lui sont prodigués, les pièces qu’il verse au débat ne sont pas de nature à 
l’établir ;  


 
Sur la légalité de la décision fixant le pays de destination :  
 
17. Considérant, en premier lieu, que la décision fixant le pays de destination est 


motivée en droit par le visa de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile qui dispose que : « L’obligation de quitter le territoire français « fixe le pays à 
destination duquel l'étranger est renvoyé en cas d’exécution d’office » et par le visa de l’article 3 
de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
qu’elle doit être regardée comme suffisamment motivée en fait par l’indication que M. 
B...n’établit pas encourir de risques en cas de retour dans son pays d’origine ; que, par suite, le 
moyen tiré du défaut de motivation de ladite décision doit être écarté ;  


 
18. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 3 de la convention européenne 


de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « Nul ne peut être soumis à 
la torture, ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants » ; que selon l’article L. 513-2 
du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : « (…) Un étranger ne peut être 
éloigné à destination d'un pays s'il établit que sa vie ou sa liberté y sont menacées ou qu'il y est 
exposé à des traitements contraires aux stipulations de l'article 3 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950. » ; 


 
19. Considérant que si M. B...soutient avoir appartenu depuis 1995 au parti politique 


LDK, et avoir été menacé à plusieurs reprises puis molesté en août 2008, ce qui l’a contraint à se 
réfugier en Albanie jusqu’en février 2010, les éléments qu’il produit ne sont pas suffisamment 
probants pour établir la réalité des risques auxquels il soutient être exposé en cas de retour dans 
son pays d’origine, risques dont ni l’Office français de protection des réfugiés et apatrides ni la 
Cour nationale du droit d’asile n’ont d’ailleurs retenu l’existence ; que, par suite, la décision 
fixant son pays d’origine comme pays de destination n’a pas méconnu les stipulations de l’article 
3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales; 


 
20. Considérant qu'il  résulte de ce qui précède que M. B. . .n'est pas fondé à soutenir que 


c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif  de Strasbourg a rejeté sa 
demande ; qu’il y a lieu de rejeter, par voie de conséquence, les conclusions aux fins d'injonction 
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et celles tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de M. B...est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. C...B...et au ministre de l’intérieur. 
 
Copie en sera adressée au préfet de la Moselle. 
 
 








 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF 


DE BESANÇON 
 
 
N° 1200924 
___________ 
 
M. G. B. 
___________ 
 
M. Sogno 
Magistrat désigné 
___________ 
 
M. Fabre 
Rapporteur public 
___________ 
 
Audience du 18 juin 2013  
Lecture du 4 juillet 2013 
___________ 


 
aft 


 
 
 
 
 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Besançon 
 


Le magistrat désigné 
 


C+ 
54-02-02-01 


 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 26 juin 2012, présentée pour M. G. B., demeurant, par 


Me Simplot ; M. B. demande au Tribunal : 
 
- l’annulation des arrêtés des 12 janvier et 27 avril 2012 du président du conseil 


général du Doubs en tant qu’ils fixent un taux d’invalidité limité à 18% ; 
- qu’il soit enjoint au président du conseil général de prendre une nouvelle décision lui 


reconnaissant un taux d’invalidité de 35% ; 
- la condamnation du département du Doubs à lui verser une somme de 2 000 euros au 


titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
M. B. soutient que : 
 
- ces décisions sont entachées de vice de procédure au regard de l’article 19 du décret 


n° 86-442 dès lors qu’il n’a pas été mis en mesure de présenter ses observations à la 
commission de réforme et lors de l’expertise complémentaire demandée par la Caisse 
des dépôts et consignations ; 


- son taux d’invalidité est de 35% : 10% pour une fibrose pulmonaire, 10% pour un 
état dépressif léger et 15% pour des rachialgies sur fractures vertébrales d’origine 
ostéoporotique ; par ailleurs, il n’existe aucune justification d’un état antérieur 
permettant la déduction d’un taux de 2% ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 24 octobre 2012, présenté par le département du Doubs, 


représenté par le président de son conseil général, qui conclut au rejet de la requête ;  
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Le département fait valoir que : 


 
- M. B. a été informé du passage de son dossier en commission de réforme et n’a 


entrepris aucune démarche pour être entendu par cette instance ; 
- à supposer même qu’une irrégularité dans le traitement du recours gracieux ait été 


commise, elle ne remettrait pas en cause la légalité de l’arrêté du 12 janvier 2012 ; 
- il existe un état préexistant de 2% au titre des troubles dépressifs ; 
- le docteur P. n’a donné aucune précision sur le déconditionnement musculaire pour 


lequel il a évalué les séquelles au taux de 10% ; 
- la pathologie rhumatologique constitutive d’un taux d’invalidité de 15% est sans lien 


avec la maladie professionnelle n° 30 qui fonde la demande d’allocation temporaire 
d’invalidité ; 


 
Vu les arrêtés attaqués ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 


fonction publique territoriale ;  
 
Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à 


l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude 
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des 
fonctionnaires ; 


 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu la décision du 3 septembre 2012 par laquelle le président du tribunal a désigné 


M. Sogno, pour statuer sur les litiges visés à l’article R. 222-13 du code de justice 
administrative ; 


  
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
Après avoir au cours de l'audience publique du 18 juin 2013, présenté son rapport et 


entendu : 
 
- les conclusions de M. Fabre ;  
- et les observations de Me Simplot pour M. B.  et M. B. lui-même, et de M. Roche pour 


le département du Doubs ; 
 
 
1. Considérant que M. B., agent technique du département du Doubs, a contracté en 


service une fibrose pulmonaire qui a été déclarée consolidée le 6 avril 2009 ; qu’il a alors sollicité 
le versement d’une allocation temporaire d’invalidité ; que la commission de réforme, dans sa 
séance du 16 septembre 2010 a émis un avis favorable à cette demande avec des taux d’invalidité 
respectifs de 10%, 10% et 15% pour la fibrose elle-même, pour des troubles dépressifs et pour 
des rachialgies ; qu’à la demande de la Caisse des dépôts et consignations, des compléments 
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d’expertise ont été demandés, conduisant à un nouvel avis de la commission de réforme le 15 
décembre 2011 ne prenant plus en compte que la fibrose pour un taux inchangé de 10% et les 
troubles dépressifs ramenés à 8% compte tenu d’un état antérieur évalué à 2% ; que suite à cet 
dernier avis, le président du conseil général a pris le 12 janvier 2012 un arrêté accordant une 
allocation temporaire d’invalidité au requérant sous réserve de l’avis conforme de la Caisse des 
dépôts et consignations et sans préciser le taux retenu, puis, le 27 avril 2012, un arrêté accordant 
l’allocation temporaire d’invalidité au taux de 18% ; 


 
2. Considérant que le contentieux de l’allocation temporaire d’invalidité est un  


contentieux de pleine juridiction ; qu'il appartient, dès lors, au juge saisi de se prononcer lui-
même sur les droits des intéressés, sauf à renvoyer à l'administration compétente, et sous son 
autorité, le règlement de tel aspect du litige dans des conditions précises qu'il lui appartient de 
fixer ; qu’à cet égard, en demandant l’annulation des arrêtés des 12 janvier et 27 avril 2012 et 
qu’il soit enjoint au président du conseil général du Doubs de lui accorder une allocation 
temporaire d’invalidité au taux de 35%, M. B. doit être regardé comme demandant au Tribunal de 
lui accorder cette allocation au taux demandé ; que, dès lors, il n’appartient pas au juge de se 
prononcer sur les éventuels vices propres des décisions attaquées, y compris sur l’existence d’un 
vice de procédure ayant privé l’intéressé de garanties, lorsque la procédure contentieuse lui offre 
des garanties équivalentes à celles dont il a été privé ; 


 
3. Considérant qu’en vertu de l’article 19 du décret du 14 mars 1986, le secrétariat de la 


commission de réforme doit informer le fonctionnaire de la date à laquelle la commission 
examinera son dossier, de ses droits concernant la communication de son dossier et de la 
possibilité de se faire entendre par la commission de réforme, de même que de faire entendre le 
médecin et la personne de son choix ; qu’il n’est pas justifié que ces informations ont été 
délivrées à M. B. préalablement à la commission de réforme ; que toutefois, dès lors que 
l’intéressé est à même de porter à la connaissance du juge tous les éléments médicaux qu’il aurait 
pu développer devant la commission de réforme, la procédure contentieuse offre des garanties 
équivalentes à celles dont il a été privé ; que, par suite, la circonstance que M. B. n’a pas reçu les 
informations prévues par l’article 19 du décret du 14 mars 1986 est sans incidence sur la solution 
du litige ; 


 
4. Considérant qu’à la demande de compléments d’information de la part de la 


commission de réforme, le docteur A., rhumatologue, qui avait retenu l’existence de rachialgies 
entraînant un taux d’incapacité de 15%, a précisé qu’elles n’étaient pas imputables à la maladie 
professionnelle pour laquelle l’allocation temporaire d’invalidité était demandée ; que, par 
ailleurs, le docteur M, psychiatre hospitalier, a conclu à des troubles dépressifs entraînant une 
incapacité totale de 10%, dont 2% liés à l’état de santé de M. B. antérieur à la maladie 
professionnelle ; que la pertinence de ces avis émanant de spécialistes des troubles considérés ne 
saurait être remise en cause par les conclusions du docteur P, pneumologue, qui avait initialement 
reconnu leur imputabilité à la maladie contractée en service et avait également évalué les taux 
d’incapacité en résultant ; qu’il s’ensuit que c’est à juste titre que le taux d’incapacité de M. B. a 
été fixé à 18%, 10% pour la maladie professionnelle proprement dite et 8% pour les troubles 
psychologiques qu’elle a entraînés ; 


 
 
 
 
 
5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. B. n’est pas fondé à demander le 
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bénéfice d’une allocation temporaire d’invalidité au taux de 35% ; que ses conclusions présentées 
à cette fin doivent donc être rejetées ; qu’il en est de même, par voie de conséquence, de ses 
conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
 


D E C I D E : 
 


 
Article 1er : La requête de M. B. est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. G. B. et au département du Doubs. 
 
Copie en sera transmise, pour information, à la caisse des dépôts et consignations et à 
Me Simplot, avocate. 
 
 
 
 
Lu en audience publique le 4 juillet 2013. 


 
Le magistrat désigné, 


 
 
 
 
 


C. Sogno 


   La greffière, 
 
 
 
 
 


E. Cartier 
 


 
La République mande et ordonne au préfet du Doubs en ce qui le concerne ou à tous huissiers de 
justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
 


 Pour expédition conforme,  
 La greffière 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(3ème chambre) 
 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 12 octobre 2009, présentée par la SA Ventana Medical 
Systems, dont le siège est rue Geiler de Keyserberg à Illkirch (67404), représentée par son 
président du conseil d'administration ; la SA Ventana Medical Systems demande au tribunal : 
 


- de lui rembourser une somme de 303 800 euros au titre de la taxe sur la valeur ajoutée 
portant sur la période du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2007 qu’elle a indûment facturée ; 
 


- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ;  


 
Elle soutient : 
- que l’obligation de présenter une réclamation pour obtenir le remboursement de la taxe facturée 
à tort est contraire à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne ; 
- qu’elle doit pouvoir présenter une facture rectificative ; 


 
Vu la décision par laquelle le directeur des services fiscaux du Bas-Rhin a statué sur la 


réclamation préalable ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 17 décembre 2009, présenté par le directeur des 


services fiscaux du Bas-Rhin qui conclut au rejet de la requête ; 
 


Il soutient que le système français préserve la neutralité de la taxe ;   
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne du 15 mars 2007 Reemtsma 
Cigarettenfabriken GmbH C35/05 ; 


 
Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
 
 
 
 
 Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 
 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 9 juillet 2013: 
- le rapport de M. Iggert, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Michel, rapporteur public ; 


 
 
 


 
1. Considérant que la SA Ventana Medical System a adressé une facture de mise à 


disposition de personnel à la société suisse Roche LTD et a soumise cette facture à la taxe sur la 
valeur ajoutée française ; que, constatant son erreur, la SA Ventana Medical Systems a établi une 
facture rectificative à l’attention de sa cliente et a demandé, le 15 juillet 2009, la restitution de la 
taxe sur la valeur ajoutée facturée à tort ; que l’administration a rejeté sa demande le 11 août 
2009 ; que la SA Ventana Medical Systems demande la restitution de la taxe française facturée à 
tort ;  
 


2. Considérant d’une part qu’aux termes du 3 de l’article 283 du code général des impôts : 
« Toute personne qui mentionne la taxe sur la valeur ajoutée sur une facture ou tout autre 
document en tenant lieu est redevable de la taxe du seul fait de sa facturation » ; que d’autre part 
aux termes de l’article 242-0 M de l’annexe II au code général des impôts : « Les assujettis 
établis à l’étranger peuvent obtenir le remboursement de la taxe sur la valeur qui leur a été 
régulièrement facturée (…) » ;  
 


3. Considérant cependant que, lorsque le risque de perte de recettes fiscales a été 
complètement éliminé ou est inexistant, le principe de neutralité de la taxe sur la valeur ajoutée 
implique qu’une taxe indûment facturée puisse être régularisée, sans que cette régularisation ne 
dépende d’un pouvoir d’appréciation discrétionnaire de l’administration fiscale ; 
  


4. Considérant que l’administration a refusé la restitution de la taxe facturée par erreur au 
motif que la régularisation de cette erreur pouvait être effectuée au profit du preneur, dans le 
cadre du droit à remboursement en application des dispositions des articles 242-0 M et suivants 
de l’annexe II du code général des impôts résultant de la transposition de la huitième directive du 
conseil du 6 décembre 1979 en matière d'harmonisation des législations des États membres 
relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires ; que la société requérante soutient que le preneur 
n’ayant pas qualité d’assujetti et de redevable de la taxe dès lors que celle-ci n’était pas due, il ne 
pouvait bénéficier du droit à remboursement, et se prévaut en ce sens de la jurisprudence de la 
Cour de justice de l’Union européenne ; qu’il résulte de la décision susvisée de la Cour de justice 
de l’Union européenne rendue le 15 mars 2007 dans l’affaire C35/05, que l’administration ne 
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peut accorder de droit à déduction au profit du preneur à qui la taxe n’a pas été régulièrement 
facturée ; qu’elle ne pouvait dès lors opposer à la demande de régularisation présentée par la SA 
Ventana Medical System la seule circonstance que le preneur disposait de la faculté d’obtenir la 
restitution ; qu’il suit de là que la SA Ventana Medical System est fondée à demander la 
restitution de la taxe sur la valeur ajoutée pour un montant de 303 800 au titre de la période du 
1er janvier 2003 au 31 décembre 2007 ; qu’il y a lieu, par ailleurs, de mettre à la charge de l’Etat 
la somme de 1 000 euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 


 
 


 
 
 
 
 


DÉCIDE : 
 
 
 
 
 
 
 


Article 1er : L’Etat restituera à la société Ventana Medical System une somme 303 800 
euros (trois cent trois mille huit cents euros) au titre de la taxe sur la valeur ajoutée portant sur la 
période du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2007 
 


Article 2 : L’Etat versera à la société Ventana Medical System  la somme de 1 000 euros 
(mille euros) en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la SA Ventana Medical Systems et au 


directeur  régional des finances publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(3ème chambre) 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 19 février 2010, présentée pour Mme Renée L. , demeurant au 


…par Me Schneider ; Mme L.  demande au tribunal : 
 
- de prononcer la décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée mis à sa charge au titre de la 
période du 1er janvier 2005 au 30 juin 2008 et des majorations correspondantes ; 
- de mettre à la charge de l’Etat le versement de la somme de 3 000 euros au  titre  de  l’article  
L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
Elle soutient que la proposition de rectification est insuffisamment motivée ; 


 
Vu la décision par laquelle le directeur des services fiscaux du Bas-Rhin a statué sur la 


réclamation préalable ; 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 13 août 2010, présenté par le directeur des services 
fiscaux du Bas-Rhin, qui conclut au non-lieu à statuer à hauteur du dégrèvement qu’il prononce 
et, pour le surplus, au rejet de la requête ;  
 


Il soutient : 
 


- que la proposition de rectification est suffisamment motivée malgré la présence de certaines 
erreurs matérielles corrigées ; 
- que l’encaissement du prix correspond, sauf élément contraire, à la remise du chèque ; 
- que l’application des pénalités de mauvaise foi est justifiée ; 
- que la proposition de rectification est suffisamment motivée s’agissant des pénalités de 
mauvaise foi ; 
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Vu le mémoire, enregistré le 27 août 2011, présenté pour Mme L. , tendant aux mêmes fins 
que sa requête, par les mêmes moyens ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 14 septembre 2011, présenté par le directeur régional des 


finances publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin, tendant aux mêmes fins que 
précédemment, pour les mêmes motifs ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 27 novembre 2012, présenté pour Mme L. , tendant aux 


mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; 
 


Elle soutient en outre : 
 


- qu’elle a été privée de la garantie du recours hiérarchique ;  
- que l’administration a manqué à son obligation de loyauté ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 6 mai 2013, présenté par le directeur régional des finances 


publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin, tendant aux mêmes fins que précédemment, 
pour les mêmes motifs ; 
 


Il soutient, à titre subsidiaire, que la décharge éventuelle doit se limiter aux pénalités 
infligées ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 13 mai 2013, présenté pour Mme L.  ; 


 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 


Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
 


Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 14 mai 2013 : 
- le rapport de M. Iggert, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Michel, rapporteur public ; 
- les observations de M. Bourgois, représentant le directeur régional des finances 
publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin ;  


 
 
 
 


1. Considérant qu’à la suite de la vérification de comptabilité au titre des années 2005 à 
2008, de l’entreprise individuelle de Mme L. , qui exploitait une agence immobilière sous 
l’enseigne Agence plus, des rappels de taxe sur la valeur ajoutée lui ont été notifiés ; qu’elle 
demande au Tribunal de prononcer la décharge des rappels de taxe sur la valeur ajoutée mis à sa 
charge au titre de la période du 1er janvier 2005 au 30 juin 2008 et des majorations 
correspondantes ; 
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Sur l’étendue du litige : 
 
2. Considérant que, par une décision en date du 12 août 2010, postérieure à l’introduction de 


l’instance, le directeur régional des finances publiques d’Alsace et du département du Bas-Rhin a 
accordé à Mme L.  un dégrèvement d’un montant de 684 euros de la taxe sur la valeur ajoutée 
mise à sa charge au titre des périodes en litige et des majorations correspondantes ; que, dès lors, 
à concurrence de ce montant, la requête de Mme L.  est devenue sans objet ; 
 
Sur le surplus des conclusions et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens de la 
requête : 
 


3. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article L. 10 du livre des procédures 
fiscales : « Avant l'engagement d'une des vérifications prévues aux articles L. 12 et L. 13, 
l'administration des impôts remet au contribuable la charte des droits et obligations du 
contribuable vérifié ; les dispositions contenues dans la charte sont opposables à 
l'administration » ; que le paragraphe 5 du chapitre III de cette charte, dans sa version remise à 
Mme L. , indique que « si le vérificateur a maintenu totalement ou partiellement les 
redressements envisagés, des éclaircissements supplémentaires peuvent vous être fournis si 
nécessaire par l'inspecteur divisionnaire ou principal » ; 
 


4. Considérant que la garantie attachée à la faculté de faire appel à l'interlocuteur 
divisionnaire ou principal, prévue par la charte des droits et obligations du contribuable vérifié 
rendue opposable à compter du 1er avril 1988 par l'article L. 10 du livre des procédures fiscales, 
ne peut être mise en œuvre qu’après que le vérificateur a maintenu les redressements et avant la 
décision d'imposition, c'est-à-dire la date de mise en recouvrement ; que, toutefois, l’avis de mise 
en recouvrement ne saurait intervenir à une date dont la fixation est de nature à priver 
effectivement le contribuable de la garantie qu’il tire des énonciations de la charte ;  
 


5. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la réponse aux observations du contribuable, 
en date du 22 janvier 2009, est parvenue à la requérante le 26 janvier suivant et que la mise en 
recouvrement a été effectuée le 9 février 2009 ; que Mme L.  a adressé le 24 février 2009 une 
demande d’entretien avec l’inspecteur principal que l’administration a rejeté le 5 mars 2009 en 
raison de sa tardiveté ; qu’ainsi, en l’espèce, en mettant en recouvrement les impositions treize 
jours après la réception par l’intéressée du document par lequel le vérificateur a maintenu les 
redressements, qui laisse au demeurant un délai de trente jours pour présenter d’éventuelles 
observations sur les pénalités, l’administration a privé Mme L.  de la garantie prévue au 
paragraphe 5 du chapitre III de la charte ; qu’elle peut, par suite, prétendre à la décharge des 
impositions litigieuses et des majorations correspondantes ;  
 


6. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de 
l’Etat la somme de 800 euros ; 
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DECIDE : 
 


 
 
 


Article 1er : A concurrence de la somme de 684 euros (six cent quatre vingt quatre euros), 
il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions de Mme L.  tendant à la décharge des rappels de 
taxe sur la valeur ajoutée mis à sa charge au titre de la période du 1er janvier 2005 au 30 juin 
2008 et des majorations correspondantes. 


 
Article 2 : Mme L.  est déchargée du surplus des rappels de taxe sur la valeur ajoutée mis 


à sa charge au titre de la période du 1er janvier 2005 au 30 juin 2008 et des majorations 
correspondantes. 
 


Article 3 : L’Etat versera à Mme L.  la somme de 800 euros (huit cents euros) en 
application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


 Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme Renée L.  et au directeur régional  des 
finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin. 
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C+  
 


Vu la requête, enregistrée le 22 août 2011, présentée pour l’EURL J., ayant son siège 
social ……, par Me Olivier Chalot ;  
 
L’EURL J. demande au tribunal à titre principal : 
 


- de condamner la communauté d’agglomération de Reims Métropole à lui verser la 
somme de 74 831 euros en réparation du préjudice économique subi en raison des 
travaux de construction du tramway de Reims ; 
 
- de mettre à la charge de la communauté d’agglomération de Reims Métropole une 
somme de 1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  


 
L’EURL J. demande au tribunal, à titre subsidiaire, d’ordonner une expertise s’il s’estime 
insuffisamment éclairé sur le quantum du préjudice réclamé ; 


 
L’EURL J. soutient que :  
 


- elle exploite un commerce de vente de chaussures et vêtements dans deux 
établissements situés rue de Vesle et place Drouet d’Erlon ;  


- l’établissement de la rue de Vesle, situé dans le périmètre immédiat des travaux de 
construction du tramway, a subi des difficultés d’accès et un ensemble de nuisances (bruits, 
boues, poussières, etc.) qui ont entraîné une baisse de fréquentation de la clientèle ;  


- les deux établissements ont subi une baisse de fréquentation liée aux difficultés 
d’accès au centre-ville de la clientèle extérieure de Reims ;  


- la baisse de fréquentation de la clientèle a entraîné une perte de chiffre d’affaires d’un 
montant de 74 831 euros du 1er janvier 2008 au 30 novembre 2010 ;   
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Vu le mémoire, enregistré le 13 décembre 2012, présenté pour la communauté 


d’agglomération de Reims Métropole, par la SCP CGCB et associés, qui conclut au rejet de la 
requête et à ce que soit mise à la charge de l’EURL J. une somme de  
2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
La communauté d’agglomération de Reims Métropole fait valoir que :  
 


- l’EURL J. a débuté son activité commerciale dans le passage Saint Jacques à 
proximité de la rue de Vesles le 17 octobre 2005 et ne pouvait ignorer, à cette date, l’existence 
du projet de construction d’une ligne de tramway empruntant la rue de Vesle car celui-ci avait 
déjà fait l’objet d’une large concertation avec les commerçants et les habitants ; elle n’a donc pas 
de droit au versement d’une indemnité ;  


- l’EURL J. n’a pas subi de préjudice anormal ni spécial du fait de la construction de la 
ligne de tramway : l’accès au magasin, notamment par la rue Condorcet donnant dans le passage 
Saint-Jacques, a toujours été possible ;  


- le préjudice économique allégué n’est ni actuel, ni direct, ni certain et a été calculé de 
manière fantaisiste ;  


- le chiffre d’affaires de l’EURL J. avait commencé à baisser, avant le début des travaux 
du tramway, entre les exercices 2006 et 2007 ;  


 
Vu le mémoire, enregistré les 6 septembre 2013 par télécopie et 9 septembre 2013 par 


courrier, présenté pour la communauté d’agglomération de Reims Métropole, par la société 
CGCB et associés, qui conclut aux mêmes fins que précédemment par les mêmes moyens ; la 
communauté d’agglomération de Reims Métropole conclut en outre à l’irrecevabilité de la 
requête ;  
 
La communauté d’agglomération de Reims Métropole fait valoir que les travaux de construction 
du tramway ont été concédés à la société Mobilité Agglomération Rémoise (MARS) et que seule 
sa responsabilité peut être recherchée par les tiers en raison des dommages causés par les 
travaux, à moins qu’elle ne soit insolvable, ce qui n’est ni établi ni même allégué par la 
requérante ;  
 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la loi du 28 pluviôse an VIII ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 12 septembre 2013 : 
 
- le rapport de Mme Marcus, conseiller ;  
 
- et les conclusions de Mme Estermann, rapporteur public ;  
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1. Considérant que l’EURL J., exploitant un commerce de vente de chaussures et de 


vêtements dans deux établissements situés 26 A et 26 B, rue de Vesle et 23, place Drouet 
d’Erlon, à Reims, demande la condamnation de la communauté d’agglomération de Reims 
Métropole à l’indemniser du préjudice économique qu’elle soutient avoir subi à la suite des 
difficultés d’accès à son établissement de la rue de Vesle et au centre-ville de Reims et des 
nuisances provoquées par les travaux de construction du tramway ;  
 
Sur les conclusions à fin d’indemnisation :  
 
Sans qu’il soit besoin de se prononcer sur la fin de non-recevoir opposée par la communauté 
d’agglomération de Reims Métropole en défense : 
 
Sur la responsabilité :  


 
2. Considérant que, pour obtenir réparation du préjudice qu’elle allègue, la victime d’un 


dommage de travaux publics doit établir notamment l’existence d’un préjudice de caractère 
anormal et spécial ; que, dans l’hypothèse d’un préjudice de nature commerciale, la réalisation 
de travaux publics n’est par suite susceptible d’ouvrir droit à indemnité au profit d’une société 
que dans la mesure où celle-ci a été soumise à des gênes ou sujétions excédant celles qu’un 
riverain de la voie publique peut être normalement appelé à supporter ; que le caractère anormal 
du préjudice et des dommages supportés se déduit, notamment, des difficultés particulières 
rencontrées par les clients dans l’accès au fonds de commerce ou encore de l’impossibilité même 
d’accéder à ce fonds ; 


 
3. Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de l’instruction que l’EURL J. a commencé 


l’exploitation de son magasin aux 26 A et 26 B, rue de Vesle le 17 octobre 2005, soit 
antérieurement à la déclaration d’utilité publique des travaux du tramway de Reims le  
13 février 2008 ; que par suite, bien que le projet de construction du tramway ait fait l’objet 
d’une concertation avec les habitants et les commerçants dès septembre 2004, l’EURL J. n’était 
pas en mesure de connaître, à la date de l’ouverture de son magasin, la nature et l’importance des 
travaux projetés, ni les inconvénients et les risques que ces travaux pouvaient présenter pour la 
bonne marche de son commerce ;  


 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu’il résulte de l’instruction que l’accès au magasin de 


chaussures, exploité par l’EURL J., se fait par le passage Saint-Jacques, galerie commerciale 
piétonne reliant la rue de Vesle à la rue Condorcet ; que la communauté d’agglomération de 
Reims Métropole soutient, sans être sérieusement contredite, que les travaux de construction du 
tramway dans la rue de Vesle n’ont à aucun moment rendu impossible l’accès des piétons par 
cette rue au passage Saint-Jacques ; qu’en outre, la rue Condorcet n’ayant pas fait l’objet de 
travaux, les conditions d’accès piétonnier et routier par cette rue au passage  
Saint-Jacques n’ont pas été modifiées ; que si les travaux de construction du tramway sur la rue 
de Vesle ont pu rendre plus difficile, sans jamais toutefois l’entraver, l’accès au magasin de 
chaussures, la gêne subie par la requérante dans l’exploitation de son commerce n’a pas excédé 
les sujétions normales qui peuvent être imposées aux riverains dans l’intérêt de la voirie ;  


 
5. Considérant, en troisième lieu, que si l’EURL J. soutient que les travaux entrepris rue 


de Vesle ont généré du bruit, de la poussière et de la boue, il ne résulte pas de l’instruction que 
ces différentes nuisances aient en l’espèce, par leur importance, revêtu le caractère d’un 
préjudice anormal et spécial ;  
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6. Considérant, en quatrième lieu, que si l’EURL J. soutient que son magasin de 


chaussures situé rue de Vesle et son magasin de vêtements situé place Drouet d’Erlon ont subi 
une baisse de fréquentation en raison des difficultés d’accès au centre-ville entraînées par les 
travaux de construction du tramway, les modifications apportées à la circulation générale et 
résultant des changements apportés à l'assiette ou à la direction des voies publiques ne sont pas 
de nature à ouvrir droit à indemnité ;  


 
7. Considérant, en cinquième lieu, que si l’EURL J. excipe d’une perte de chiffres 


d’affaires d’un montant de 74 831 euros entre le 1er janvier 2008 et le  
30 novembre 2010, il résulte de l’instruction que son chiffre d’affaires avait commencé à baisser 
légèrement, de 1 % environ, dès l’année 2007, soit avant le début des travaux du tramway, et que 
cette baisse s’est poursuivie en 2008, avec une régression de l’ordre de 9 %, en 2009, de l’ordre 
de 8 % et en 2010, de l’ordre de 11 % ; que la baisse s’est ensuite fortement accentuée en 2011, 
avec un recul de l’ordre de 33 %, alors même que les travaux du tramway étaient achevés ; que 
l’EURL J. n’établit pas ainsi la corrélation qu’elle allègue entre ces variations de son chiffre 
d’affaires et les travaux du tramway ; que, dans ces conditions, la baisse du chiffre d’affaires de 
l’EURL J. entre 2008 et 2010 ne peut être regardée comme imputable aux travaux litigieux ;  


 
8. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l’EURL J. n’est pas fondée à 


demander la réparation du préjudice économique tiré de la baisse de son chiffre d’affaires ;  
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative :  


 
9. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation » ; que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise 
à la charge de la communauté d’agglomération de Reims Métropole, qui n’est pas dans la 
présente instance la partie perdante, la somme demandée par l’EURL J. au titre des frais exposés 
et non compris dans les dépens ; qu’il n’apparaît pas inéquitable dans les circonstances de 
l’espèce de laisser à la charge de la communauté d’agglomération de Reims Métropole les frais 
exposés et non compris dans les dépens ; 
 
 


D E C I D E : 
 
Article 1er : La requête de l’EURL J. est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions de la communauté d’agglomération de Reims Métropole tendant à 
l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 
 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à l’EURL J. et à la communauté d’agglomération de 
Reims Métropole. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Besançon 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 


 
 
Vu, I, la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés sous le numéro 


1101725, les 2 décembre 2011 et 20 janvier 2012, présentés pour Mme M B, demeurant (…), par 
Me Chabrun-Lepany ; Mme B demande au tribunal d’annuler l’arrêté en date du 5 octobre 2011 
par lequel le préfet du Doubs a déclaré d’utilité publique l’aménagement de la voie verte du lac 
Saint-Point sur huit communes riveraines emportant mise en comptabilité des documents 
d’urbanisme ;  


 
 Elle soutient que :  
 


- des irrégularités affectent le déroulement de l’enquête publique : le rapport de la 
commission d’enquête ne mentionne pas la date à laquelle l’avis d’enquête publique a été 
publié dans le journal la Terre de chez nous ; la mise en place de 6 panneaux sur le tracé 
de 12 kms est insuffisant pour répondre aux impératifs de publicité au sens des 
dispositions de l’article R. 11-14-7 du code de l’expropriation ; le panneau ne correspond 
pas aux dispositions de l’article R. 11-14-5 du code de l’expropriation puisqu’il ne fait 
pas mention de la mise en comptabilité des documents d’urbanisme et ne mentionne pas 
de manière visible le siège de l’enquête, les lieux, jours et heures où le public pourra 
consulter le dossier, les noms et qualité du commissaire enquêteur qui se tiendra à 
disposition du public ;  


- des irrégularités existent dans les conditions de consultation et de communication au 
public des documents concernés puisque l’exposante n’a jamais pu obtenir copie de 
certains éléments du dossier d’enquête, notamment l’étude d’impact contrairement aux 
prescriptions de l’article L. 123-11 du code de l’expropriation ;  
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- des irrégularités affectent la composition du dossier d’enquête publique au regard de 
l’article R. 11-3 du code de l’expropriation puisque la notice explicative ne contient pas 
les raisons pour lesquelles le projet a été retenu ni en quoi consistaient les autres 
variantes ; le plan de situation est imprécis ; il manque au dossier les caractéristiques 
principales des ouvrages les plus importants ; l’appréciation sommaire des dépenses ne 
permet pas de donner au public une réelle information ;  


- l’étude d’impact est déficiente sur plusieurs points : l’analyse des effets directs et 
indirects du projet sur l’environnement est lacunaire s’agissant de ces effets sur les 
milieux naturels et les équilibres biologiques ainsi que sur la faune et la flore, les sites et 
paysages et s’agissant des incidences sur le patrimoine culturel ; les aspects sécurité et 
risques sont insuffisamment pris en compte ;  


- le dossier d’enquête ne fait pas référence aux dispositions du code du patrimoine alors 
que le projet s’inscrit au cœur du site naturel inscrit et interfère avec le champ de 
protection de plusieurs monuments historiques inscrits à l’inventaire supplémentaire ; ne 
figurent au dossier, contrairement à l’article R. 123-17 du code de l’urbanisme, ni l’avis 
de la chambre d’agriculture, ni celui du centre national de la propriété foncière ;  


- dans le rapport d’enquête, l’analyse concernant les impacts définitifs du projet sur le 
patrimoine culturel et les mesures prévues sont insuffisantes ; l’analyse thématiques des 
observations est insuffisantes ; l’analyse des observations par lieu de dépôt n’est pas 
convaincante ; le rapport est erroné s’agissant des modalités de contrôle des architectes 
des bâtiments de France ;  


- les conclusions de la commission d’enquête sont insuffisamment motivées ; elles sont 
muettes sur les questions relatives à la protection du patrimoine culturel ; s’agissant de la 
sécurité, elles recèlent une contradiction certaine en émettant deux réserves ; un avis 
assorti de deux réserves et sept recommandations démontrent que l’ensemble du dossier 
est lacunaire ;  


- la composition du dossier de mise en compatibilité des documents d’urbanisme est 
incomplète, ce qui vicie la procédure ; aucun des additifs aux rapports de présentation des 
POS ou PLU mis en comptabilité ne mentionne les interférences entre certains 
emplacements réservés et l’existence de servitudes d’utilité publique affectant 
l’utilisation des sols à raison de la présence d’immeubles faisant partie du patrimoine 
culturel ; ils n’exposent pas la manière dont les modifications apportées aux plans 
prennent en compte le souci de préservation et mise en valeur du patrimoine ; ainsi, l’aire 
d’accueil de la Clouterie se situe à proximité de la maison du même nom, inscrite à 
l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, or, aucun document ne fait état 
de l’existence de ce monument ; la procédure prévue à l’article L. 621-30-1 du code du 
patrimoine n’a pas été respectée ;  


- il ne ressort pas de l’arrêté que l’avis des cinq conseils municipaux requis par les 
dispositions de l’article R. 123-23 du code de l’urbanisme a été recueilli ; il appartiendra 
au défendeur de justifier que les conseils municipaux ont été convoqués conformément 
aux dispositions de l’article L. 2121-11 du code général des collectivités territoriales ;  


- l’avis de la commission d’enquête est dépourvu de toute motivation s’agissant de la mise 
en comptabilité dus POS ou PLU ;  


- l’intérêt public du projet est des plus limité ; il existe un décalage entre les ambitions 
initiales des promoteurs et le projet en définitive mis à l’enquête ; le projet n’est pas 
susceptible d’atteindre les objectifs qui lui sont assignés ; le projet prévoit des 
équipements annexes en surnombre ; le coût financier du projet est manifestement 
excessif ; le projet porte une atteinte disproportionnée à l’intérêt esthétique, culturel et 
environnemental du site ; l’impact négatif est particulièrement important pour la 
Clouterie ; le projet présente des risques importants pour la sécurité des usagers ;  
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- l’emplacement réservé n°5 au POS de la commune de Labergement-Sainte-Marie est 
entaché d’erreur manifeste d’appréciation ; 


 
 
Vu la mise en demeure adressée le 5 janvier 2012 à Me Chabrun-lepany, en application 


de l'article R. 612-5 du code de justice administrative ;  
 


Vu l'ordonnance en date du 28 décembre 2012 fixant la clôture d'instruction au 
30 janvier 2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice 
administrative ;  
 
   Vu les mémoires, enregistrés les 22 janvier et 3 juillet 2013, présentés pour le 
Département du Doubs, par Me Levy, qui conclut au rejet de la requête et à la condamnation de 
la requérante à lui verser 5 000 euros sur le fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative ;  


 
Il soutient que les moyens ne sont pas fondés ;  
 


  Vu le mémoire, enregistré le 29 janvier 2013, présenté par le préfet du Doubs qui conclut 
au rejet de la requête ;  
 


Il soutient que les moyens ne sont pas fondés ;  
 


 Vu l'ordonnance en date du 1er février 2013 fixant la réouverture de l'instruction, en 
application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 
  Vu le mémoire, enregistré le 2 mai 2013, présenté pour Mme B par Me Chabrun-Lepany, 
qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  


 
Elle soutient de plus qu’aucune évaluation de l’impact visuel ou patrimonial du projet 


n’est jointe au dossier ; les réponses apportées en défense sont insuffisantes pour lever les 
réserves de la commission d’enquête ; l’arrêté attaqué ne comporte pas le visa des conseils 
municipaux de Labergement-Sainte-Marie et Malbuisson ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 1er juillet 2013, présenté pour Mme B par Me Chabrun-


Lepany qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ; Elle demande de plus la 
condamnation du département du Doubs et de l’Etat à lui verser une somme de 4 000 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Vu, II, la requête enregistrée le 17 avril 2012 sous le n° 1200594 présentée pour 


l'Association des propriétaires et amis de port Titi, dont le siège est au Port Titi n° 23 à Les 
Grangettes (25160), l'Association des propriétaires de maisons isolées du Lac de Saint-Point, 
dont le siège est chez M. N. (…), l'Association pour la sauvegarde de l'environnement et du 
patrimoine des Grangettes, dont le siège est au 3 chemin du Monte au Lever à Les Grangettes 
(25160), le Comité de défense du site chez Mimi, dont le siège est au 27 Grande rue à Mouthe 
(25240), M. D. B., demeurant (…) , Mme J. C., demeurant (…), M. J. D., demeurant (…) et 
M. M. R., demeurant (…), par Me Grillon ; l'Association des propriétaires et amis de port Titi et 
autres demandent au tribunal : 


- d’annuler l’arrêté en date du 5 octobre 2011 par lequel le préfet du Doubs a déclaré 
d’utilité publique l’aménagement de la voie verte du lac Saint-Point sur huit communes 
riveraines emportant mise en comptabilité des documents d’urbanisme ; 
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- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative ; 


 
Ils soutiennent que le dossier d’enquêtes est rigoureusement insuffisant pour permettre 


aux administrés de se forger une opinion sur le projet ; l’étude d’impact n’a pas envisagé de 
manière exhaustive les conséquences du projet sur l’environnement au regard des multiples 
protections environnementales présentes sur le site ; les protections ne sont pas suffisamment 
étudiées et ne font l’objet d’aucune mesure compensatoire suffisante ; l’étude d’impact est 
insuffisante sur ce point ; ne figure pas au dossier une réelle étude d’impact dédiée aux sites 
Natura 2 000 ; l’étude des conditions d’utilisation de cette voie ouverte au public n’a pas été 
suffisamment étudiée ; l’application du bilan coût avantage recèle un bilan négatif qui entache la 
déclaration d’utilité publique d’illégalité ;  


 
Vu l'ordonnance en date du 28 décembre 2012 fixant la clôture d'instruction au 


30 janvier 2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice 
administrative ;  
 
 Vu les mémoires, enregistrés les 22 janvier, 30 avril 2013 présentés pour le Département 
du Doubs, par Me Levy, qui conclut à titre principal à l'irrecevabilité de la requête et à titre 
subsidiaire à son rejet et demande la condamnation de la requérante à lui verser 5 000 euros sur 
le fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  


 
Il soutient que la requête est irrecevable car elle a été déposée hors délai ; les 


associations ne justifient pas de leur intérêt à agir ; aucune des associations sauf le comité de 
défense du site Chez Mimi ne justifie être régulièrement habilitée par son président en exercice 
qui doit recevoir mandat du bureau ; M. D. qui demeure à Pontarlier ne justifie pas d'un intérêt à 
agir ; à titre subsidiaire, les moyens soulevés ne sont pas fondés ;  


 
 Vu le mémoire, enregistré le 28 janvier 2013, présenté pour L'Association des 
propriétaires et amis de port Titi ; L'Association des propriétaires de maisons isolées du lac de 
Saint-Point, L'Association pour la sauvegarde de l'environnement et du patrimoine des 
Grangettes, le Comité de défense du site de chez Mimi, M. B. , Mme C., M. D. et M. R., par Me 
Grillon, qui concluent aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  


 
Ils soutiennent de plus que : 


 
- le plan général des travaux est une carte totalement imprécise et incomplète, la légende 


ne permet pas de rendre compte les tracés ; les alternats ne sont pas évoqués sur cette carte ; il 
s'agit d'un vice substantiel ;  


- les caractéristiques des ouvrages les plus importants ne sont pas mentionnées ; la voie 
partagée n'est pas définie ; les modalités de signalisation destinée à assurer la sécurité des 
usagers, l'emplacement des alternats ne figurent que sur des plans aériens illisibles ;  


- l'estimation sommaire des dépenses contenue dans le dossier d'enquête et reprise dans 
le rapport de la commission d'enquête est erronée et ne permet pas de connaître le coût réel du 
projet ;  


- le rapport de la commission d'enquête est insuffisant au regard de l'impact du projet 
sur l'environnement ; la commission d'enquête n'a pas motivé son rapport puisqu'elle a procédé 
par un copié collé du dossier d'enquête publique ;  


- le projet est dépourvu d'utilité publique ; la voie verte ne répond pas à la définition de 
l'article R. 110-2 du code de la route, puisqu'elle n'est pas en site propre ; il y a eu une 
modification substantielle du projet portant sur des éléments fondamentaux relatifs à la question 
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de la sécurité du tracé ; le projet ne répond pas aux caractéristiques techniques nécessaires à un 
trajet sécurisé ; les alternats sont en nombre excessifs et ne sont pas sécurisés ;  


- l'avis de la commission d'enquête est assorti de deux réserves et sept recommandations 
portant sur la sécurisation du tracé et qui n'ont reçu aucune réponse ;  


- le projet porte atteinte à l'environnement ; le procédé textomur est incompatible avec 
le passage de la petite faune ; la voie verte est une construction prohibée par l'arrêté de protection 
du biotope Falaise de la Fauconnière ; quelque soit le matériau utilisé, la pose d'un enrobé, 
l'aménagement des aires d'accueil, l'élargissement de la plate-forme routière et la mise en place 
des panneaux de signalisation portent atteinte à l'environnement ;  


- la voie verte est envisagée avec de trop nombreux alternats qui sont par définition des 
aménagements accidentogènes ; les communes s'en sont également inquiétées ; il n'a pas été tenu 
compte des conditions climatiques rendant la chaussée glissante ou enneigée ; les prescriptions 
techniques envisagées en matière de sécurité manquent de précision ;  


- le coût est prohibitif au regard des éventuelles retombées économiques du projet ; les 
inconvénients du projet sont excessifs et insurmontables ;  


 
Vu les mémoires, enregistrés les 29 janvier et 24 avril 2013, présentés par le préfet du 


Doubs qui conclut au rejet de la requête ;  
 


Il soutient que les moyens ne sont pas fondés ;  
 


 
 Vu l'ordonnance en date du 1er février 2013 fixant la réouverture de l'instruction, en 
application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 
 Vu les mémoires enregistrés les 24 avril et 3 juillet 2013 présentés pour l’association des 
propriétaires et amis de Port-Titi et autres, par Me Grillon qui concluent aux mêmes fins par les 
mêmes moyens ;  


 
Ils soutiennent, de plus, que l’arrêté contesté a été publié dans l’Est Républicain le 21 


octobre 2011, les requérants ont présenté leur recours gracieux le 19 décembre, soit dans le délai, 
la requête n’est pas tardive ; les statuts produits démontrent l’intérêt à agir des associations ; le 
statut de chaque association prévoit que le président peut agir en justice ;  
 


Vu les mémoires, enregistrés les 3 et 5 juillet 2013 présentés pour le Département du 
Doubs, par Me Levy, qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  


 
 
Vu l’arrêté attaqué ; 
 
Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu le code de l’expropriation ;  
 
Vu le code de l’urbanisme ;  
 
Vu le code de la route ;  
 
Vu le code du patrimoine,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
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Vu le code de l’environnement ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 9 juillet 2013 : 
 
- le rapport de Mme Tissot-Grossrieder, premier conseiller ;  
- les conclusions de M. Fabre, rapporteur public  
- et les observations de Me Chatin, substituant Me Chabrun-Lepany, de Me Bourilhon, 


substituant la SCP C.G.B.G, de Me Salaûn, substituant Me Levy, pour le département du Doubs 
et de Mme Benoît représentant le préfet du Territoire de Belfort ; 


 
 


1. Considérant que les requêtes n° 1101725 et n° 1200594 sont dirigées contre un même 
arrêté, en date du 5 octobre 2011, par lequel le préfet du Doubs a déclaré d’utilité publique 
l’aménagement de la voie verte du lac Saint-Point  sur le territoire des communes de la Cluse et 
Mijoux, les Grangettes, Labergement-Sainte-Marie, Malbuisson, Metabief, Oye et Pallet, Saint-
Antoine et Saint-Point-Lac et emportant mise en comptabilité des documents d’urbanisme des 
communes des Grangettes, de Labergement-Sainte-Marie, Malbuisson, Oye-et-Pallet et Saint-
Point-Lac ; qu’il y a lieu de les joindre afin de statuer par un seul jugement ; 
 


Sur les fins de non recevoir, de la requête n° 1200594 : 
 
En ce qui concerne la tardiveté de la requête : 


 
2. Considérant qu’aux termes de l’article R 123-25 du code de l’urbanisme :   


« Tout acte mentionné à l’article R. 123-24 est affiché pendant un mois en mairie (…). Mention 
de cet affichage est inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département(…). » ; 
« L’arrêté produit ses effets juridiques dès l’exécution de l’ensemble des formalités prévues au 
premier alinéa ci-dessus, la date à prendre en compte pour l’affichage est celle du premier jour 
où il est effectué. » ; 
 


3. Considérant que l’arrêté préfectoral contesté, qui figure au nombre des actes 
mentionnés au c) de l’article R. 123-24 du code de l’urbanisme, a été affiché dans les mairies des 
communes concernés par le projet à compter des 13 et 14 octobre 2011; que toutefois la mention 
de cet affichage n’a été insérée que dans l’édition de « l’Est Républicain » du 21 octobre 2011; 
que dans ces conditions l’ensemble des formalités de publicité prescrites par les dispositions 
précitées du premier alinéa de l’article R. 123-25 doit être regardé comme accompli à compter de 
cette dernière date, à partir de laquelle a, dès lors, commencé à courir le délai de recours 
contentieux de deux mois; que ce délai n’était pas expiré le 19 décembre 2011, date de réception 
du recours gracieux formé par les requérants, qui a, dès lors, prorogé le délai de recours 
contentieux, lequel n’était, par suite, pas expiré le 17 avril 2012, date d’enregistrement de la 
requête; que, dans ces conditions, la fin de non recevoir tirée de la tardiveté doit être écartée ; 
 
 
 







N°s1101725 - 1200594 7
 
 En ce qui concerne l’intérêt à agir et la représentation des requérants : 
 
 4. Considérant, d’une part, que les objets sociaux des associations des « propriétaires et 
amis de Port Titi », des « propriétaires de Maisons Isolées du Lac de Saint-Point », « Pour la 
sauvegarde de l’environnement et du patrimoine des Grangettes » leur confèrent un intérêt à agir 
à l’encontre de l’arrêté contesté ; que, d’autre part, ces trois associations sont régulièrement 
représentées en justice par leur président aux termes mêmes de leurs statuts ; 
 
 5. Considérant, qu’en revanche, le Comité de Défense du Site de chez Mimi, dont le siège 
social est situé sur le territoire de la commune de Mouthe et dont l’objet social est la défense de 
la nature et de l’environnement sans précision sur le territoire concerné ne justifie pas de son 
intérêt à agir ; que M. D., en sa seule qualité d’habitant de Pontarlier, ne justifie pas davantage de 
son intérêt à agir ; 
 
 6. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la requête n° 1200594 doit être 
rejetée uniquement en tant qu’elle est formée par le Comité de Défense du site de chez Mimi et 
par M D. ;  
  


Sur les conclusions à fin d’annulation de l’arrêté du 5 octobre 2011 et sans qu’il soit 
besoin de statuer sur les autres moyens des requêtes : 
 


7. Considérant qu’une opération d’aménagement ne peut être légalement déclarée 
d’utilité publique que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier et les atteintes à 
d’autres intérêts publics qu’elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle 
présente ;  
 


8. Considérant, en premier lieu, que le projet contesté déclaré d’utilité publique consiste 
en l’aménagement d’une voie verte, spécifiquement dédiée aux modes de déplacement doux et 
destinée à relier les pôles de loisir existants autour du lac  Saint-Point entre la baignade d’Oye-
et-Pallet et le camping de Malbuisson, et comporte l’aménagement de cinq aires 
d’accueil comptant 170 places de stationnement ; que cette infrastructure, initialement projetée 
comme une boucle complète au plus proche des rives du Lac Saint Point, ne concerne plus que la 
rive gauche du Lac, dès lors que les contraintes techniques et le coût financier du projet initial 
ont entraîné l’abandon de cette voie en rive droite ; que cette infrastructure, large de trois mètres, 
qui au sens des dispositions de l’article R 110-2 du code de la route, se définit comme 
« une route exclusivement réservée à la circulation des véhicules non motorisés, des piétons et 
des cavaliers » doit être, selon l’étude d’impact, implantée sur la route départementale 129 ou 
parallèlement à cette route par l’intégration de la voie verte sur la plateforme routière, séparée de 
la circulation automobile par un dispositif de protection permanent composé d’une glissière 
basse en béton surmontée d’un garde-corps en bois ; que cet aménagement est prévu, non pas en 
site propre, mais en adaptant la circulation routière par des limitations de vitesse, des réductions 
de voies et neuf aménagements de type alternats ou écluses à circulation alternée, ainsi que par 
un partage de voie dans la traversée des villages des Grangettes et de Saint-Point-Lac ; que ces 
conditions d’aménagement, qui sont de nature à porter atteinte à la sécurité des usagers de cette 
infrastructure que sont les adeptes des modes de circulation doux mais également les personnes à 
mobilité réduite et les familles avec des enfants en bas âge,  ne permettent  pas de satisfaire 
l’objectif, pourtant assigné au projet, d’un aménagement d’une voie sécurisée et dédiée aux 
modes de circulation doux ;  
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9. Considérant, en second lieu, que si la réalisation de cette voie verte a pour objectif de 
renforcer l’attractivité touristique dans le Haut Doubs et de permettre de bénéficier des 
retombées économiques d’un tel investissement, sa longueur sera limitée à 11,7 km, sans 
possibilité de boucler le tour du lac Saint-Point, alors même qu’il existe déjà un sentier pédestre 
permettant de faire le tour du lac ; que, compte tenu de l’ampleur limitée du projet, la voie telle 
qu’elle est projetée ne présentera qu’un attrait restreint qui ne saurait dépasser le cadre 
départemental; qu’au surplus, la fréquentation de la voie se concentrera, selon l’étude d’impact, 
sur seulement 110 jours par an  ; que cette faible attractivité du projet, au-delà d’une clientèle de 
proximité, au regard  de son coût estimé qui s’élève à 13 millions d’euros hors taxes, soit un coût 
de 1,1 millions d’euros au kilomètre, est de nature à priver d’utilité publique l’opération 
projetée ; 


 
10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède,  qu’en raison de ses caractéristiques, de 


ses conditions d’aménagement, lesquelles ont, au surplus, pour effet sur une zone de 500 mètres 
de porter atteinte au périmètre de l’arrêté préfectoral de protection du biotope du Lac Saint-Point 
en date du 12 octobre 1995, et de son coût excessif au regard des retombées économiques qui 
peuvent être raisonnablement attendues, le projet de la voie verte du Lac Saint-Point ne saurait 
être regardé comme présentant un caractère d’utilité publique; que, par suite, Mme B et autres 
sont fondés à demander l’annulation de l’arrêté en date du 5 octobre 2011par lequel le préfet du 
Doubs a déclaré d’utilité publique l’aménagement de la voie verte du lac Saint-Point ;  
 


Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :  
 


11. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que les requérants, qui ne sont pas 
les parties perdantes, soient condamnés à verser  au département la somme qu'il demande au titre 
des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; qu’il n’y a pas lieu, dans les 
circonstances de l’espèce, de condamner le Comité de Défense de chez Mimi et M D. à payer au 
département du Doubs la somme qu’il réclame au titre des dispositions susvisées ; qu'il y a lieu, 
en revanche, de condamner le département du Doubs à  verser à Mme B la somme de 1 000 
euros et à chacun des requérants de la requête collective n° 1200594, à l’exception du Comité de 
Défense de chez Mimi et de M. D., la somme de 150 euros sur le fondement des mêmes 
dispositions ; 
 


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : L’arrêté en date du 5 octobre 2011 du préfet du Doubs est annulé.  
 
Article 2 : Le département du Doubs versera à Mme B la somme de 1 000 euros (mille 


euros), ainsi que la somme de 150 euros (cent cinquante euros) à chacun des requérants de la 
requête n° 1200594, à l’exception du Comité de Défense de chez Mimi et de M. D., sur le 
fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 3 : Les conclusions présentées par le département du Doubs sur le fondement 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié Mme M. B, l'Association des propriétaires et 
amis de port Titi, l'Association des propriétaires de maisons isolées du Lac de Saint-Point, 
l'Association pour la sauvegarde de l'environnement et du patrimoine des Grangettes, le Comité 
de défense du site chez Mimi, M. D. B., Mme J. C., M. J. D, M. M. R., au ministre de l'écologie, 
du développement durable et de l'énergie et au département du Doubs.   


 
Copie en sera transmise, pour information, au préfet du Doubs, à la SCP C.G.B.G, à 


Me Chabrun-Lepany et à Me Levy, avocats.  
 
 








  gp 
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Rapporteur 
___________ 


 
Mme Estermann 
Rapporteur public 
___________ 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de  
Châlons-en-Champagne 


 
(1ère chambre) 


 


 
66-07-01-04-03 
C+ 
 


Vu la requête, enregistrée le 30 septembre 2011, présentée pour  
M. Didier B., demeurant ………., par la SCP Leostic-Medeau ;  
M. B. demande au tribunal d’annuler la décision en date du 29 juillet 2011 par laquelle le 
ministre du travail, de l’emploi et de la santé a autorisé son licenciement pour motif 
économique ; 


 
M. B. soutient que :  


 
- le jugement du tribunal de commerce de Sedan en date du 28 octobre 2010 


homologuant la cession de la société O.à la société M.investissements ne précise pas le nombre 
de licenciements autorisés ni les activités et catégories professionnelles concernées ;  


- l’employeur ne justifie pas d’une action positive et personnalisée pour assurer son 
reclassement ;  


- l’employeur ne justifie pas du respect de son obligation conventionnelle de 
reclassement ;  


 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 28 octobre 2011, présenté pour Me François Brucelle, 


mandataire liquidateur de la société O., par Me Deslandes, qui conclut au rejet de la requête ;  
Me Brucelle fait valoir que : 


- l’arrêt de la cour d’appel de Reims en date du 14 février 2011 a rectifié le dispositif du 
jugement du tribunal de commerce de sorte à y insérer l’autorisation de licencier les salariés dont 
le contrat n’est pas repris par le cessionnaire ;  
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- le reclassement interne du requérant était impossible tant dans la société O., qui cessait 
son exploitation, que dans le groupe auquel elle appartient ;  


- l’obligation conventionnelle de reclassement a bien été respectée ;   
 


Vu, le mémoire en défense, enregistré le 25 juillet 2013, présenté par le ministre du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, qui prend acte de la 
lacune du jugement d’homologation du plan de cession et s’en rapporte à la sagesse du tribunal 
pour apprécier les mérites de la requête ; 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code du travail ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 


 
 


Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 


Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 12 septembre 2013 : 
 


- le rapport de Mme Marcus, conseiller ;  
 


- les conclusions de Mme Estermann, rapporteur public ;  
 
 


1. Considérant que M. Didier B. était employé par la société O.en qualité de fraiseur 
tourneur occupant un poste d’opérateur fonderie ; que M. B. exerçait les mandats de délégué 
syndical, de représentant des salariés et de membre du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail ; que la société O.a été placée en redressement judiciaire par un jugement 
du tribunal de commerce de Sedan du 7 janvier 2010, puis en liquidation judiciaire par un 
jugement du même tribunal du 30 septembre 2010 ; que par un jugement du 28 octobre 2010, le 
tribunal de commerce a homologué la cession de la société O.à la société M.investissements ; 
que le contrat de M. B. ne figurant pas dans la liste de ceux repris par le cessionnaire, 
l’administrateur judiciaire de la société O.a demandé l’autorisation de le licencier pour motif 
économique à l’inspecteur du travail ; que par une décision en date du 3 janvier 2011, 
l’inspecteur du travail a accordé l’autorisation de licencier M. B. ; que par une décision en date 
du 29 juillet 2011, qui se substitue à celle de l’inspecteur du travail, le ministre du travail, de 
l’emploi et de la santé a annulé la décision de l’inspecteur du travail et a autorisé le licenciement 
de M. B. pour motif économique ; que M. B. demande l’annulation de la décision du ministre du 
travail, de l’emploi et de la santé ;  
 
Sur les conclusions à fin d’annulation de la décision du ministre du travail, de l’emploi et de la 
santé : 
 
Sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens de la requête :  
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 1224-1 du code du travail : « Lorsque 
survient une modification dans la situation juridique de l'employeur, notamment par succession, 
vente, fusion, transformation du fonds, mise en société de l'entreprise, tous les contrats de travail  
 
en cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de 
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l'entreprise. » ; qu’aux termes de l’article L. 642-5 du code de commerce, dans sa rédaction en 
vigueur à la date de la décision attaquée : « Après avoir recueilli l'avis du ministère public et 
entendu ou dûment appelé le débiteur, le liquidateur, l'administrateur lorsqu'il en a été désigné, 
les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel et les 
contrôleurs, le tribunal retient l'offre qui permet dans les meilleures conditions d'assurer le plus 
durablement l'emploi attaché à l'ensemble cédé, le paiement des créanciers et qui présente les 
meilleures garanties d'exécution. Il arrête un ou plusieurs plans de cession. (…) Le jugement qui 
arrête le plan en rend les dispositions applicables à tous. (…) Lorsque le plan prévoit des 
licenciements pour motif économique, il ne peut être arrêté par le tribunal qu'après que le 
comité d'entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel ont été consultés dans les conditions 
prévues à l'article L. 321-9 du code du travail et l'autorité administrative compétente informée 
dans les conditions prévues à l'article L. 321-8 du même code. Le plan précise notamment les 
licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le jugement. Dans ce délai, ces 
licenciements interviennent sur simple notification du liquidateur, ou de l'administrateur 
lorsqu'il en a été désigné, sous réserve des droits de préavis prévus par la loi, les conventions ou 
les accords collectifs du travail. » ; qu’aux termes de l’article R. 642-3 du même code : 
« Lorsque le plan de cession prévoit des licenciements pour motif économique (…) le jugement 
arrêtant le plan indique le nombre de salariés dont le licenciement est autorisé ainsi que les 
activités et catégories professionnelles concernées. » ; qu’il résulte de la combinaison de ces 
dispositions que, si la cession d’une entreprise en liquidation judiciaire arrêtée par un jugement 
du tribunal de commerce entraîne en principe, de plein droit, le transfert d’une entité économique 
autonome conservant son identité et, par voie de conséquence, la poursuite par le cessionnaire 
des contrats de travail attachés à l’entreprise cédée, conformément aux dispositions précitées de 
l’article L. 1224-1 du code du travail, il peut être dérogé à ces dispositions lorsque le plan de 
cession prévoit des licenciements pour motif économique, à la double condition, prévue par les 
dispositions précitées des articles L. 642-5 et R. 642-3 du code de commerce, d’une part, que le 
plan ait prévu les licenciements devant intervenir dans le délai d’un mois après le jugement 
arrêtant le plan, d’autre part, que ce jugement indique le nombre de salariés dont le licenciement 
est autorisé, ainsi que les activités et catégories professionnelles concernées ; 
 


3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que par un jugement du  
28 octobre 2010, le tribunal de commerce de Sedan a homologué la cession de la société O.à la 
société M.investissements à la date du 2 novembre 2010 ; que si le plan de cession prévoyait des 
licenciements pour motif économique, le jugement n’indiquait ni le nombre de salariés dont le 
licenciement était autorisé, ni les activités et catégories professionnelles concernées ; qu’ainsi, 
les conditions permettant d’écarter les dispositions de l’article L. 1224-1 du code du travail au 
profit de celles de l’article L. 642-5 du code de commerce donnant compétence à 
l’administrateur judiciaire de la société cédée pour procéder au licenciement économique des 
salariés non repris dans le cadre de la cession n’étaient pas réunies ; que si par un arrêt du 14 
février 2011, la cour d’appel de Reims a rectifié le dispositif du jugement du tribunal de 
commerce de Sedan pour qu’il indique, par référence à une annexe s’incorporant au jugement, le 
nombre de licenciements autorisés ainsi que les activités et catégories professionnelles 
concernées, cette rectification est postérieure à la date de la cession ; que dès lors, 
l’administrateur judiciaire de la société O.n’était pas compétent pour demander à l’inspection du 
travail le 3 décembre 2010, après la cession de cette société à la société M.investissements et 
avant la rectification du dispositif du jugement du tribunal de commerce par l’arrêt de la cour 
d’appel de Reims, l’autorisation de licencier M. B. dont le contrat avait été transféré à la société 
M.investissement ; que l’inspecteur du travail et le ministre du travail, saisi d’un recours 
hiérarchique de M. B., étaient donc tenus de refuser pour ce  
 
motif l’autorisation demandée par une personne qui n’avait pas qualité pour la solliciter ; que par 



http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EA50A3866B72127F0F4FC946B8D8861D.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006648631&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EA50A3866B72127F0F4FC946B8D8861D.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006648626&dateTexte=&categorieLien=cid
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suite, M. B. est fondé à soutenir que le ministre du travail, de l’emploi et de la santé a entaché sa 
décision d’erreur de droit en autorisant l’administrateur judiciaire de la société O.à le licencier ;  
 


4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la décision du ministre du travail, de 
l’emploi et de la santé autorisant le licenciement de M. B. doit être annulée ;  
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La décision, en date du 29 juillet 2011, par laquelle le ministre du travail, de 
l’emploi et de la santé a autorisé le licenciement de M. B. est annulée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. Didier B., au ministre du travail, de l’emploi, de 
la formation professionnelle et du dialogue social et à Me François Brucelle. 
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Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(6ème Chambre) 
 


 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 5 août 2011, présentée pour M. R. , demeurant …, par 


Me Coudray, avocat ; M. R.  demande au Tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision en date du 7 juin 2011 par laquelle la directrice générale du 


centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction 
publique hospitalière l’a révoqué du corps des praticiens hospitaliers ; 


 
2°) de mettre à la charge du centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des 


personnels de direction de la fonction publique hospitalière une somme de 3 500 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
M. R.  soutient : 
 
- que la décision est insuffisamment motivée ; 
 
- qu’en estimant que les actes de chirurgie pratiqués dans le service n’étaient pas 


toujours adaptés à l’état de santé des patients, la directrice générale du centre national 
de gestion a entaché la décision d’une erreur d’appréciation ; 


 
- que la surmortalité constatée dans son service ne lui est pas imputable, mais découle 


des difficultés rencontrées par le centre hospitalier au sein duquel il exerce ses 
fonctions, notamment après la réorganisation du service de réanimation ; 


 
 
Vu la décision attaquée ; 
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Vu le mémoire, enregistré le 24 novembre 2011, présenté pour M. R.  qui conclut aux 
mêmes fins que sa requête, par les mêmes moyens ; il demande, en outre, au Tribunal : 


 
- d’enjoindre à l’administration de le réintégrer dans ses fonctions dans un délai de 


15 jours à compter de la notification du jugement à intervenir, sous astreinte de 
100 euros par jour de retard ; 


 
- de mettre à la charge de l’administration  une somme de 5 000 euros, sur le fondement 


des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
M. R.  soutient en outre : 
 
- que la décision est intervenue au terme d’une procédure irrégulière, dès lors : 


o que les droits de la défense n’ont pas été respectés, car il n’a eu connaissance 
du rapport définitif soumis au conseil de discipline que la veille de la réunion 
de cette instance; en outre, les pièces 73 à 143 dudit rapport ne lui ont été 
communiqués que le 7 et le 21 avril 2011 ; qu’enfin, le rapport ne tenait pas 
compte du mémoire en défense qu’il avait produit le 22 avril et allait au-delà 
de ce qu’il devait comporter en proposant une lourde sanction ; 


o que des irrégularités ont été commises lors des missions d’expertise qui ont 
servi de fondement à la procédure disciplinaire ; 


 
- que l’administration ne pouvait légalement lui infliger une sanction plus sévère que 


celle proposée par le conseil de discipline, dès lors que la décision attaquée a repris à 
l’identique les motifs dudit avis ; 


 
- que la décision est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation ; 
 
- qu’en se fondant essentiellement sur une méthode statistique non pertinente d’analyse 


et de comparaison de la mortalité constatée dans son service, la décision est entachée 
d’une erreur d’appréciation ; que cette méthode est en effet erronée car elle ne prend 
pas en compte le fait que le service de chirurgie cardiaque du CHR de Metz prend en 
charge des malades âgés, souffrant de pathologies cardiaques gravissimes et souvent 
atteints de multiples pathologies associées, les patients à risque très élevés constituant 
52% de ses patients ; 


 
- qu’en considérant que les actes chirurgicaux pratiqués dans le service n’étaient pas 


strictement nécessaires et ne tenaient pas compte des spécificités de ses patients, la 
directrice du centre national de gestion a entaché sa décision d’une erreur 
d’appréciation ; 


 
- qu’il n’a pas commis de faute ; 
 
- qu’à la date de la décision attaquée, la courbe de mortalité mensuelle du service était 


redescendue pour se stabiliser en dessous de la moyenne nationale ; 
 
- que la hausse du taux de mortalité du service ne lui est pas imputable, car en réalité, 


elle est concomitante à la réorganisation du pôle médico-chirurgical du CHR de 
Nancy, à la suite de laquelle les patients – en méconnaissance des recommandations 
expresses du rapport de l’inspection générale des affaires sociales d’octobre 2007 – 
étaient désormais pris en charge, en post opératoire, par des réanimateurs polyvalents, 
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non formés pour ce type spécifique de malades ; qu’il s’était toujours opposé à cette 
modification structurelle du service de chirurgie cardiaque qui s’est traduite par la 
perte de contrôle sur la réanimation postopératoire ; 


 
- que la décision est illégale car seule sa responsabilité est mise en cause, et non 


l’ensemble de la chaîne de soins ; 
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 7 décembre 2011, présenté pour M. R.  qui conclut aux 


mêmes fins et par les mêmes moyens que ses précédentes écritures ;  
 


 
Vu la mise en demeure adressée le 11 février 2013 au centre national de gestion des 


praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique hospitalière, en 
application de l'article R. 612-3 du code de justice administrative, et l'avis de réception de cette 
mise en demeure ;  


 
 
Vu l'ordonnance en date du 14 mars 2013 fixant la clôture d'instruction au 15 avril 2013, 


en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 30 mars 2013, présenté pour M. R. qui conclut aux mêmes 


fins et par les mêmes moyens que ses précédentes écritures ;  
 


 
Vu le mémoire, enregistré le 13 avril 2013, présenté par le centre national de gestion qui 


conclut au rejet de la requête ; 
 
Le centre national de gestion fait valoir : 
 
- que les droits de la défense n’ont pas été méconnus ; 
 
- que la présence du professeur Leguerrier dans les missions d’expertise et d’inspection 


d’octobre 2010 ne remet en question ni l’impartialité, ni la neutralité desdites 
missions ; 


 
- que les dispositions de l’article R. 6152-314 du code de la santé publique n’ont pas été 


méconnues ; qu’en tout état de cause, l’irrégularité du rapport disciplinaire n’est pas 
de nature à entacher la décision attaquée d’illégalité ; 


 
- que le moyen tiré des irrégularités des deux missions d’expertise d’octobre 2010 n’est 


pas fondé car la première mission comptait un spécialiste en anesthésie-réanimation, 
et l’intégralité des dossiers des patients décédés a été examinée par les experts de la 
deuxième mission, qui ont disposé d’un temps suffisant pour les analyser ; 


 
- que le moyen tiré de ce que l’administration aurait fondé sa décision sur une 


méthodologie statistique erronée n’est pas fondé ; qu’en tout état de cause, 
l’administration ne l’a pas sanctionné sur la seule base de taux de mortalité 
anormalement élevés mais également en raison de ses pratiques analysées lors de la 
seconde mission d’expertise médicale ; 
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- que contrairement à ce que soutient M. R. , l’augmentation de la mortalité constatée 


dans le service n’est pas consécutive à la réorganisation du service de réanimation ; 
qu’en effet la différence constatée entre le taux de mortalité relevé de janvier à avril 
2009 et celui concernant la période de mai à décembre de cette même année n’est pas 
statistiquement significative ; qu’en outre, une baisse de la mortalité a été constatée en 
2010, alors que la nouvelle organisation des soins intensifs continuait de prévaloir ; 


 
- que ni le rapport de l’inspection générale des affaires sociales, ni les deux décisions 


rendues par l’ordre des médecins les 23 novembre 2011 et 20 février 2013 ne 
sauraient remettre en cause la légalité de la décision attaquée ;  


 
 
Vu l'ordonnance en date du 15 avril 2013 portant réouverture de l'instruction, en 


application de l'article R. 613-4 du code de justice administrative ;  
 


 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 13 mai 2013 : 
 
- le rapport de M. Dias ; 
-  et les conclusions de M. Meisse, rapporteur public ; 
 
 
1. Considérant qu’à la suite des conclusions du rapport établi le 11 octobre 2010 par la 


mission d’expertise médicale chargée d’auditer les pratiques professionnelles et le fonctionnement 
général du service de chirurgie cardiaque du centre hospitalier régional (CHR) de Metz-Thionville, 
le directeur général de l’agence régionale de santé (ARS) de Lorraine, a, par une décision du 
12 octobre 2010, suspendu l’autorisation de l’activité de chirurgie cardiaque dudit CHR, et 
diligenté, le 13 octobre 2010, une mission chargée d’inspecter le service concerné, alors dirigé par 
M. R. ; qu’à la suite des conclusions rendues par la mission d’inspection, l’intéressé a été suspendu 
de ses fonctions de chef de service et de praticien hospitalier ; que par un arrêté du 7 juin 2011, la 
directrice générale du centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de 
direction de la fonction hospitalière l’a révoqué du corps des praticiens hospitaliers ; que par une 
ordonnance du 2 novembre 2011, le juge des référés du tribunal administratif de Strasbourg a rejeté 
la requête de M. R.  tendant à la suspension de l’arrêté du 7 juin 2011 et à ce qu’il soit enjoint à 
l’administration de procéder à sa réintégration ; que par une décision du 15 février 2012, le Conseil 
d’Etat n’a pas admis le pourvoi de M. R.  contre l’ordonnance du 2 novembre 2011 ; 
 
 
Sur les conclusions aux fins d’annulation : 
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En ce qui concerne la légalité externe : 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 1er de la loi susvisée du 


11 juillet 1979 : "Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des 
motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent. A cet effet, 
doivent être motivées les décisions qui (…) infligent une sanction (…) » ; qu’aux termes de 
l’article 3 de cette loi : « la motivation(…) doit comporter l'énoncé des considérations de droit et 
de fait qui constituent le fondement de la décision ; que par ces dispositions, le législateur a 
entendu imposer à l'autorité qui prononce une sanction l'obligation de préciser, dans sa décision, les 
griefs qu'elle entend retenir à l'encontre du fonctionnaire intéressé, de sorte que ce dernier puisse, à 
la seule lecture de la décision qui lui est notifiée, connaître les motifs de la sanction qui le frappe ;  


 
3. Considérant que l’arrêté du 7 juin 2011 expose les griefs reprochés au requérant, à 


savoir les dysfonctionnements constatés dans son service par les deux missions diligentées par 
l’agence régionale de santé, et relevés dans leurs rapports de fin de mission rendus en octobre 
2010 ; que le degré de précision des éléments de fait exposés au soutien de la décision attaquée 
permet au requérant, à la seule lecture de ladite décision, de connaître les motifs de la sanction qui 
le frappe ; que par suite, le moyen tiré de ce que la décision serait insuffisamment motivée en fait, 
doit être écarté ; 


 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article R. 6152-314 du code de la 


santé publique : « Le rapporteur instruit l'affaire par tous les moyens propres à éclairer le conseil 
de discipline ; il établit un rapport écrit contenant l'exposé des faits et les moyens des parties et le 
transmet au président du conseil de discipline. / Si le rapporteur s'est appuyé sur des éléments 
nouveaux pour instruire l'affaire, le président doit ordonner la communication des pièces utilisées 
et reporter la date de la réunion du conseil de discipline afin que le praticien dispose d'un délai 
supplémentaire, dont la durée est fixée par le président pour préparer une défense. (…) » ;  


 
5. Considérant qu’il n’est pas établi, ni même allégué que le rapport définitif signé et 


communiqué par voie électronique au requérant aurait contenu des éléments nouveaux sur lesquels 
le rapporteur se serait appuyé pour instruire l’affaire ; qu’il en est de même concernant les pièces 
jointes au rapport, numérotées de 73 à 125 et de 126 à 143, communiquées au requérant, 
respectivement 22 jours et 8 jours avant la tenue du conseil de discipline ; qu’en tout état de cause, 
les délais dans lesquels lesdites pièces ont été communiquées au requérant doivent être regardés 
comme lui ayant permis de préparer utilement sa défense ;  


 
6. Considérant que les dispositions de l’article R. 6152-314 du code de la santé publique 


dont se prévaut le requérant, qui indiquent, notamment, le contenu du rapport transmis au président 
du conseil de discipline, ne font pas obstacle à ce que le rapporteur mentionne, dans ledit rapport, 
le degré de sévérité de la sanction qu’il estime opportun d’infliger au praticien ; qu’en outre, il 
ressort des pièces du dossier que les principaux moyens en défense soulevés par le requérant 
avaient été présentés et analysés dans le rapport transmis aux membres du conseil de discipline; 
qu’il s’ensuit que le moyen tiré de ce que le contenu du rapport serait contraire aux dispositions de 
l’article R. 6152-314 du code de la santé publique ne peut être favorablement accueilli ; 


 
7. Considérant, en troisième lieu, qu’il est constant que le professeur Leguerrier, chef du 


service de chirurgie cardiaque, thoracique et vasculaire du centre hospitalier universitaire de 
Rennes a participé à la mission d’expertise médicale diligentée le 31 août 2010 par le directeur 
général de l’ARS de Lorraine, puis à la mission d’inspection mandatée le 13 octobre 2010 par ce 
dernier ; que toutefois, cette circonstance est sans incidence sur la légalité de la décision attaquée ;  
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8. Considérant, en quatrième lieu, que M. R.  ne saurait utilement se prévaloir de l’absence 
d’expert en cardiologie et en réanimation, au sein des missions susmentionnées ; qu’au demeurant, 
la mission d’expertise médicale qui a rendu ses conclusions le 11 octobre 2010 comptait un expert 
en réanimation, en la personne du professeur Lehot, chef de service d’anesthésie-réanimation de 
l’hôpital cardiologique de Lyon ;  


 
9. Considérant, en cinquième lieu, que la décision attaquée est fondée sur les faits 


constatés non seulement par la mission d’expertise médicale diligentée le 23 août 2010 mais 
également sur ceux analysés par la mission d’inspection mandatée par le directeur général de 
l’agence régionale de santé le 13 octobre 2010 ; que, si le premier collège d’expert n’a pas analysé 
de dossiers de patients décédés, cette circonstance est sans incidence sur la légalité de la décision 
attaquée dès lors qu’il ressort des pièces du dossier que le second collège d’experts a procédé à 
l’analyse de 34 dossiers de patients décédés en 2009 et de 14 patients décédés en 2010 ; qu’ eu 
égard au caractère particulièrement circonstancié de l’analyse desdits dossiers produite au débat par 
l’administration, le moyen tiré de ce que les experts n’auraient pas disposé du temps matériel pour 
analyser les dossiers de patients doit être écarté ; 


 
 
En ce qui concerne la légalité interne : 
 
10. Considérant, en premier lieu, qu’aucune disposition législative ou réglementaire, ni 


aucun principe général du droit ne fait obstacle à ce que, lorsque, pour sanctionner un agent, 
l’autorité disposant du pouvoir disciplinaire reprend expressément les motifs de l’avis rendu par le 
conseil de discipline consulté, cette autorité puisse infliger à l’intéressé une sanction plus sévère 
que celle proposée par l’avis émis par ledit conseil ; qu’il s’ensuit que le moyen tiré de l’erreur de 
droit doit être écarté comme inopérant ; 


 
11. Considérant, en deuxième lieu, que pour sanctionner M. R., la directrice générale du 


centre de gestion s’est fondée sur la circonstance « que les experts missionnés par le directeur 
général de l’agence régionale de santé de Lorraine le 31 août et le 13 octobre 2010 aux fins de 
procéder à une analyse des pratiques et des résultats de la chirurgie cardiaque entreprise à Metz 
par le Dr R.  ont constaté une mortalité péri-opératoire élevée en ce qui concerne la chirurgie 
coronarienne et très élevée (proche du triple des chiffres nationaux) en ce qui concerne la 
chirurgie valvulaire » ;  


 
12. Considérant, d’une part, qu’il ressort des pièces du dossier que, sur la période courant 


du mois de janvier au mois d’avril 2009, il a été constaté un taux de mortalité de 7,14% chez les 
patients opérés dans le service de chirurgie cardiaque du CHR de Metz-Thionville ; que sur la 
période du mois de mai au mois de décembre 2009 ledit taux a atteint 13,57%, puis 14,29%, du 
mois de janvier au mois de juin 2010 ; que le requérant soutient que cette hausse brutale du taux de 
mortalité est directement imputable à la nouvelle organisation de l’unité de soins intensifs de 
chirurgie cardiaque, à laquelle il affirme s’être vigoureusement opposé ; que toutefois, il ressort des 
mêmes pièces du dossier, produites par le requérant, que le taux de mortalité est brutalement 
redescendu à 3,37% sur la période de juillet à octobre 2010, au cours de laquelle 3 décès ont été 
constatés sur un total de 89 patients opérés ; que cette baisse substantielle du taux de mortalité est 
intervenue sans qu’un quelconque changement dans les conditions de fonctionnement et 
d’organisation des soins postopératoires ait été constaté ; que, dans ces conditions, les données 
statistiques fournies par le requérant ne sont pas de nature à établir un lien direct et certain entre 
l’évolution du taux de mortalité constaté chez les patients opérés dans son service et les conditions 
de leur prise en charge postopératoire ; qu’en tout état de cause, en admettant même qu’à la suite 
de la réorganisation du pôle médico-chirurgical du CHR de Metz, et en particulier du service du 
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requérant et de ceux de réanimation et d’anesthésie, les patients étaient désormais pris en charge, à 
l’issue de l’intervention chirurgicale, par des réanimateurs polyvalents, non formés pour ce type 
spécifique de malades, il appartenait à M. R. , eu égard à la spécificité des patients opérés dans son 
service, et à la responsabilité qui lui incombait d’évaluer l’adéquation de ses gestes chirurgicaux 
avec les possibilités offertes par la plateforme technique du CHR mise à sa disposition, d’adapter 
ses pratiques aux modalités de fonctionnement et d’organisation des soins postopératoires ; que, 
par suite, le moyen de défense tiré de ce que la hausse des taux de mortalité observés dans son 
service serait imputable à la réorganisation du pôle médico-chirurgical du CHR de Metz doit être 
écarté ;  


 
13. Considérant, d’autre part, qu’il est constant que M. R. ne conteste pas les taux de 


mortalité constatés dans son service, mais leur comparaison avec les données brutes nationales ; 
que toutefois, en admettant même que les patients opérés par le docteur R.  présentaient un degré 
de risque plus élevé que la moyenne nationale des patients opérés du cœur, cette circonstance ne 
suffit pas à établir une erreur d’appréciation de l’administration, dès lors qu’il ressort des pièces du 
dossier que, contrairement à ce que soutient le requérant, la décision de sanction n’est pas fondée 
sur le simple constat d’un écart statistique, mais bien sur l’analyse d’un tel écart, et notamment sur 
l’étude de dossiers de patients décédés en 2009 et en 2010, qui concluent à la pratique de gestes 
chirurgicaux inappropriés à l’état de santé des patients opérés ; qu’il s’ensuit, dès lors, que la 
moyen tiré de ce que la méthode statistique retenue ne serait pas pertinente, doit être écarté ; 


 
14. Considérant, en troisième lieu, que la directrice générale du CNG a sanctionné M. R.  


au motif que : « compte-tenu de la spécificité des patients opérés par le Dr R., plus âgés que la 
moyenne nationale, parfois issus du bassin minier lorrain et présentant des pathologies associées 
notamment pulmonaires, il appartenait au Dr R.  de prendre en compte ces circonstances et, 
notamment, de faire le choix de gestes strictement nécessaires chez ces patients à haut risque ; que 
le docteur R.  n’a pas tenu compte des avantages , des inconvénients et des conséquences de ses 
indications opératoires ;  


 
15. Considérant que le rapport rendu le 28 octobre 2010 par le second collège d’experts, 


constitué, notamment des chefs des services de chirurgie cardiaque, thoracique et vasculaire des 
centres hospitaliers universitaires de Rennes, d’Angers et de la Pitié-Salpêtrière, a confirmé et 
précisé les anomalies relevées par la première mission d’expertise à savoir un taux très important 
de patients à risque élevé, une proportion très haute de gestes extensifs, parmi lesquels un grand 
nombre d’actes ne relevant pas des recommandations des sociétés savantes, engendrant des durées 
extrêmes de circulation extracorporelle et de clampage aortique, à l’origine de souffrances 
myocardiques ou viscérales postopératoires constatées chez les patients décédés ; qu’il ressort de 
l’étude des dossiers de patients, annexée au rapport rendu le 28 octobre 2010 que M. Pierre R., 
80 ans, décédé le 19 décembre 2009 à la suite d’une défaillance cardiaque postopératoire, d’une 
infection pulmonaire et d’une défaillance multiviscérale, avait été opéré le 2 décembre 2009 pour 
traiter une insuffisance mitrale cotée 1 sur une échelle de 1 à 4 ; que M. Antonio P. 79 ans, décédé 
le 19 novembre 2009 d’une cardiomyopathie dilatée ischémique, avait été opéré le 13 novembre 
2009 pour traiter une insuffisance mitrale cotée 2 sur cette même échelle ; que selon les experts 
lorsque l’insuffisance est inférieure ou égale à 2 sur l’échelle de 1 à 4, l’opération chirurgicale n’est 
pas justifiée ; que M. Emile A., 75 ans, décédé le 20 mai 2009 d’une défaillance multiviscérale 
avait subi le 29 janvier 2009 un remplacement de l’aorte sus coronaire ; que Mme Raymonde B., 
76 ans, décédée le 13 avril 2009 à la suite d’un choc septique avait fait l’objet, le 12 février 2009 
d’un remplacement de l’aorte ascendante ; que dans ces deux cas, les experts ont estimé que ces 
gestes n’étaient pas indiqués, en raison du diamètre de l’aorte des patients, bien inférieur aux 
chiffres des recommandations ; que, Mme Albertine I., 86 ans, décédée le 17 octobre 2009 à la 
suite d’une défaillance multiviscérale avait subi, lors de son opération le 12 octobre 2009, un geste 
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de fermeture de l’auricule gauche ; que M. Ernest W., 82 ans décédé le 30 mars 2009 avait 
également fait l’objet du même acte, lors de son opération du 3 mars 2009 ; que, selon les experts, 
ces gestes de fermeture de l’auricule gauche, réalisés en complément d’actes de chirurgie mitrale, 
également constatés chez d’autres patients décédés, constituent une pratique non validée, ni même 
cotée dans la nomenclature générale des actes professionnels ; que Mme Chantal K., 50 ans, 
décédée le 25 août 2009 à la suite d’un choc hypovolémique avait été opérée 14 jours plus tôt d’un 
remplacement de la valve mitrale associée avec une mise en place de néo-cordages ; que les experts 
ont estimé que cette technique n’était pas validée ni même légitime, la plastie n’étant plus justifiée 
en cas de remplacement valvulaire ; qu’enfin, le rapport souligne la fréquence anormalement 
élevée des actes de chirurgie d’anévrysme ventriculaire, alors que ces actes sont désormais 
exceptionnels en raison de la prise en charge précoce des infarctus qui évite leur constitution ; que, 
selon ces mêmes experts, la complexité excessive des actes réalisés a engendré un allongement 
considérable de la durée des opérations chirurgicales et par suite des durées de clampage aortique 
et de circulation sanguine extracorporelle, à l’origine des complications postopératoires subies par 
les patients décédés ; qu’il ressort des dossiers de patients analysés que Mme Simone H., 81 ans, 
décédée le 22 novembre 2009, à la suite d’une défaillance multiviscérale et d’un choc septique, 
avait subi, le 6 novembre 2009, un quintuple pontage associé à un remplacement de l’aorte ; que 
cette intervention, considérée comme extensive par les experts, a engendré une durée de circulation 
extra corporelle supérieure à 4 heures ; que M. Bernard B., 79 ans, décédé le 27 avril 2010 en 
raison d’une défaillance multiviscérale, avait été opéré la veille d’un remplacement de la valve 
mitrale, d’un double pontage et d’une résection d’anévrysme, programme considéré comme 
« démesuré » par les experts, engendrant une durée de circulation extracorporelle de 6H35 et un 
temps de clampage aortique supérieur à 4 heures ; que M. Emile A., 75 ans, décédé le 20 mai 2009 
à la suite d’une défaillance multiviscérale avait subi une opération chirurgicale le 29 janvier 2009 
engendrant une durée de circulation extracorporelle supérieure à 5 heures et un temps de clampage 
aortique de 3H53, également qualifié de « démesuré » par les experts ; 


 
16. Considérant que pour contester les conclusions des deux missions diligentées par le 


directeur de l’agence régionale de santé, et qui ont servi de fondement à la décision litigieuse, 
M. R.  se prévaut d’un rapport produit à la suite d’une mission d’inspection mandatée en 2007 par 
le cabinet du ministre et confiée à l’inspection générale des affaires sociales (IGAS) pour, 
notamment, inspecter son service, selon lequel, les indications chirurgicales, les procédures, et les 
techniques mises en œuvre par le requérant étaient conformes aux règles de l’art ; que toutefois, eu 
égard au caractère insuffisamment circonstancié dudit rapport, sur ce point précis, et à la période à 
laquelle il se rapporte, ce dernier ne peut être regardé comme de nature à remettre en cause les 
conclusions des deux collèges d’experts précités ; qu’au demeurant, le rapport de l’IGAS , 
constatait « une certaine propension à la performance chirurgicale avec un taux relativement élevé 
d’interventions complexes pour un centre de capacité moyenne » ; qu’ en outre, en admettant, que 
le professeur Dion, chef de service de chirurgie cardiaque à l’université catholique de Louvain 
(Belgique),  auditionné comme témoin, à la demande du requérant, lors du conseil de discipline 
réuni le 29 avril 2009, aurait estimé que les actes chirurgicaux pratiqués par M. R. seraient en 
parfaite conformité avec les règles de l’art, cette circonstance n’est pas davantage de nature à 
remettre en cause les conclusions des experts mandatés par l’ARS de Lorraine, eu égard au 
caractère très général, et insuffisamment circonstancié des propos rapportés; qu’enfin, M. R. 
produit deux attestations rédigées, le 10 novembre 2010 et le 15 janvier 2011 par les Dr. B. et S., 
respectivement cardiologue et réanimateur au CHR de Metz-Thionville, selon lesquelles les 
patients faisaient l’objet d’une orientation collégiale et multidisciplinaire, préalable à toute 
intervention chirurgicale ; que, toutefois, lesdites attestations, bien que relatives aux modalités 
d’évaluation du rapport risque / bénéfice réalisées préalablement aux opérations chirurgicales 
effectuées dans le service du requérant, ne suffisent pas à démentir le caractère extensif de la 
chirurgie pratiquée dans le service concerné, et décrite par les experts précités ; 
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17. Considérant, dans ces circonstances, que c’est à bon droit que la directrice générale du 


centre national de gestion a estimé fautifs les actes pratiqués dans le service de chirurgie cardiaque 
de Metz-Thionville, relevés par les deux collèges d’experts, et qu’elle les a qualifiés 
d’ « extensifs » et de « non strictement nécessaires » ; qu’eu égard à la gravité de ces griefs, la 
directrice générale du centre national de gestion pouvait, sans commettre d’erreur manifeste 
d’appréciation, prononcer la révocation de M. R.  ;  


 
18. Considérant, en quatrième lieu, que si M. R.  soutient qu’il ne porte pas seul la 


responsabilité des actes chirurgicaux fautifs, cette circonstance, à la supposer établie, est sans 
incidence sur la légalité de la sanction qui lui est infligée ; 


 
19. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. R.  n’est pas fondé à demander 


l’annulation de la décision du 7 juin 2011 prononçant sa révocation du corps des praticiens 
hospitaliers ; 


 
 


Sur les conclusions à fin d’injonction : 
 
20. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le présent jugement, qui rejette les 


conclusions à fin d’annulation, n’implique aucune mesure d’exécution ; que, par conséquent, les 
conclusions à fin d’injonction sous astreinte ne peuvent qu’être rejetées ;  


 
 


Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
21. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris 
dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie 
condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y 
a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
22. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge du centre 


national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique 
hospitalière, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que M. R.  
demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La requête de M. R.  est rejetée. 
 
Article 2: Le présent jugement sera notifié à M. Pierre-Michel R.  et au centre national de gestion 
des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique hospitalière. Copie 
en sera adressée au ministre de la santé, au directeur général de l’agence régionale de santé de 
Lorraine et au directeur général du centre hospitalier régional de Metz-Thionville. 
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44-02-02-005-02-03 
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R 


 
 
Vu I°), sous le n° 1105843, la requête, enregistrée le 27 octobre 2011, présentée pour la 


COMMUNE DE FELDKIRCH, représentée par son maire, par Me Meyer ; la COMMUNE DE 
FELDKIRCH demande au tribunal : 


 
- d’annuler le récépissé de déclaration délivré le 1er septembre 2011 par le préfet du 


Haut-Rhin à la société Locacil Recycling EURL ; 
 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros à lui verser au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
La commune de FELDKIRCH soutient : 
 


- que le récépissé a été délivré par une personne ne bénéficiant pas d’une délégation 
de pouvoirs ; 


- que la déclaration porte sur des parcelles inexistantes ou dont le déclarant n’a pas la 
disposition et le récépissé méconnaît ainsi les dispositions de l’article R. 512-47 du 
code de l’environnement ; 


- que la décision méconnait les articles UE.1.1 et UE.2.6 du POS ; qu’en outre 
l’entreprise, qui n’a exercé sur ces parcelles aucune activité antérieurement à la 
décision contestée, ne bénéficie d’aucun droit d'antériorité ;  


 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 juin 2012, présenté par la société Locacil 


Recycling par Me Civallero, qui conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge de 
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la commune de Feldkirch la somme de 3 000 euros à lui verser au tire de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative ainsi que les dépens ; 


 
La société Locacil fait valoir : 
 
- que des éléments complétant la déclaration ont été produits afin de rectifier les 


références des parcelles qui étaient inexactes ; 
- que la modification du PLU ne peut lui être opposée en application du principe 


d'antériorité ; 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 12 juin 2012, présenté par le préfet du Haut-
Rhin qui conclut au rejet de la requête ; 


 
Le préfet du Haut-Rhin fait valoir : 
 
- que le signataire de l’acte était compétent ; 
- que le préfet a compétence liée pour délivrer le récépissé dès lors que la déclaration 


est complète ; qu'en l'espèce, la déclaration mentionne l'emplacement des 
installations et comporte les plans de localisation réglementaires, conformément à 
l'article R. 512-47 du code de l'environnement ; 


- que  l’incompatibilité d’une installation classée déclarée avec le POS ne peut fonder 
un refus de délivrance de récépissé ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 29 juin 2012, présenté par le préfet du Haut-Rhin qui 


conclut au non-lieu à statuer ; 
 
Le préfet fait valoir qu'il a délivré un nouveau récépissé de déclaration le 19 juin 2012 à 


la société Locacil, qui annule et remplace le récépissé du 1er septembre 2011 contesté ici ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 18 juillet 2012, présenté par la société Locacil Recycling, 


qui conclut à titre principal au non-lieu à statuer, et à titre subsidiaire au rejet de la requête et 
déclare maintenir ses conclusions au titre des frais irrépétibles et des dépens ;  


 
La société fait valoir qu'elle a modifié son dossier initial de déclaration et à ainsi obtenu 


un nouveau récépissé le 19 juin 2012, qui annule le récépissé du 1er septembre 2011 ; 
 
Vu l'ordonnance en date du 31 janvier 2013 fixant la clôture d'instruction au 18 février 


2013, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
 


Vu II°), sous le n° 1300515, la requête, enregistrée le 5 février 2013, présentée pour la 
COMMUNE DE FELDKIRCH, représentée par son maire, par Me Meyer ; la COMMUNE DE 
FELDKIRCH demande au tribunal : 


 
- d’annuler le récépissé de déclaration délivré le 19 juin 2012 par le préfet du Haut-


Rhin à la société Locacil Recycling EURL ; 
 
- de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros  à lui verser au titre de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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- de condamner l’Etat à lui rembourser la somme de 35 euros au titre de la 
contribution pour l’aide juridique prévue par l’article 1365 bis Q du code général 
des impôts ; 


 
La COMMUNE DE FELDKIRCH soutient : 
 
- que le récépissé a été délivré par une personne ne bénéficiant pas d’une délégation 


de pouvoirs ; 
- que la décision méconnait les articles UE.1.1 et UE.2.6 du POS et l’entreprise, qui 


n’a exercé sur ces parcelles aucune activité antérieurement à la décision contestée, 
ne bénéficie pas d’un droit d'antériorité, comme le reconnaît d’ailleurs lui-même le 
préfet ; que le préfet  devait, en application de l‘article L. 13-5 du code de 
l’environnement, refuser de délivrer le récépissé de déclaration, dès lors que cet 
article n’instaure aucune distinction entre le régime de l’autorisation et celui de 
l’enregistrement des installations classées ; 


 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 6 avril 2013, présenté par le préfet du Haut-


Rhin qui conclut au rejet de la requête ;  
 


Le préfet fait valoir : 
 
- que l'autorité ayant délivré le récépissé contesté avait reçu délégation de pouvoir ; 
- qu'il a compétence liée pour délivrer un récépissé de déclaration dès lors que le 


dossier de déclaration remplit les conditions fixées par l'article R. 512-47 du code de 
l'environnement ; que la commune ne peut invoquer des jurisprudences relatives à 
un régime d'autorisation d'installations classées dès lors que le régime de la 
déclaration diffère de celui de l'autorisation ou de l'enregistrement ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 30 mai 2013, présenté pour la COMMUNE DE 
FELDKIRCH qui conclut aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ; 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 7 juin 2013, présenté par la société Locacil 


Recycling par Me Civallero, qui conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge de 
la commune de Feldkirch la somme de 3 000 euros à lui verser au tire de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative ainsi que les dépens ; 


 
La société Locacil fait valoir : 
 
- que la DREAL d’Alsace justifie l’existence d’une délégation de pouvoir ; 
- que le récépissé a été délivré après vérification de la déclaration laquelle est apparue 


conforme aux dispositions de l’article R. 512-47 du code de l’environnement ; 
- que son activité n’est pas nouvelle ; 
- que le préfet a compétence liée pour délivrer le récépissé ; 
- que l’incompatibilité ou la non-conformité d’une installation classée déclarée avec 


le POS ne peut fonder un refus du préfet de délivrer le récépissé de déclaration ; 
- que la modification du PLU ne peut lui être opposée en application du principe 


d'antériorité ; 
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Vu les autres pièces des dossiers ; 
 
Vu la loi n°79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et 


à l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 19 juin 2013 : 
 
- le rapport de Mme Privet, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Martin Meyer, avocat au barreau de Strasbourg, pour la 


commune de Feldkirch, requérante, de Mme Raugel et de M. Spohr pour le préfet du Haut-Rhin, 
défendeur ; 


 
 
1. Considérant que la société Locacil exerce une activité d’élaboration de sols équestres 


sur le territoire de la COMMUNE DE FELDKIRCH ; que son activité  relève du régime des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ; que le préfet 
du Haut-Rhin a, le 1er septembre 2011, délivré à la société Locacil un récépissé de 
déclaration pour cette activité ; que, suite à la modification de la déclaration par la société, le 
préfet du Haut-Rhin a, le 19 juin 2012, délivré un nouveau récépissé de déclaration, remplaçant 
et annulant le précédent ; que la COMMUNE DE FELDKIRCH demande l’annulation de ces 
deux récépissés de déclaration ; 


 
Sur la jonction : 
 
2. Considérant que les requêtes n° 1105843 et 1300515 présentées pour la COMMUNE 


DE FELDKIRCH présentent à juger des questions semblables et ont fait l'objet d'une instruction 
commune ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 


 
Sur la requête n° 1105843 : 
 
3. Considérant qu'il appartient au juge de plein contentieux des installations classées 


pour la protection de l'environnement de se prononcer sur l'étendue des obligations mises à la 
charge des exploitants par l'autorité compétente au regard des circonstances de fait et de droit 
existant à la date à laquelle il statue ; qu'en l'espèce, un nouveau récépissé de déclaration a été 
délivré  par l'administration à la société Locacil le 19 juin 2012, qui s'est substitué au  récépissé 
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contesté par la COMMUNE DE FELDKIRCH ; qu'il n'y a dès lors plus lieu de statuer sur les 
conclusions tendant à son annulation ; 


 
Sur la requête n° 13000515 : 
 
4. Considérant qu’aux termes de l’article R. 512-47 du code de l’environnement en 


vigueur à la date de la décision attaquée : « I. - La déclaration relative à une installation doit 
être adressée, avant la mise en service de l'installation, au préfet du département dans lequel 
celle-ci doit être implantée. II. - La déclaration mentionne : 1° S'il s'agit d'une personne 
physique, ses nom, prénoms et domicile et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou 
sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration ; 2° L'emplacement sur lequel l'installation doit être réalisée ; 3° La 
nature et le volume des activités que le déclarant se propose d'exercer ainsi que la ou les 
rubriques de la nomenclature dans lesquelles l'installation doit être rangée. (…) » ; qu’aux 
termes de l’article R. 512-48 du même code : « Si le préfet estime que l'installation projetée n'est 
pas comprise dans la nomenclature des installations classées ou relève du régime de 
l'autorisation ou de l'enregistrement, il en avise l'intéressé. Lorsqu'il estime que la déclaration 
est en la forme irrégulière ou incomplète, le préfet invite le déclarant à régulariser ou à 
compléter sa déclaration » ; qu’aux termes de l’article R. 512-49 du même code : « Le préfet 
donne récépissé de la déclaration et communique au déclarant une copie des prescriptions 
générales applicables à l'installation (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 123-5 du code de 
l’urbanisme : « Le règlement et ses documents graphiques sont opposables à toute personne 
publique ou privée pour l'exécution de tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou 
exhaussements des sols, pour la création de lotissements et l'ouverture des installations classées 
appartenant aux catégories déterminées dans le plan. (…) » ;  
 


5. Considérant qu’aux termes de l’article 2.6 UE 2 du POS de la commune de 
Feldkirch : « Dans la zone UE, sauf dans le sous-secteur UEm, les constructions comprenant des 
installations classées au titre de la protection de l’environnement soumises à autorisation à 
enregistrement (…) ou à déclaration sont interdites, sauf celles liées à la dépollution du terril ou 
du site (y compris les opérations de surveillance de la nappe phréatique) » ; que ces dispositions 
interdisant la présence de l’installation litigieuse à  l’emplacement désigné par la société Locacil 
dans sa déclaration, celle-ci, indiquant un emplacement insusceptible d’accueillir légalement 
l’installation, ne pouvait être regardée en la forme comme étant régulière ou complète ; que, par 
suite, le préfet ne pouvait délivrer le récépissé contesté ; qu’il y a lieu, dès lors, sans qu’il soit 
besoin de statuer sur l’autre moyen de la requête, d’en prononcer l’annulation ; 


 
Sur les conclusions relatives aux dépens : 
 
8. Considérant qu’aux termes de l’article R. 761-1 du code de justice administrative : 


« Les dépens comprennent la contribution pour l’aide juridique prévue à l’article 1635 bis Q du 
code général des impôts, ainsi que les frais d’expertise, d’enquête et de toute autre mesure 
d’instruction dont les frais ne sont pas à la charge de l’Etat. Sous réserve de dispositions 
particulières, ils sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances 
particulières de l’affaire justifient qu’ils soient mis à la charge d’une autre partie ou partagés 
entre les parties. L’Etat peut être condamné aux dépens. » ; 


 
9. Considérant qu’en application de ces dispositions, il y a lieu de mettre à la charge de 


l’Etat, qui est la partie perdante, la somme de 35 euros au titre des dépens constitués par la 
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contribution pour l’aide juridique dont s’est acquittée la COMMUNE DE FELDKIRCH ; qu’il y 
a en revanche lieu de rejeter les conclusions de la société Locacil présentées à ce titre ; 
 


Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


10. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes 
considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 
 


11. Considérant qu’il y a lieu de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1000 euros 
que la COMMUNE DE FELDKIRCH demande au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens ; qu’en revanche, il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions présentées à ce titre par 
la société Locacil et dirigées contre la COMMUNE DE FELDKIRCH, qui n’est pas la partie 
perdante ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er :  Il n’y a plus lieu de statuer sur la requête dirigée contre le récépissé de 


déclaration en date du 1er septembre 2011.  
 
Article 2 :  Le récépissé délivré le 19 juin 2012 par le préfet du Haut-Rhin à la société 


Locacil est annulé. 
 
Article 3 :  L’Etat versera la somme de 35 euros (trente cinq euros) à la COMMUNE 


DE FELDKIRCH au titre de l’article R. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 4 :  L’Etat versera la somme de 1 000 euros (mille euros) à la COMMUNE DE 


FELDKIRCH au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 5 :  Les conclusions de la société Locacil présentées au titre de l’article  


L. 761-1 du code de justice administrative et des dépens sont rejetées. 
 
Article 6:  Le présent jugement sera notifié à la COMMUNE DE FELDKIRCH, au 


ministre chargé de l'écologie et à la société Locacil. Copie en sera adressée au préfet du Haut-
Rhin. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg, 
 


6ème Chambre 
 


 


 
 
 
 
Vu la requête, enregistrée le 2 janvier 2012, pour Mme Claire F. , demeurant … par 


Me Rosenstiehl ; Mme F. demande au Tribunal : 
 
1°) d’annuler la décision en date du 22 juillet 2011 par laquelle le ministre chargé de 


l'agriculture refuse son intégration dans la fonction publique, ensemble la décision implicite de 
rejet du recours gracieux formé contre la décision du 22 juillet 2011 ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros en application de l’article 


L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 


Mme F.  soutient : 
- que la décision du 22 juillet 2011 a été prise par une autorité incompétente ; 
- qu’en considérant qu’elle n’est pas éligible au droit d’option au motif qu’elle ne 


bénéficiait pas d’un engagement contractuel à durée indéterminée à la date de publication de 
l’ordonnance du 25 mars 2009, le ministre a commis une erreur de droit et une erreur manifeste 
d’appréciation ; 


 
 
Vu la décision attaquée ; 
 
 
Vu le recours gracieux présenté au ministre chargé de l’agriculture le 31 août 2011 ; 
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Vu la mise en demeure adressée le 11 juin 2012 au ministre de l'agriculture et de 
l'agroalimentaire, en application de l'article R. 612-3 du code de justice administrative, et l'avis de 
réception de cette mise en demeure ;  


 
 
Vu l'ordonnance en date du 25 septembre 2012 fixant la clôture d'instruction au 31 octobre 


2012, en application des articles R. 613-1 et R. 613-3 du code de justice administrative ;  
 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 15 octobre 2012, présenté par le ministre de 


l'agriculture et de l'agroalimentaire qui conclut au rejet de la requête ; le ministre fait valoir : 
- que la décision du 22 juillet 2011 a été signée par une autorité compétente ; 
- qu’en considérant que la requérante ne bénéficiait pas d’un engagement contractuel à 


la date de publication de l’ordonnance du 25 mars 2009, il n’a commis ni une erreur 
de droit, ni une erreur manifeste d’appréciation, dès lors que la date à partir de 
laquelle un agent bénéficie d’un engagement contractuel est la date d’effet du contrat ;  


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code rural ; 
 
Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2009-325 du 25 mars 2009, relative à la création de l’Agence de 


services et de paiement et de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer ; 
 
Vu le décret n° 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des 


membres du Gouvernement ; 
 
Vu le décret n° 2010-1246 du 20 octobre 2010 fixant les conditions d'intégration dans 


différents corps de fonctionnaires du ministère chargé de l'agriculture de certains personnels de 
l'Etablissement national des produits de l'agriculture et de la mer, de l'Agence de services et de 
paiement, de l'Institut national de l'origine et de la qualité, de l'Office de développement de 
l'économie agricole d'outre-mer et des agents mentionnés à l'article 61 de la loi n° 2007-148 du 
2 février 2007 de modernisation de la fonction publique ;  


 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 2 avril 2013: 
 
- le rapport de M. Dias ; 
- les conclusions deM. Meisse, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Rosentiehl, avocat de la requérante ; 
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1. Considérant que Mme F. a été recrutée à compter du 11 mai 2009, en qualité d’assistant 
inspecteur à l’institut national de l’origine et de la qualité, par contrat de droit public à durée 
indéterminée conclu le 23 mars 2009 ; que par une demande présentée le 18 mai 2011, la 
requérante a sollicité son intégration dans le corps des ingénieurs de l’agriculture et de 
l’environnement, sur le fondement de l’article 5 de l’ordonnance du 25 mars 2009, relative à la 
création de l’agence de services et de paiement et de l’établissement national des produits de 
l’agriculture et de la mer ; que, par décision du 22 juillet 2011, le ministre de l’agriculture, de 
l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire a rejeté sa demande, au 
motif qu’à la date de publication de l’ordonnance, Mme F.  ne pouvait se prévaloir d’une « relation 
contractuelle effective en cours d’exécution induisant une rémunération » ; que le recours gracieux 
formé par la requérante à l’encontre de cette décision a été rejeté par une décision implicite, née du 
silence gardé pendant plus de deux mois par le ministre, à la suite dudit recours ;  


 
 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 
2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 1 du décret du 27 juillet 2005 


relatif aux délégations de signature des membres du gouvernement : « A compter du jour suivant la 
publication au Journal officiel de la République française de l'acte les nommant dans leurs 
fonctions ou à compter du jour où cet acte prend effet, si ce jour est postérieur, peuvent signer, au 
nom du ministre ou du secrétaire d'Etat et par délégation, l'ensemble des actes, à l'exception des 
décrets, relatifs aux affaires des services placés sous leur autorité : / 1° Les secrétaires généraux 
des ministères, les directeurs d'administration centrale, les chefs des services à compétence 
nationale mentionnés au premier alinéa de l'article 2 du décret du 9 mai 1997 susvisé et les chefs 
des services que le décret d'organisation du ministère rattache directement au ministre ou au 
secrétaire d'Etat (…) » ; qu’aux termes de l’article 3 du même décret : « Les personnes 
mentionnées aux 1° et 3° de l'article 1er peuvent donner délégation pour signer tous actes relatifs 
aux affaires pour lesquelles elles ont elles-mêmes reçu délégation : / 1° Aux magistrats, aux 
fonctionnaires de catégorie A et aux agents contractuels chargés de fonctions d'un niveau 
équivalent, qui n'en disposent pas au titre de l'article 1er (…) » ;  


 
3. Considérant que par décret du Président de la République, en date du 14 janvier 2009, 


publié au journal officiel du 17 janvier 2009, M. Jean Marie Aurand a été nommé secrétaire général 
du ministère chargé de l’agriculture et de la pêche ; que, par décision du 1er février 2011, 
M. Aurand a donné à M. Bernard Bagou, chef de mission, délégation pour signer, dans la limite 
des attributions de la sous-direction mobilité, emplois, carrières, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l’exclusion des décrets ; que la décision attaquée est relative aux affaires de ladite sous-direction ; 
qu’il s’ensuit que le moyen tiré de l'incompétence de l'auteur de la décision attaquée manque en fait 
et doit, par suite, être écarté ; 


 
4. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 5 de l’ordonnance du 25 mars 


2009 : « I. ― Les agents des établissements mentionnés aux articles L. 313-1, L. 621-1, L. 642-5 
du code rural et ceux de l'Office de développement de l'économie agricole outre-mer bénéficiaires 
à la date de publication de la présente ordonnance d'un engagement contractuel à durée 
indéterminée peuvent opter : / 1° Soit pour l'intégration dans l'un des corps de fonctionnaires du 
ministère de l'agriculture et de la pêche ; / 2° Soit pour le bénéfice de dispositions réglementaires 
communes définies par décret. / Jusqu'à l'exercice de cette option, ils conservent le bénéfice des 
dispositions législatives et réglementaires qui leur étaient respectivement applicables à la date de 
publication de la présente ordonnance (…) » ;  
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5. Considérant qu’il résulte de ces dispositions que seuls peuvent bénéficier de l’option 
qu’elles prévoient les agents qui, à la date de publication de l’ordonnance, appartenaient à l’un des 
établissements mentionnés aux articles L. 313-1, L. 621-1 et L. 642-5 du code rural et bénéficiaient 
d’un engagement contractuel à durée indéterminée ; 


 
6. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier qu’à la date de publication de 


l’ordonnance du 25 mars 2009, Mme F.  n’appartenait à aucun des établissements mentionnés aux 
articles. L. 313-1, L. 621-1 et L. 642-5 du code rural, son contrat de recrutement conclu le 23 mars 
2009 avec l’Institut national de l’origine et de la qualité n’ayant pris effet qu’à la date du 11 mai 
2009 ; que, par suite, le ministre a pu refuser à la requérante le bénéfice des dispositions de 
l’ordonnance susvisée sans entacher sa décision d’une erreur de droit ou d’une erreur manifeste 
d’appréciation ; 


 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que Mme. F. n’est pas fondée à demander 


l’annulation de la décision du 22 juillet 2011 et de la décision implicite par laquelle le ministre a 
rejeté son recours gracieux formé contre ladite décision ; 


 
 


Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
8. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation. » ; 


 
9. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, 


qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que Mme F.  demande au titre 
des frais exposés et non compris dans les dépens ; 


 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : La requête de Mme F.  est rejetée. 
 
Article 2: Le présent jugement sera notifié à Mme Claire F.  et au ministre de 


l'Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Besançon, 
 


(2ème chambre), 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 4 mai 2012, présentée pour le syndicat des 


copropriétaires du 43 avenue Carnot, représenté par son syndic en exercice, le cabinet 
AICI, dont le siège est 32 rue Proudhon à Besançon (25000) et la société mutuelle 
d'assurance de Bourgogne (SMAB), dont le siège est 32 rue de la Préfecture à Dijon 
(21000), par Me Hennemann-Rosselot, avocate ; le syndicat des copropriétaires du 
43 avenue Carnot et la SMAB demandent au Tribunal : 


 
1°) de condamner solidairement le service d’incendie et de secours (SDIS) du 


Doubs et la société anonyme (SA) électricité réseau et distribution de France (ERDF) à 
payer la somme de 193 256 euros à la SMAB et la somme de 107 989 euros au syndicat 
des copropriétaires du 43 avenue Carnot en raison de l’incendie qui a touché la 
copropriété du 43 de l’avenue Carnot à Besançon dans la nuit du 3 au 4 octobre 2009 ;  


  
2°) de condamner solidairement le SDIS du Doubs et ERDF à payer la somme de 


15 000 euros à titre de dommages et intérêts au syndicat des copropriétaires du 43 avenue 
Carnot ;  


  
3°) de mettre à la charge solidaire du SDIS du Doubs et d’ERDF une somme de 


3 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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Les requérants soutiennent que :  
 
- deux incendies à une heure d’intervalle l’un de l’autre se sont 


déclenchés dans la nuit du 3 au 4 octobre 2009 dans la copropriété du 
43 de l’avenue Carnot à Besançon, le 2e ayant causé la plupart des 
dégâts ;  


- ce 2e incendie a pour cause les erreurs commises par le SDIS du Doubs 
et le technicien d’ERDF lors du traitement du 1er incendie ; le SDIS du 
Doubs qui soupçonnait un incendie d’origine électrique aurait dû se 
munir d’une caméra thermique et mettre en sécurité le site et le 
technicien d’ERDF aurait dû en présence d’une armoire électrique 
noircie envisager l’hypothèse d’un incendie électrique et couper le 
courant ;  


- l’expert a fixé le montant des dommages subis par la copropriété à 
301 245 euros ; suite au sinistre, la SMAB, en qualité d’assureur de la 
copropriété, a indemnisé celle-ci pour un montant de 193 256 euros ; la 
SMAB subrogée dans les droits de ses assurés, est fondée à demander 
le remboursement de cette somme ; le syndicat des copropriétaires du 
43 avenue Carnot réclame pour sa part la somme de 107 989 euros ;  


- en outre le syndicat des copropriétaires du 43 avenue Carnot demande 
15 000 euros de dommages et intérêts dès lors que la reconstruction lui 
a posé des difficultés et a entrainé des frais élevés ;  


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 9 janvier 2013, présenté pour le SDIS du 


Doubs, par Me Phelip, avocat, qui conclut, à titre principal, au rejet de la requête et à la 
condamnation solidaire des requérants aux dépens et au paiement d’une somme de 
4 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et, à titre 
subsidiaire, dans le cas où le Tribunal retenait un lien de causalité entre les deux 
incendies, à la mise hors de cause du SDIS du Doubs et la limitation du montant des 
préjudices à la somme maximale de 266 169 euros ;  


 
Le SDIS du Doubs soutient que :  
 
- contrairement à ce que l’expert soutient, le lien de causalité entre les 


deux sinistres n’est pas démontré ; l’expert n’a pas cherché la cause du 
second sinistre, il ne démontre pas que cette cause est identique à celle 
du premier sinistre ;  


- les constats des pompiers lors de la première intervention sont décrits 
de manière partielle et déformée par l’expert ;  


- l’expert tient pour acquis que l’échauffement à l’origine du second 
sinistre était bien présent lors de la première intervention ; il n’établit 
pas l’existence de cet échauffement lors du premier sinistre ; ce n’est 
qu’après l’avoir démontré qu’il pouvait chercher les raisons pour 
lesquelles rien n’a été décelé ; 


- tout concourt à démontrer qu’avant même l’arrivée des pompiers, le 
premier incendie était déjà terminé ; les fumées étaient dissipées, les 
installations électriques et les fils étaient tous froids ; les témoins ont 
seulement évoqué des odeurs de fumées ;  
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- les pompiers ont identifié comme origine du premier incendie les fils 


souples de branchement N dont une partie en contact avec le sol est 
brulée ; cette partie de fils se situe en bas à droite du placard alors que 
le second sinistre a démarré au niveau des compteurs électriques à 
gauche du placard, soit à l’exact opposé ; il n’est pas démontré que 
l’échauffement au niveau du compteur U3 ait pu exister lors du 
1er sinistre et être ravivé après le départ des pompiers en raison d’une 
reprise de la consommation électrique des locataires présents dans 
l’immeuble ; cette reprise de consommation n’a pu avoir lieu avant 
1h00 du matin et n’était donc pas significative ; c’est lors du premier 
sinistre que cette consommation aurait dû augmenter puisque les 
pompiers n’ont pas pu couper le courant et ont dû réveiller des 
locataires ; ce fut la même chose lors du second sinistre ;     


- rien ne permettait à l’expert d’écarter la piste criminelle ;  
- à supposer qu’un lien entre les deux sinistres soit établi, la 


responsabilité du SDIS du Doubs ne saurait être retenue puisque là où 
l’expert situe le départ du second sinistre, une caméra thermique 
n’aurait pas pu permettre de déceler l’échauffement, cet appareil ne 
mesurant que des températures de surfaces ; le technicien ERDF 
présent était le seul à pouvoir détecter les défectuosités du circuit 
électrique et prendre toute mesure appropriée comme la coupure de 
l’électricité ; l’erreur de diagnostic à ce niveau lui est donc 
imputable d’autant que l’expert retient que l’anomalie de connexion 
était cachée et perdurait depuis plusieurs mois ;   


- le montant des travaux à neuf ne saurait être retenu ; les dommages, 
vétusté déduite, ont été contradictoirement fixés à 266 169 euros ;  


 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 11 janvier 2013, présenté pour la 
SA ERDF, par Me Wetterer, avocat, qui conclut, à titre principal, à l’incompétence 
matérielle du Tribunal, à titre subsidiaire, à ce qu’il soit enjoint avant dire droit à la 
SMAB de produire les conditions particulières et générales du contrat d’assurance souscrit 
auprès d’elle par le syndicat requérant et au rejet de la requête, et, en tout état de cause, à 
la mise à la charge solidaire des requérants d’une somme de 5 000 euros en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative;  


 
La SA ERDF soutient que : 
 
- le Tribunal n’est pas compétent, le litige relève de rapports de droits 


privés entre ERDF et ses usagers ;   
- la SMAB ne justifie pas de sa subrogation ;  
- l’expert n’a fait que des suppositions sur l’origine du second incendie 


sans démontrer que celui-ci a pris au niveau des compteurs électriques 
U2 et U3 ; l’expert n’a retenu aucune trace d’échauffement voire 
d’amorçage au niveau de la connectique des compteurs qu’il prétend 
pourtant être à l’origine de l’incendie ;    
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Vu le mémoire en réponse, enregistré le 13 février 2013, présenté pour le 


syndicat des copropriétaires du 43 avenue Carnot et la SMAB, qui concluent aux mêmes 
fins que leur requête par les mêmes moyens et soutiennent en outre que le Tribunal est 
compétent dès lors qu’il ne peut être statué sur un partage de responsabilité que par un 
même jugement ;  


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 4 mars 2013, présenté pour le SDIS du 


Doubs, qui conclut aux mêmes fins que précédemment ;  
 
Le SDIS du Doubs soutient que les pompiers n’étaient pas en présence d’un 


incendie lors de leur première intervention mais seulement en présence d’un échauffement 
des connexions du compteur électrique ce qui ne peut induire que la responsabilité de la 
société ERDF qui a seule la propriété et le gardiennage de ses installations électriques ;   


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 22 mars 2013, présenté pour le SDIS du 


Doubs, qui conclut aux mêmes fins que précédemment ;  
 
Le SDIS du Doubs soutient que : 
 
- les requérants justifient de 240 000 euros de travaux suite au second 


sinistre et que plusieurs des factures produites concernent des travaux 
privatifs entrepris chez différents copropriétaires pour lesquels la 
copropriété n’a aucun intérêt à agir dès lors qu’il n’est pas établi 
qu’elle soit subrogée dans les droits de ces copropriétaires ;  


- l’indemnité de 15 000 euros n’est pas due puisqu’elle renvoie à la prise 
en charge de frais de découvert, au demeurant non justifiés, en lien 
avec sa propre carence ;  


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 22 mars 2013, présenté pour la 


SA ERDF, qui conclut aux mêmes fins que précédemment ;  
 
La SA ERDF soutient que : 
 
- la SMAB ne démontre pas, par les documents contractuels qu’elle 


produit, qu’elle ait été tenue au versement de l’indemnité dont elle 
réclame le remboursement ; elle ne détaille pas non plus poste par poste 
l’indemnité qu’elle aurait versée ; la preuve de la subrogation n’est 
toujours pas apportée ;  


- l’indemnisation des préjudices subis ne peut correspondre qu’à la 
valeur de remplacement ou de réparation des biens détruits mais pas à 
leur valeur à neuf ou initiale même affectée d’un coefficient de vétusté ;    


- les conditions générales d’assurance de la SMAB ne prévoient que 
l’indemnisation de la perte de 12 mois de loyer ;  
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Vu le mémoire, enregistré le 22 mars 2013, présenté pour le syndicat des 


copropriétaires du 43 avenue Carnot, représenté par son nouveau syndic en exercice, le 
cabinet SEGERAD dont le siège est 7 bis rue du Temple à Dijon (21000) et la SMAB, qui 
concluent aux mêmes fins que leur requête et demandent en outre que les frais d’expertise 
soient mis à la charge du SDIS du Doubs et de la SA ERDF ;  


 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 18 avril 2013, présenté pour la SA ERDF, 


qui n’a pas été communiqué ;   
 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu le code des assurances ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 6 mai 2013 : 
 
- le rapport de M. Pernot ; 
- les conclusions de M. Pech ; 
- et les observations de Me Hennemann-Rosselot, pour le compte du syndicat 


des copropriétaires du 43 avenue Carnot et de la SMAB, et de Me Veillom-Delpech, 
substituant Me Phelip, pour le compte du SDIS du Doubs ;  


 
 
 
1. Considérant que, le 4 octobre 2009 vers 00h16, le service d’incendie et de 


secours du Doubs est appelé pour la présence de fumées anormales dans la cage d’escalier 
au 43 de l’avenue Carnot à Besançon (Doubs) ; que les pompiers arrivés sur les lieux à 
0h26 ont constaté avec un agent de la SA ERDF que le tableau électrique situé au  
rez-de-chaussée de l’immeuble avait noirci et qu’il n’y avait ni flammes, ni fumées, ni 
point chaud ; qu’après une reconnaissance dans les étages, les pompiers et l’agent ERDF 
ont quitté les lieux ; qu’à 01h52, le service d’incendie et de secours du Doubs est rappelé 
pour un incendie à la même adresse ; que les pompiers arrivés sur les lieux à 02h01 ont 
fait face à un incendie du bâtiment qui en a provoqué la destruction partielle ; que le 
syndicat des copropriétaires du 43 avenue Carnot et la SMAB entendent rechercher la 
responsabilité du SDIS du Doubs et de la SA ERDF à raison des préjudices qu’ils ont 
subis du fait de l’incendie survenu le 4 octobre 2009 ;      


 
 


Sur les conclusions à fin d’indemnisation dirigées contre la SA ERDF :  
 
2. Considérant que les litiges nés des rapports de droit privé qui lient un service 


public industriel et commercial assurant la distribution d’électricité à ses usagers relèvent 
de la compétence des juridictions judiciaires ; qu’au nombre de ces litiges, figure la 
demande de réparation par un usager d’un dommage trouvant son origine dans le 
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fonctionnement d’un ouvrage constituant son raccordement particulier au réseau public dès 
lors que ce litige n’est pas étranger à la prestation fournie par le service ; 


 
3. Considérant qu’il ressort du rapport de l’expert que l’incendie qui a détruit 


partiellement l’immeuble sis au 43 de l’avenue Carnot à Besançon a pour origine la 
connexion des câbles électriques qui alimentent les compteurs U2 et U3 de l’armoire 
électrique située au rez-de-chaussée de l’immeuble ; qu’il est constant que ces compteurs 
sont la propriété de la SA ERDF ; que toutefois, ces compteurs constituent le raccordement 
particulier au réseau public de distribution d’électricité de deux copropriétaires de 
l’immeuble ; que, le syndicat requérant, représentant tous les copropriétaires de 
l’immeuble, doit être regardé dans son ensemble comme l’usager desdits compteurs 
électriques et non comme un tiers vis à vis de ces ouvrages ; que la SMAB étant subrogée 
dans les droits du syndicat requérant à hauteur des sommes qu’elle a pu lui verser en raison 
du sinistre, ne peut davantage avoir la qualité de tiers vis à vis de l’ouvrage appartenant à 
la SA ERDF ; qu’il en résulte que le Tribunal de céans n’est pas compétent pour statuer sur 
les conclusions de la requête dirigées contre la SA ERDF lesquelles relèvent de la 
compétence des juridictions judiciaires ; 


 
 
Sur les conclusions à fin d’indemnisation dirigées contre le SDIS du Doubs : 
 
4. Considérant; en premier lieu, qu’ainsi qu’il vient de l’être indiqué, l’incendie qui 


a détruit partiellement l’immeuble sis au 43 de l’avenue Carnot est né d’un 
dysfonctionnement électrique localisé au niveau des compteurs U2 et U3 du tableau 
électrique de l’immeuble situé au rez-de-chaussée ; qu’il résulte par ailleurs du rapport 
d’expertise que ce dysfonctionnement électrique présente un lien avec la première 
anomalie électrique à l’origine de l’appel des pompiers à 0h16 ;     


 
5. Considérant, en deuxième lieu, que les requérants font valoir que le SDIS du 


Doubs a commis une faute lors de sa première intervention sur place à 0h26 en ne 
diagnostiquant pas l’anomalie électrique à l’origine des fumées pour lesquelles il avait été 
appelé et en ne prenant pas la décision de faire couper le courant électrique ; que si les 
pompiers arrivés sur place ont effectivement considéré qu’il y avait eu un départ de feu 
d’origine électrique à partir de l’armoire électrique située au rez-de-chaussée de 
l’immeuble, il ne peut leur être reproché de ne pas avoir contrôlé l’armoire électrique à 
l’aide d’une caméra thermique en l’absence de fumées et de flammes et alors que la 
reconnaissance manuelle n’a permis de détecter aucun point chaud ; que, par ailleurs, le 
SDIS du Doubs ayant fait appel à un agent de la SA ERDF, c’est sur ce dernier que pesait 
la responsabilité de rechercher et d’identifier l’anomalie électrique à l’origine des 
fumées et de prendre éventuellement la décision de couper le courant électrique dans 
l’immeuble ; qu’il en résulte que la faute reprochée au SDIS du Doubs n’est pas 
constituée ; que, dès lors, les conclusions tendant à sa condamnation doivent être rejetées ;    


     
 
Sur les dépens :  
 
6. Considérant que les frais d’expertise ont été mis à la charge de la SA ERDF, pour 


la moitié de la somme et à la charge du syndicat des copropriétaires du 43 avenue Carnot, 
pour l’autre moitié par l’ordonnance n° 0901891 du 1er décembre 2010 ; que, dans les 
circonstances de l’espèce, il y a lieu, en application de l’article R. 621-13 du code de 
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justice administrative, de mettre à la charge du seul syndicat des copropriétaires du 
43 avenue Carnot l’intégralité des frais et honoraires de l’expertise taxés et liquidés par 
l’ordonnance précitée à la somme de 9 570,25 euros TTC ; 


 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative : 
 
7. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge du SDIS du Doubs et de la 
SA ERDF, qui ne sont pas partie perdante dans la présente instance, la somme que les 
requérants demandent au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens ; 
qu’il y a lieu de mettre à la charge du syndicat des copropriétaires du 43 avenue Carnot et 
la SMAB la somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par le SDIS du Doubs et non 
compris dans les dépens ; qu’en revanche, il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions 
présentées au même titre par la SA ERDF  ; 


 
 
 
 
 


D E C I D E 
 
Article 1 : La requête du syndicat des copropriétaires du 43 avenue Carnot et de la SMAB 
est rejetée. 
 
Article 2 : Les dépens, taxés et liquidés à la somme de 9 570,25 euros par ordonnance 
n° 0901891 du 1er décembre 2010 sont mis à la charge définitive du syndicat des 
copropriétaires du 43 avenue Carnot. 
 
Article 3 : Le syndicat des copropriétaires du 43 avenue Carnot et la SMAB verseront au 
SDIS du Doubs la somme de 1 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.  
 
Article 4 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.  
 
Article 5 : Le présent jugement sera notifié au syndicat des copropriétaires du 43 avenue 
Carnot, à la société mutuelle d'assurance de Bourgogne, au directeur du service 
départemental d'incendie et de secours du Doubs et à la société électricité réseau 
distribution de France. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Besançon 
 


(1ère Chambre) 
 


 
 


 
Vu la requête, enregistrée le 17 septembre 2012, présentée pour Mme D., demeurant 


xx, par Me Lorach ; Mme D. demande au tribunal d’annuler la décision en date du 21 mai 
2012 par laquelle le directeur de l’institut de formation des professions de santé de Besançon 
l’a exclue définitivement de la formation en soins infirmiers, ensemble celle de la décision du 
16 juillet 2012 rejetant son recours gracieux ; 


 
Elle soutient qu’il n’est pas justifié de la qualité du signataire de la personne ayant 


notifié la décision ; l’indication des voies et délais de recours est incomplète ; la décision du 
conseil de discipline ne lui a pas été notifiée l’empêchant d’apprécier sa régularité formelle ; 
elle s’est bornée à repasser au stylo bille les mentions de son rapport de stage portées au 
crayon par l’infirmière sans les modifier ; la mention de 0 jour d’absence portée par elle n’est 
pas inexacte, ses 9 jours d’absence étant justifiés par son état de santé ; il existe une différence 
des appréciations portées sur les bilans de stage des 8 et 20 mars 2012 ; la sanction est 
disproportionnée et procède d’une erreur manifeste d’appréciation ; 


 
Vu la mise en demeure adressée le 4 janvier 2013 à l'institut formation de professions 


de santé, en application de l'article R. 612-3 du code de justice administrative ;  
 
Vu la mise en demeure adressée le 4 janvier 2013 au centre hospitalier universitaire, 


en application de l'article R. 612-3 du code de justice administrative ; 
 
Vu le mémoire, enregistré le 23 janvier 2013, présenté pour l'institut formation de 


professions de santé de Besançon, par Me Carlini, qui conclut au rejet de la requête et 
demande la condamnation de la requérante à lui verser une somme de 2 000 euros sur le 
fondement des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 


Il soutient que les moyens ne sont pas fondés ;  
 


Vu le mémoire, enregistré le 15 juillet 2013, présenté pour Mme D., par Me Lorach, 
qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  
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Vu la décision attaquée ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2007 relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de 


formation paramédicaux ;  
 
Vu le code de la santé publique ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 3 septembre 2013 : 
 
- le rapport de Mme Tissot-Grossrieder, premier conseiller ; 
- les conclusions de M. Charret, rapporteur public ; 
- et les observations de Me Lorach, pour Mme D. ; 
 
 
1. Considérant qu’au titre de l’année universitaire 2011-2012, Mme D. était inscrite 


en troisième année de formation d’infirmier à l’institut de formation de professions de santé 
de Besançon ; qu’elle a effectué du 6 février au 9 mars 2012 un stage dans le service de 
chirurgie vasculaire, chirurgie maxillo-faciale au sein du centre hospitalier universitaire de 
Besançon dont elle a été accusée d’en avoir falsifié le compte rendu rédigé par une 
infirmière ; qu’elle a été convoquée devant un conseil de discipline, lequel s’est tenu le 
16 mai 2012 et a rendu un avis favorable à une sanction d’exclusion définitive de la 
formation ; que, par décision en date du 21 mai 2012, le directeur de l’institut de formation de 
professions de santé a prononcé à l’encontre de l’intéressée une sanction d’exclusion 
définitive ; que Mme D. demande l’annulation de cette décision ainsi que de celle du 16 juillet 
2012, rejetant son recours gracieux ;  


  
Sur les conclusions à fin d’annulation :  
 
2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 4311-7 du code de la santé publique : 


« Pour l’obtention du diplôme d’Etat d’infirmier ou d’infirmière, les candidats ne peuvent 
être admis à subir les examens que s’ils ont accompli leur scolarité dans un institut de 
formation en soins infirmiers autorisé dans les conditions prévues à l’article L. 4383-3 » ; 
qu’aux termes de l’article 19 de l’arrêté du 21 avril 2007 mentionné : « Le conseil de 
discipline émet un avis sur les fautes disciplinaires. Il peut proposer les sanctions suivantes : / 
avertissement, blâme, exclusion temporaire d’une durée maximale d’une semaine ou 
exclusion définitive de l’étudiant de l’institut de formation. / La sanction est prononcée de 
façon dûment motivée par le directeur de l’institut de formation. Elle est notifiée par écrit à 
l’étudiant, dans un délai maximal de cinq jours après la réunion du conseil de discipline. Elle 
figure dans son dossier pédagogique » ; 


 
3. Considérant, en premier lieu, que les conditions de notification de la décision 


contestée sont sans incidence sur sa légalité ; qu’ainsi, les moyens tirés de l’absence 
d’indication des voies et délais de recours et du défaut de qualité de la personne ayant procédé 
à la notification de la décision attaquée sont inopérants ; 
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4. Considérant, en deuxième lieu, que si la requérante fait valoir que l’avis du 
conseil de discipline ne lui a pas été communiqué, et s’interroge sur les conditions dans 
lesquelles en ce qui concerne sa régularité formelle, cette instance a pu fonctionner, ce  
moyen, qui n’a pas été développé après la production par le défendeur du compte-rendu du 
conseil de discipline, n’est pas assorti de précisions suffisantes permettant d’en apprécier le 
bien fondé et doit être écarté ;  


 
5. Considérant, en troisième lieu, qu’il est reproché à Mme D. d’avoir falsifié un 


rapport de stage du sixième semestre de sa formation en validant frauduleusement des actes 
techniques et en ne déclarant pas les neuf jours d’absences pour raison de santé non justifiés, 
lesquels faisant obstacle à la validation du stage ; qu’il ressort des pièces du dossier que Mme 
D. a abusé de la désorganisation dans le dispositif d’évaluation des élèves infirmiers induite 
par la réalisation du stage sur deux services, l’absence d’infirmière référente, et les diverses 
absences des infirmières du service, pour s’octroyer en compétences acquises des actes 
essentiels à l’exercice de ses fonctions qu’elle n’avait pas souhaité réaliser lors de ses stages 
et pour dissimuler ses nombreuses absences injustifiées dont elle n’avait, d’ailleurs, pas 
informé l’institut ; que compte tenu de la gravité des faits au regard des fonctions envisagées, 
la sanction de l’exclusion définitive de l’institut n’apparaît pas excessive et ne procède pas, 
par suite, d’une appréciation erronée desdits faits ;  


 
6. Considérant, enfin, que les résultats corrects des années précédentes et les efforts 


réalisés par la requérante lors de ses années de formation sont sans incidence sur la régularité 
de la sanction infligée, dans la mesure où la faute que constituait la falsification du rapport de 
stage en est le motif, et non l’insuffisance de ses résultats scolaires ;  


 
7. Considérant qu’il suit de là que Mme D. n’est pas fondée à demander l’annulation 


de la décision en date du 21 mai 2012 par laquelle la directrice de l’institut de formation de 
professions de santé a prononcé à son encontre la sanction de l’exclusion définitive, et de la 
décision de rejet de son recours gracieux du 16 juillet 2012 ;  


 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative :  
 
8. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit 


aux conclusions de l’institut de formation de professions de santé présentées sur le fondement 
des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
D E C I D E : 


 
Article 1er : La requête de Mme D. est rejetée. 
 
Article 2 : Les conclusions présentées par l’institut de formation de professions de santé de 
Besançon sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative sont rejetées.  
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme D., et à l'institut de formation de 
professions de santé de Besançon. 
 
Copie en sera transmise, pour information, à Me Lorach et Me Carlini, avocats.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif 
de Châlons-en-Champagne 


 
(2ème chambre) 


 


 
 
 


Vu la requête, enregistrée le 4 septembre 2012, présentée par Me Choffrut pour 
M. Ahmed B, demeurant        Chepy (51240) ;  
 
M. B   demande au Tribunal :  


 
- d’annuler le rejet implicite de sa demande du 29 mai 2012 tendant au retrait de son 
affectation au service logistique du département de la Marne, ensemble de cette 
décision d’affectation ; 
 
- d’enjoindre au département de la Marne de l’affecter en collège sous astreinte de 
50 euros par jour de retard à compter de la notification du jugement ; 
 
- de condamner le département de la Marne à lui verser la somme de 15 000 euros en 
réparation du préjudice moral qu’il a subi suite à son affectation au service 
logistique ainsi qu’une somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative ;  


 
 
 
 







N° 1201499 
 


2


 
Il soutient que : 


 
- son affectation au service logistique où il effectue surtout des tâches de 
manutention est contraire à son statut ; 
 
- le département de la Marne était tenu, étant donné son 
statut, d’accueillir favorablement sa demande de nomination au collège Appert de 
Châlons-en-Champagne ; 


 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 19 avril 2013, présenté par le département 
de la Marne, représenté par son président, qui conclut au rejet de la requête ;  
Le département de la Marne fait valoir que la requête est irrecevable dès lors que la décision 
contestée, qui est une simple mesure d’ordre intérieure, ne lui fait pas grief ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 6 juin 2013, présenté pour M. B, qui conclut aux 
mêmes fins que sa requête par les mêmes moyens ; 


 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;  
 
Vu le décret n° 2007-913 du 15 mai 2007 portant statut particulier du cadre 


d'emplois des adjoints techniques territoriaux des établissements d'enseignement ; 
 


Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 


 
Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 13 juin 2013 : 


 
- le rapport de M. Chuchkoff, rapporteur ; 


 
- les conclusions de M. Nizet, rapporteur public ; 
 
- et les observations de Me Choffrut pour M. B ; 


 
  
 
1. Considérant que M. B, agent technique territorial des établissements 


d'enseignement (ATTEE), dans la spécialité de peintre revêtements et finitions, a été mis à la 
disposition du département de la Marne dans le cadre du transfert de compétence des collèges 
aux départements ; que suite à la dissolution le 22 mai 2008 de l’équipe mobile d’ouvriers 
professionnels (EMOP) qui intervenait dans les établissements d’enseignement, il a été 
affecté, à compter du 1er septembre 2008, au sein des services logistiques du département de 
la Marne, et s'est vu confier des fonctions de manutention et de logistique ; que par un 
courrier du 27 mai 2009, le département de la Marne lui a notifié le rejet de sa candidature à 
un poste au sein du collège X de Châlons-en-Champagne ; qu’après une période où M. B a été 
mis à la disposition d’un collège, le département de la Marne l’a de nouveau affecté, par une 
note de service du 5 juillet 2011, au sein de son service logistique à compter du 1er septembre 
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2011 ; que M. B demande l’annulation de la décision implicite de rejet prise par le président 
du conseil général suite à sa demande préalable du 29 mai 2012, ensemble, la décision 
l’affectant au service logistique du département ; 


 
2. Considérant qu'aux termes de l’article 3 du décret du 15 mai 2007 susvisé : « Les 


adjoints techniques territoriaux des établissements d'enseignement appartiennent à la 
communauté éducative. / Ils sont chargés des tâches nécessaires au fonctionnement des 
services matériels des établissements d'enseignement, principalement dans les domaines de 
l'accueil, de l'entretien des espaces verts, de l'hébergement, de l'hygiène, de la maintenance 
mobilière et immobilière, de la restauration et des transports. / Ils peuvent exercer leurs 
fonctions dans les spécialités professionnelles suivantes : accueil, agencement intérieur, 
conduite et mécanique automobiles, équipements bureautiques et audiovisuels, espaces verts 
et installations sportives, installations électriques, sanitaires et thermiques, lingerie, 
magasinage des ateliers, revêtements et finitions, restauration. / S'ils exercent une spécialité 
professionnelle liée à l'entretien des bâtiments, ils peuvent exécuter, en tant que de besoin, 
des travaux courants dans les autres spécialités du bâtiment. / Ils peuvent également assurer 
la conduite de véhicules, dès lors qu'ils sont titulaires du permis de conduire approprié en 
état de validité. Ils ne peuvent toutefois se voir confier de telles missions qu'après avoir subi 
avec succès les épreuves d'un examen psychotechnique, ainsi que des examens médicaux 
appropriés. Un arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales fixe les 
conditions dans lesquelles ont lieu ces examens » ; qu'aux termes de l'article 4 du même 
décret : «  I. - Les adjoints techniques territoriaux de 2ème et de 1ère classe des établissements 
d'enseignement sont notamment chargés de fonctions d'entretien courant des locaux et des 
surfaces non bâties des établissements d'enseignement, qui incluent le maintien en bon état de 
fonctionnement des installations et la participation au service de magasinage et de 
restauration./ Ils sont également chargés de fonctions d'accueil consistant à recevoir, 
renseigner et orienter les usagers et les personnels des établissements ainsi que, plus 
généralement, le public y accédant, à contrôler l'accès aux locaux et à assurer la 
transmission des messages et des documents. / II. - Les adjoints techniques territoriaux de 
1ère classe des établissements d'enseignement sont appelés en outre à exécuter des travaux 
ouvriers ou techniques nécessitant une qualification professionnelle. / III. - Les adjoints 
techniques territoriaux principaux de 2ème et de 1ère classe des établissements d'enseignement 
sont appelés à exécuter des travaux ouvriers ou techniques nécessitant une qualification 
approfondie. / Ils sont chargés de la conduite des travaux confiés à un groupe d'adjoints 
techniques territoriaux des établissements d'enseignement. / Ils peuvent être chargés de 
diriger les équipes mobiles d'adjoints techniques territoriaux des établissements 
d'enseignement. / Ils peuvent être chargés de travaux d'organisation et de coordination » ; 


 
3. Considérant que M. B relève du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux 


des établissements d’enseignement (ATTEE), corps à statut particulier, créé au sein de la 
fonction publique territoriale par le décret susvisé du 15 mai 2007 ; qu’il ressort des pièces du 
dossier que, suite à la dissolution de l’équipe mobile d’ouvriers professionnels (EMOP) dont 
il faisait partie, il a été affecté au service logistique du département où il effectue des travaux 
variés, dont de la manutention, au profit d’autres services que ceux des établissements 
d’enseignement ; qu’il résulte des dispositions précitées que si l’exercice des travaux qui sont 
confiés au requérant, ainsi qu’aux autres adjoints techniques territoriaux, présentent un 
caractère alternatif et que ces personnels peuvent indifféremment effectuer des missions et 
travaux distincts de leur spécialité professionnelle principale, toutefois, le statut particulier 
auquel appartient le requérant fait mention d’une « appartenance à la communauté 
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éducative » et précise que ces personnels « sont chargés des tâches nécessaires au 
fonctionnement des services matériels des établissements d'enseignement » ; qu’ainsi, 
l’affectation de M. B doit nécessairement être dans un établissement d’enseignement dont la 
gestion dépend du département de la Marne ; que, par suite, M. B est fondé à soutenir que la 
décision de l’affecter au service logistique du département de la Marne est intervenue en 
méconnaissance du statut qu’il tient de son appartenance au corps des adjoints techniques 
territoriaux des établissements d’enseignement ; 
 
 4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, d’une part, que la décision 
d’affectation ne saurait, contrairement à ce que soutient le département de la Marne à l’appui 
de sa fin de non-recevoir, être qualifiée de simple mesure d’ordre intérieur dès lors qu’elle 
porte atteinte aux prérogatives liées au statut de M. B, d’autre part, que ce dernier est fondé, 
sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre moyen de la requête, à demander l’annulation pour 
excès de pouvoir du rejet implicite de sa demande, en date du 29 mai 2012, tendant au retrait 
de son affectation au service logistique du département de la Marne, ensemble, la décision 
d’affectation ; 


 
Sur les conclusions aux fins d'injonction et d’astreinte : 
 


5. Considérant qu’ aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : 
« Lorsque sa décision implique nécessairement qu’une personne morale de droit public ou un 
organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public prenne une mesure 
d’exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, 
par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d’un délai d’exécution. » ; 
 


6. Considérant que le présent jugement implique nécessairement que le département de 
la Marne affecte M. B dans un établissement d’enseignement ; qu’il y a lieu de faire 
application des dispositions de l’article L. 911-1 du code de justice administrative et 
d’enjoindre au département de la Marne de procéder à cette affectation dans le délai de 
deux mois suivant la notification du présent jugement ; que, dans les circonstances de 
l’espèce, en l’absence au dossier de tout élément tendant à démontrer que le département de la 
Marne serait réfractaire à exécuter les décisions de justice, il n’y a pas lieu d’assortir cette 
injonction de l’astreinte demandée ; 
 
Sur les conclusions indemnitaires : 
 


7. Considérant qu’il sera fait une juste appréciation du préjudice moral subi par M. B à 
raison de l’illégalité commise par le département de la Marne en fixant le montant de sa 
réparation à la somme de 2 000 euros ; qu’il y a lieu de condamner le département de la 
Marne à verser cette somme à ce titre à M. B ; 
 
Sur l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
 
 8. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la 
partie perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés 
et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation 
économique de la partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des 
mêmes considérations, dire qu’il n’y pas lieu à cette condamnation » ; 
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9. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de faire application 
de ces dispositions et de mettre à la charge du département de la Marne une somme de 
1 200 euros au titre des frais exposés par M. B et non compris dans les dépens ; 


 
D E C I D E : 


 
 
Article 1er : La décision implicite de rejet de la demande en date du 29 mai 2012 et la décision 
d’affectation sont annulées. 
 
Article 2 : Il est enjoint au département de la Marne d’affecter M. B dans un établissement 
d’enseignement, dans un délai de deux mois suivant la notification du présent jugement. 
 
Article 3 : Le département de la Marne est condamné à verser à M. B la somme de 
2 000 euros, en réparation de son préjudice moral. 
 
Article 4 : Le département de la Marne versera à M. B une somme de 1 200 euros au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 5 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 
 
Article 6 : Le présent jugement sera notifié à M. Ahmed B et au département de la Marne. 
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Vu la requête, enregistrée le 7 septembre 2012, présentée par M. M., demeurant … ; 
 


M. M demande au Tribunal d’annuler la décision en date du 1er août 2012 par laquelle le préfet 
de l'Aube a rejeté sa demande tendant à ce que l’autorisation provisoire de séjour qui lui a été 
accordée par décision du 22 février 2012 soit assortie d’une autorisation de travailler ; 


 
M. M soutient que le préfet aurait dû saisir la commission du droit de travail ; que la décision est 
entachée d’erreur manifeste d'appréciation quant aux conséquences sur sa situation personnelle 
dès lors qu’elle le prive de la possibilité de subvenir aux besoins de son enfant ; 
 


Vu la décision attaquée ; 
 


Vu le mémoire en défense, enregistré le 2 novembre 2012, présenté par le préfet de 
l'Aube, qui conclut au rejet de la requête ; 
 
Le préfet fait valoir que les dispositions de l’article L. 313-12, sur le fondement duquel M. M 
avait présenté sa demande de titre, prévoient que l’autorisation provisoire de séjour ne soit 
assortie d’une autorisation provisoire de travail que sur présentation d’un contrat de travail : que, 
par conséquent, l’autorisation provisoire de travail ne pourra être accordée à M. M que lorsqu’il 
présentera un contrat de travail ; 


 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 13 juin 2013 : 
 
- le rapport de M. Monnier, rapporteur ; 
 
- et les conclusions de M. Nizet, rapporteur public ; 


 
 
 


1. Considérant que M. M, ressortissant congolais, est entré en France le 29 mai 2008 ; 
qu’il a sollicité le 29 juillet 2008 auprès du préfet de l’Essonne son admission au séjour en 
France au titre de l’article L. 311-12 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, en sa qualité de parent accompagnant son fils mineur, prénommé A., né le 28 avril 2005 ; 
que le préfet de l’Essonne a accédé à cette demande et a mis M. M en possession d’autorisations 
provisoires de séjour l’autorisant à travailler, régulièrement renouvelées jusqu’à ce que 
l’intéressé déménage au cours du second semestre de l’année 2011 à Nogent-sur-Seine (Aube) ; 
que, par courrier en date du 25 novembre 2011, il a sollicité auprès du préfet de l’Aube le 
renouvellement de son autorisation provisoire de séjour en invoquant les problèmes de santé de 
son fils ; qu’après que le médecin de l’agence régional de santé avait estimé, dans son avis du 23 
janvier 2012, que l’état de santé d’A. nécessitait une prise en charge médicale pendant une durée 
d’au moins un an qui pouvaient entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité et qui 
ne pouvaient bénéficier d’une prise en charge dans son pays, le préfet de l’Aube a décidé, le 22 
février 2012, de délivrer à M. M une nouvelle autorisation provisoire de séjour de six mois mais 
sans l’autoriser à travailler ; que M. M a formé le 22 juin 2012 un recours gracieux contestant 
cette interdiction de travailler au motif, notamment, qu’elle le mettait dans l’impossibilité de 
subvenir à ses besoins et à ceux de son fils ; que, par la décision attaquée du 1er août 2012, le 
préfet de l’Aube a rejeté sa demande ; 


2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 311-12 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile : « … une autorisation provisoire de séjour peut être délivrée à l'un 
des parents étranger de l'étranger mineur qui remplit les conditions mentionnées au 11° de 
l'article L. 313-11 , sous réserve qu'il justifie résider habituellement en France avec lui et 
subvenir à son entretien et à son éducation, sans que la condition prévue à l’article L. 311-7 soit 
exigée. L'autorisation provisoire de séjour mentionnée au premier alinéa, qui ne peut être d'une 
durée supérieure à six mois, est délivrée par l'autorité administrative, après avis du médecin de 
l'agence régionale de santé de la région de résidence de l'intéressé, …, dans les conditions 
prévues au 11° de l'article L. 313-11. Elle est renouvelable et n'autorise pas son titulaire à 
travailler. Toutefois, cette autorisation peut être assortie d'une autorisation provisoire de 
travail, sur présentation d'un contrat de travail. » ; que, toutefois, si les dispositions précitées de 
l’article L. 311-12 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne prévoient 
pas la délivrance d’une autorisation provisoire de travail pour le parent étranger d’un enfant 
malade ne présentant pas un contrat de travail, elles n’interdisent pas au préfet d’assortir 
l’autorisation provisoire de séjour qu’il délivre d’une autorisation provisoire de travail même si 
le parent ne présente pas de contrat de travail ; qu’il appartient au préfet, dans l'exercice du 







N° 1201547 3


pouvoir discrétionnaire dont il dispose sur ce point, d'apprécier, compte tenu de l'ensemble des 
éléments de la situation personnelle de l'intéressé, l'opportunité d'octroyer au parent de l’enfant 
malade une autorisation provisoire de séjour nonobstant le fait que ce dernier n’aurait pas 
présenté de contrat de travail à l’appui de sa demande ; 


3. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que M. M avait pu subvenir depuis 
2009 à ses besoins ainsi qu’à ceux de son fils en travaillant en qualité d’intérimaire ; qu’il ne 
dispose pas des ressources nécessaires lui permettant de faire face durablement aux besoins de 
son fils handicapé et de lui-même, notamment de payer les loyers de leur logement ; que son 
déménagement dans une nouvelle région et la crise économique obèrent les possibilités d’obtenir 
un contrat de travail ; que le refus opposé par le préfet l’empêche d’accéder aux services de Pôle 
emploi ; que, dans ces conditions, en refusant d’assortir son autorisation de séjour d’une 
autorisation provisoire de travailler au motif que M. M n’avait pas présenté un contrat de travail, 
le préfet de l’Aube a fait une appréciation manifestement erronée des conséquences de son refus 
sur la situation personnelle de M. M et de son fils ; qu’il suit de là que, sans qu’il soit besoin 
d’examiner l’autre moyen de la requête, M. M est fondé à soutenir que la décision du 1er août 
2012 est entachée d’excès de pouvoir et à en demander l’annulation ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1er : La décision du 1er août 2012 est annulée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. M. et au préfet de l’Aube. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(1ère chambre) 
 


 
 


Vu la requête, enregistrée le 28 novembre 2012, présentée pour la SCI René D., dont le 
siège est 30 rue Sainte-Anne à Thannenkirch (68590), par Me Gillig ; la SCI René D. demande 
au Tribunal : 


 
- d’annuler la décision en date du 6 juillet 2012 du maire portant refus de permis de 


construire ensemble la décision du 25 septembre 2012 rejetant son recours 
gracieux ;  


 
- de mettre à la charge de la commune de Thannenkirch une somme de 1 500 euros au 


titre de l’article L 761-1 du code de justice administrative ; 
 
La SCI René D. soutient : 


- que l’arrêté du 6 juillet 2012 est entaché d’un vice de procédure ; 
- que l’arrêté du 6 juillet 2012 méconnaît l’article 11.3 du règlement du plan 


d’occupation des sols ; 
- que l’avis émis par l’architecte des bâtiments de France le 3 juillet 2012 est 


irrégulier ;  
- que le maire s’étant estimé lié par l’avis de l’architecte des bâtiments de France, 


l’arrêté du 6 juillet 2012 est entaché d’incompétence négative ;  
 
 


Vu les décisions attaquées ; 
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Vu le mémoire en défense, enregistré le 19 décembre 2012, présenté par la commune de 
Thannenkirch, agissant par son maire en exercice qui conclut au rejet de la requête ;  
 


La commune de Thannenkirch fait valoir : 
- que l'arrêté du 6 juillet 2012 n'est pas entaché d'un vice de procédure ; 
- que l'article UA 11.3 du règlement du plan d’occupation des sols n'est pas 


méconnu ; 
- que l'avis émis par l'architecte des bâtiments de France est régulier ; 
 


 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 31 janvier 2013, présenté par la SARL Les 


Terrasses du Haut-Koenigsbourg qui conclut au rejet de la requête, à ce que le Tribunal  
condamne la SCI René Dumoulin à lui verser une indemnité de 100 000 euros en réparation du 
préjudice qu’elle estime avoir subi en raison du caractère abusif de la procédure et à ce qu'une 
somme de 1 500 euros soit mise à la charge de la requérante au titre de l'article L. 761-1 du code 
de justice administrative ; 
 


La SARL Les Terrasses du Haut-Koenigsbourg fait valoir : 
- que l'arrêté du 6 juillet 2012 n'est pas entaché d'un vice de procédure ; 
- que l'article UA 11.3 du règlement du plan d’occupation des sols n'est pas 


méconnu ; 
- que l'avis émis par l'architecte des bâtiments de France est régulier ; 
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 6 février 2013, présenté par la commune de Thannenkirch 


qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ; 
 
 


   Vu l'ordonnance en date du 19 février 2013 fixant la clôture d'instruction au 19 mars 
2013, en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative ;  
 
 


Vu le mémoire, enregistré le 18 mars 2013, présenté pour la SCI René Dumoulin qui 
conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  
 


La SCI René Dumoulin soutient de surcroît : 
- que le maire de Thannenkirch n’a pas procédé à un examen particulier de la 


demande de permis de construire déposée par la SARL Les Terrasses du Haut-
Koenigsbourg ; 


- que l’architecte des bâtiments de France ne s’est pas prononcé sur les démolitions 
induites par le projet de la SARL Les Terrasses du Haut-Koenigsbourg en 
méconnaissance de l’article R. 425-18 du code de l’urbanisme ; 


 
 
Vu l’ordonnance en date du 26 mars 2013 fixant la réouverture de l’instruction jusqu’au 


12 avril 2013, en application de l’article R. 613-4 du code de justice administrative ; 
 
 
Vu le mémoire, enregistré le 9 avril 2013, présenté par la SARL Les Terrasses du Haut-


Koenigsbourg qui conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  
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Vu le mémoire, enregistré le 9 avril 2013, présenté pour la SCI René Dumoulin qui 
conclut aux mêmes fins par les mêmes moyens ;  
 


La SCI René Dumoulin soutient de surcroît que l’arrêté du 6 juillet 2012 méconnaît 
l’article 3.1 Ua du règlement du plan d’occupation des sols ; 


 
 


 Vu le mémoire, enregistré le 10 avril 2013, présenté par la commune de Thannenkirch ;  
  


 
Vu les autres pièces du dossier ; 


        
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 30 avril 2013 : 
- le rapport de M. Sibileau, rapporteur ; 
- les conclusions de M. Pin, rapporteur public ; 
- les observations de : 


* Me Gillig, avocat de la SCI René D., M. D. était présent à l’audience ; 
  * M. Bihl, maire de la commune de Thannenkirch ; 
 
 
 


1. Considérant que par un jugement du 6 mars 2012, le Tribunal de céans a annulé 
l’arrêté en date du 22 janvier 2010 par lequel le maire de Thannenkirch a délivré à la SARL Les 
Terrasses du Haut-Koenigsbourg un permis de construire en vue de la « réhabilitation de 
l’ancienne clinique Sainte Anne pour la création de 36 logements et démolition des auvents en 
verre » ; que suite à une nouvelle demande de la SARL Les Terrasses du Haut-Koenigsbourg 
déposée le 10 mai 2012, le maire de Thannenkirch a par arrêté du 6 juillet 2012 délivré un 
permis de construire en vue de la réhabilitation du même bâtiment et de la réalisation de 
54 logements ; que  la SCI René D. demande l’annulation de cette seconde décision ; 
 
 
Sur les conclusions reconventionnelles de la SARL Les Terrasses du Haut-Koenigsbourg : 
 


2. Considérant qu’en raison de la nature particulière du recours pour excès de pouvoir, 
des conclusions reconventionnelles tendant à ce que la requérante soit condamnée à payer à une 
personne mise en cause des dommages et intérêts pour procédure abusive, ne peuvent être 
utilement présentées dans une instance tendant à l’annulation d’un acte administratif ; que, par 
suite, les conclusions présentées à cette fin par la SARL Les Terrasses du Haut-Koenigsbourg 
doivent être rejetées ;  
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Sur la légalité de l’arrêté du 6 juillet 2012 : 
 
 


3. Considérant en premier lieu qu’aux termes de l’article L. 451-1 du code de 
l’urbanisme : « Lorsque la démolition est nécessaire à une opération de construction ou 
d'aménagement, la demande de permis de construire ou d'aménager peut porter à la fois sur la 
démolition et sur la construction ou l'aménagement. Dans ce cas, le permis de construire ou le 
permis d'aménager autorise la démolition. » ; qu’aux termes de l’article R. 421-18 du même 
code : « Doivent en outre être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de 
démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction : / […] d) Située dans un site 
inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement ; » ; 
qu’aux termes de l’article R. 425-18 du code de l’urbanisme : « Lorsque le projet porte sur la 
démolition d'un bâtiment situé dans un site inscrit en application de l'article L. 341-1 du code de 
l'environnement, le permis de démolir ne peut intervenir qu'avec l'accord exprès de l'architecte 
des Bâtiments de France » ; qu’aux termes de l’article R. 425-30 du même code : « Lorsque le 
projet est situé dans un site inscrit, la demande de permis ou la déclaration préalable tient lieu 
de la déclaration exigée par l'article L. 341-1 du code de l'environnement. (…) / La décision 
prise sur la demande de permis ou sur la déclaration préalable intervient après consultation de 
l'architecte des Bâtiments de France » ; qu’aux termes de l’article R. 424-2 du même code : 
« […] le défaut de notification d'une décision expresse dans le délai d'instruction vaut décision 
implicite de rejet dans les cas suivants : / […] Lorsque le projet porte sur une démolition 
soumise à permis en site inscrit. » ; 
 
 


4. Considérant qu’il est constant que le permis de construire sollicité par la SARL Les 
Terrasses du Haut-Koenigsbourg porte sur la démolition partielle du bâtiment préexistant, 
particulièrement des auvents en verre situés au droit des terrasses actuelles, en vue de la 
transformation de celles-ci en surface closes habitables ; qu’ainsi qu’il a été dit au point 3 du 
présent jugement, la démolition dont s’agit devait préalablement faire l’objet d’un accord exprès 
de l’architecte des bâtiments de France, dès lors que le bâtiment est situé dans le site inscrit du 
massif des Vosges ; qu’il ressort des pièces du dossier, et notamment du courrier de l’architecte 
des bâtiments de France en date du 29 janvier 2013, que celui-ci n’a pas donné son accord à la 
démolition prévue par la demande de permis de construire déposée le 10 mai 2012 par la SARL 
Les Terrasses du Haut-Koenigsbourg ; qu’il s’ensuit que la SCI René Dumoulin est fondée à 
soutenir que l’arrêté du 6 juillet 2012 du maire de Thannenkirch est entaché d’illégalité en tant 
qu’il autorise des travaux sur les terrasses ; 
 
 


5. Considérant, en deuxième lieu, que pour l’application de l’article L. 600-4-1 du 
code de l’urbanisme, aucun autre moyen n’apparaît, en l’état de l’instruction, de nature à justifier 
également l’annulation de la délibération litigieuse ;   
 
 


6. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article L. 600-5 du code de 
l’urbanisme : « Lorsqu'elle constate que seule une partie d'un projet de construction ou 
d'aménagement ayant fait l'objet d'une autorisation d'urbanisme est illégale, la juridiction 
administrative peut prononcer une annulation partielle de cette autorisation. / L'autorité 
compétente prend, à la demande du bénéficiaire de l'autorisation, un arrêté modificatif tenant 
compte de la décision juridictionnelle devenue définitive. » ; 
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7. Considérant que, d’une part, lorsque les éléments d’un projet de construction ou 
d’aménagement ayant une vocation fonctionnelle autonome auraient pu faire, en raison de 
l’ampleur et de la complexité du projet, l’objet d’autorisations distinctes, le juge de l’excès de 
pouvoir peut prononcer une annulation partielle de l’arrêté attaqué en raison de la divisibilité des 
éléments composant le projet litigieux ; que, d’autre part, il résulte des dispositions de l’article 
L. 600-5 citées ci-dessus qu’en dehors de cette hypothèse, le juge administratif peut également 
procéder à l’annulation partielle d’une autorisation d’urbanisme dans le cas où une illégalité 
affecte une partie identifiable du projet et où cette illégalité est susceptible d’être régularisée par 
un arrêté modificatif de l’autorité compétente, sans qu’il soit nécessaire que la partie illégale du 
projet soit divisible du reste de ce projet ; que le juge peut, le cas échéant, s’il l’estime 
nécessaire, assortir sa décision d’un délai pour que le pétitionnaire dépose une demande 
d’autorisation modificative afin de régulariser l’autorisation subsistante, partiellement annulée ; 
 
 


8. Considérant ainsi qu’il a été dit au point 4 du présent jugement, que la seule 
illégalité affectant l’arrêté querellé porte sur la démolition des auvents en verre au droit des 
terrasses actuelles, lesquels constituent une partie identifiable du projet ; que cette illégalité 
relevée est susceptible d’être régularisée par un arrêté modificatif de l’autorité compétente ; qu’il 
s’ensuit qu’il y a lieu d’annuler l’arrêté susvisé du 6 juillet 2012 en tant seulement qu’il autorise 
les travaux portant sur les auvents susévoqués ; 
 
 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
 


9. Considérant qu'il y a lieu dans les circonstances de l’espèce de laisser à la charge de 
chacune des parties la somme qu’elle demande au titre des frais exposés par elle et non compris 
dans les dépens ;  
 
 
 


D E C I D E : 
 
 


Article 1 : L’arrêté du 6 juillet 2012 est annulé en tant qu’il autorise la démolition des 
auvents en verre. 
 


Article 2 : Les conclusions de la SCI René D. présentées sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
 


Article 3 : Les conclusions de la SARL Les Terrasses du Haut-Koenigsbourg 
présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative sont rejetées. 
 


Article 4 : Le surplus des conclusions de la SARL Les Terrasses du Haut-
Koenigsbourg est rejeté. 
 


Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la SCI René D., à la commune de 
Thannenkirch et à la SARL Les Terrasses du Haut-Koenigsbourg. 
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Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(4ème chambre) 
 


 
135-05-01-01 
C 


 
 
Vu la requête, enregistrée le 30 novembre 2012, présentée pour la COMMUNE DE 


NIEDERHAUSBERGEN, représentée par son maire, par Me Brand ; la COMMUNE DE 
NIEDERHAUSBERGEN demande au tribunal : 


 
- d’annuler la délibération du conseil de la communauté urbaine de Strasbourg (CUS), 


en date du 12 juillet 2012, relative aux relations financières entre la CUS et 
l’association Racing Club de Strasbourg (RCS), ensemble la décision implicite 
rejetant le recours gracieux contre cette délibération ; 


 
- de mettre à la charge de la communauté urbaine de Strasbourg une somme de 2 500 


euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
La COMMUNE DE NIEDERHAUSBERGEN soutient : 
 
- que les conseillers communautaires n’ont pas été informés de la portée de la 


délibération à adopter dès lors qu’ils n’ont pas reçu de note explicative de synthèse 
et que le budget du RCS n’a pas été présenté avant l’adoption de la délibération ; 
qu’en outre, la délibération contestée approuve également une convention triennale 
entre la CUS et le RCS alors qu’aucune information sur le contenu de cette 
convention n’a été fournie aux conseillers ; 


- que l’objectif poursuivi par la délibération, d’améliorer l’image de l’agglomération, 
ne constitue pas une mission d’intérêt général au sens de l’article R. 113-2 du code 
du sport ; qu’ainsi, la délibération ne pouvait octroyer à ce titre de subvention au 
RCS ; 


- que l’association RCS n’a fait aucune demande de subvention et c’est la CUS qui en 
a décidé l’attribution ; qu’elle a été accordée en contrepartie de la promotion de 
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l’image de l’agglomération ; qu’ainsi, cette subvention constitue en fait un marché 
public déguisé de prestation de services ; que la CUS a ainsi méconnu les règles de 
passation des marchés publics, en ne mettant pas en œuvre les règles de publicité et 
de mise en concurrence ; que la CUS n’a pas non plus défini la nature et l’étendue 
de ses besoins ; qu’enfin, elle n’a procédé à aucune investigation sur les prix lui 
permettant d’acheter les prestations au meilleur prix ; 


 
 
Vu la délibération attaquée ; 
 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 24 avril 2013, présenté par la Communauté 


urbaine de Strasbourg, qui conclut au rejet de la requête et à ce que la commune requérante soit 
condamnée aux frais et dépens ; 


 
La communauté urbaine de Strasbourg fait valoir : 
 
- que la requête est tardive concernant les points 1 et 3 de la délibération du 12 juillet 


2012, relatifs à l'approbation de la passation d'une convention triennale et d'un 
marché public pour l'achat de prestations de services ; 


- que les conseillers communautaires ont été suffisamment informés dès lors que la 
délibération fait clairement état de la situation ; qu'en outre, une réunion a été 
organisée par la CUS le 23 novembre 2012 afin d'informer les élus mais le maire de 
la COMMUNE DE NIEDERHAUSBERGEN a refusé de s'y rendre ; 


- que la subvention ne peut être requalifiée en marché public, dès lors que le conseil 
de la CUS a approuvé, certes, l'attribution d'une subvention au RCS pour la 
formation sportive de jeunes stagiaires, mais également la passation d'un marché 
public pour l'achat de prestations de services ; 


- que, à titre subsidiaire, le marché concerné pouvait être passé sans mise en 
concurrence, en application des articles 28 et 30 du code des marchés publics ;  


 
Vu le mémoire, enregistré le 24 juin 2013, présenté pour la COMMUNE DE 


NIEDERHAUSBERGEN, qui reprend les conclusions de sa requête, par les mêmes moyens ; 
 


La commune soutient en outre : 
 
- que le projet de délibération transmis aux conseillers communautaires ne fait 


mention ni des subventions antérieurement allouées ni des avantages en nature 
accordés par la CUS au Racing club de Strasbourg ; qu'il ne permet pas non plus aux 
conseillers communautaires de vérifier le respect de l'article R. 113-1 du code du 
sport fixant le plafond des subventions des collectivités territoriales ; que le projet 
de délibération ne précise pas non plus, s'agissant du marché public, les modalités et 
conditions d'achat des billets et de prestations publicitaires ; que la réunion 
d'information que la CUS soutient avoir organisée a eu lieu plus de quatre mois 
après la délibération litigieuse ; 


- que l'article R. 113-3 du code du sport a ainsi été méconnu ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu le code des marchés publics ; 
 
Vu le code du sport ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ;  
 
Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 3 juillet 2013 : 
 
- le rapport de Mme Privet, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Messe, rapporteur public   
- et les observations de Mme Karine Rosenstiehl, pour la Communauté urbaine de 


Strasbourg, défenderesse ; 
 


1. Considérant que, par délibération du 12 juillet 2012 relative aux « relations 
financières entre la CUS et l’association RCS-saison sportive 2012-2013 », le conseil de la 
communauté urbaine de Strasbourg a approuvé « la passation entre la Communauté urbaine de 
Strasbourg et le Racing club de Strasbourg football, des contrats suivants : 1. d’une convention 
triennale, sur les relations entre la Communauté urbaine de Strasbourg et la société anonyme 
simplifiée Racing club de Strasbourg football (SAS), au titre des saisons sportives ; 2. d’une 
convention financière, conclue avec l’association Racing club de Strasbourg football, d’un 
montant de 300 000 euros TTC en vue de soutenir le fonctionnement du centre de formation ; 3. 
d’un marché public, conclu avec la SAS Racing club de Strasbourg, d’un montant de 46 000 
euros HT pour l’achat de prestations de services, portant sur l’achat de billetterie et la mise en 
place de la signature de la communauté urbaine sur divers supports de communication, tels que 
des panneaux publicitaires apposés sur le terrain d’honneur, sur les blocs caisse et sur le terrain 
d’entrainement » ; que la COMMUNE DE NIEDERHAUSBERGEN, membre de la CUS, 
demande l’annulation de cette délibération, ainsi que du rejet implicite de son recours gracieux ; 


Sur les conclusions dirigées contre la délibération du 12 juillet 2012 en tant qu’elle 
a décidé de l’octroi de la subvention de 300 000 euros au Racing Club de Strasbourg : 
 


2. Considérant qu’aux termes de l’article R. 133-3 du code du sport : « A l'appui de 
leurs demandes de subventions, les associations sportives ou les sociétés qu'elles constituent 
doivent fournir les documents suivants : 1° Les bilans et comptes de résultat des deux derniers 
exercices clos ainsi que le budget prévisionnel de l'année sportive pour laquelle la subvention 
est sollicitée ; 2° Un rapport retraçant l'utilisation des subventions versées par les collectivités 
territoriales et leurs groupements au titre de la saison sportive précédente ; 3° Un document 
prévisionnel qui indique l'utilisation prévue des subventions demandées. / Ces documents 
doivent être annexés à la délibération qui décide l'octroi de la subvention. » ; 


3. Considérant qu’il ne ressort pas des pièces du dossier que les documents 
susmentionnés aient été annexés à la délibération du 12 juillet 2012, qui a notamment décidé de 
l’octroi de la subvention de 3 00 000 euros TTC au RCS ; que les membres du conseil 
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communautaire se sont ainsi prononcés sur le projet de délibération sans disposer de ces 
documents, en méconnaissance des dispositions de l’article R. 113-3 du code du sport ; 


4. Considérant que, toutefois, si les actes administratifs doivent être pris selon les 
formes et conformément aux procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le 
déroulement d’une procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, 
n’est de nature à entacher d’illégalité la décision prise que s’il ressort des pièces du dossier qu’il 
a été susceptible d’exercer, en l’espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou qu’il a 
privé les intéressés d’une garantie ; que l’application de ce principe n’est pas exclue en cas 
d’omission d’une procédure obligatoire, à condition qu’une telle omission n’ait pas pour effet 
d’affecter la compétence de l’auteur de l’acte ; qu’en l’espèce, le vice de procédure tenant à 
l’absence de communication préalable aux conseillers généraux des documents visés à l’article 
R. 113-3 du code du sport est susceptible d’avoir eu une influence sur le sens de la délibération 
attaquée ;  


5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin de statuer sur les 
autres moyens de la requête, que la COMMUNE DE NIEDERHAUSBERGEN est fondée à 
demander l’annulation de la délibération du 12 juillet 2012 en tant qu’elle a décidé d’accorder à 
l’association du RCS une subvention à hauteur de 300 000 euros TTC ; 


Sur les conclusions dirigées contre les deux autres points de la délibération du 12 
juillet 2012 : 


6. Considérant qu’en application de l'article L. 5711-1 du code général des 
collectivités territoriales, la CUS, qui est constituée de vingt-huit communes, est soumise aux 
dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la cinquième partie de ce code, 
relatives aux établissements publics de coopération intercommunale et donc à celles de l’article 
L. 5211-1 rendant applicables aux organes délibérants de ces établissements publics les règles 
relatives au fonctionnement du conseil municipal ; qu’aux termes de cet article, les 
établissements publics de coopération intercommunale sont soumis aux règles applicables aux 
communes de plus de 3 500 habitants, s’ils comprennent au moins une commune de 3 500 
habitants et plus ; qu’ainsi, les dispositions de l’article L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales selon lesquelles : « Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une 
note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la 
convocation aux membres du conseil municipal (...) » sont applicables à la CUS, dont il est 
constant qu’elle comprend parmi ses membres au moins une commune de plus de 
3 500 habitants ; qu’il résulte de ces dispositions que le défaut d'envoi de cette note ou son 
insuffisance entache d'irrégularité les délibérations prises, à moins qu’il n'ait été fait parvenir aux 
membres du conseil, en même temps que la convocation, les documents leur permettant de 
disposer d'une information adéquate pour exercer utilement leur mandat ; que cette obligation, 
qui doit être adaptée à la nature et à l’importance des affaires, doit permettre aux intéressés 
d’appréhender le contexte ainsi que de comprendre les motifs de fait et de droit des mesures 
envisagées et de mesurer les implications de leurs décisions ; qu’elle n’impose pas de joindre à la 
convocation adressée aux intéressés, à qui il est au demeurant loisible de solliciter des précisions 
ou explications conformément à l’article L. 2121-13 du même code, une justification détaillée du 
bien-fondé des propositions qui leur sont soumises ; 


7. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, avec la convocation des 
membres du conseil communautaire de la CUS, pour la séance au cours de laquelle la 
délibération contestée a été adoptée, leur a été transmis le projet de la délibération qui a 
finalement été adoptée ; qu’il y est  exposé le contexte actuel sur le plan sportif du Racing Club 
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de Strasbourg ainsi que la volonté de la CUS de promouvoir le football à haut niveau, qui jouit 
d’une forte popularité ; que sont ensuite présentés les éléments relatifs aux trois points de la 
délibération, explicitant les motifs justifiant la passation des contrats correspondants ; qu’en 
outre, il ne ressort pas des pièces du dossier qu’un membre du conseil communautaire de la CUS 
ait demandé la communication de pièces complémentaires et que le président aurait refusé de les 
lui transmettre ; que, par suite, les documents joints ont permis aux membres du conseil de 
disposer d'une information adéquate pour exercer utilement leur mandat et le moyen tiré de leur 
insuffisante information ne peut qu’être écarté ; 


8. Considérant qu’aux termes de l’article 1er du code des marchés publics : « (…) / 
Les marchés publics sont les contrats conclus à titre onéreux entre les pouvoirs adjudicateurs 
définis à l'article 2 et des opérateurs économiques publics ou privés, pour répondre à leurs 
besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services. (…) / II. - Les marchés publics et 
les accords-cadres soumis au présent code respectent les principes de liberté d'accès à la 
commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures. 
Ces principes permettent d'assurer l'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation 
des deniers publics. Ces obligations sont mises en œuvre conformément aux règles fixées par le 
présent code. (…) » ; qu’aux termes du II de l’article 28 du même code : « Le pouvoir 
adjudicateur peut décider que le marché sera passé sans publicité ni mise en concurrence 
préalables dans les situations décrites au II de l'article 35 ou lorsque ces formalités sont 
impossibles ou manifestement inutiles en raison notamment de l'objet du marché, de son montant 
ou du faible degré de concurrence dans le secteur considéré » ; qu’aux termes de l’article 30 du 
même code : « Les marchés et les accords-cadres ayant pour objet des prestations de services 
qui ne sont pas mentionnées à l'article 29 peuvent être passés, quel que soit leur montant, selon 
une procédure adaptée, dans les conditions prévues par l'article 28 » ; 


9. Considérant que la commune de NIEDERHAUSBERGEN fait valoir que le 
marché public adopté par la délibération litigeuse, d’un montant de 46 000 euros HT, pour 
l’achat de prestations de services portant sur la billetterie et la mise en place de la signature de la 
CUS sur divers supports de communication, a été passé en méconnaissance d’un certain nombre 
de règles applicables aux marchés telles que les règles de publicité et de mise en concurrence et 
l’obligation de définition de la nature et de l’étendue des besoins à satisfaire ; que, toutefois, la 
CUS entendait promouvoir l’activité sportive et l’image de la collectivité à travers le football de 
haut niveau, en achetant des places permettant d’assister gratuitement à des matchs du club de 
football du Racing club de Strasbourg et en apposant la signature de la communauté sur divers 
supports de communication, tels que des panneaux publicitaires, les blocs caisse et le terrain 
d’entraînement, compte tenu de l’intérêt médiatique suscité par ce club ; qu’ainsi, d’une part, les 
besoins pouvaient être regardés comme suffisamment définis ; que, d’autre part, si le contrat 
litigieux constitue un marché public au sens de l’article 1er du code des marchés publics, une 
mise en concurrence pour l’achat spécifique de ces billets et pour la promotion de l’image de la 
collectivité via le football de haut niveau, s’agissant toutefois de prestations ayant 
nécessairement un caractère unique dont seul le club du Racing club de Strasbourg est le 
distributeur, s’avérait impossible au sens des dispositions précitées de l’article 28 du code des 
marchés publics ; qu’il en résulte que la CUS a pu légalement décider que le marché serait passé 
en l’absence de publicité et de mise en concurrence préalable, sans méconnaître les principes de 
liberté d'accès à la commande publique et d'égalité de traitement des candidats ; 


10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit besoin de statuer sur les 
fins de non recevoir soulevées par la CUS, qu’il y a lieu de rejeter les conclusions de la 
COMMUNE DE NIEDERHAUSBERGEN tendant à l’annulation des points 1 et 3 de la 
délibération du 12 juillet 2012 ; 
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Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 


11. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 
« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens.(…). » ; 


12. Considérant qu’il y a lieu de faire application de ces dispositions et de mettre à la 
charge de la CUS une somme de 1 000 euros au titre des frais exposés par la COMMUNE DE 
NIEDERHAUSBERGEN et non compris dans les dépens ; 


Sur les conclusions relatives aux dépens : 


13. Considérant qu’en tout état de cause, la CUS ne justifie pas avoir exposé des frais 
relatifs aux dépens ; que, par suite, les conclusions présentées par la CUS à ce titre doivent être 
rejetées ; 


 
 


D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er :  La délibération du conseil de communauté de la CUS en date du 12 juillet 


2012 est annulée en son point 2, relatif à la passation d’une convention financière avec le RCS, 
d’un montant de 300 000 euros TTC, en vue de soutenir le fonctionnement du centre de 
formation. 


 
Article 2 :  La CUS versera à la COMMUNE DE NIEDERHAUSBERGEN une 


somme de 1 000 euros (mille euros) au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 


 
Article 3 :  Les conclusions relatives aux dépens présentées par la CUS sont rejetées. 


 
Article 4 :  Le présent jugement sera notifié à la COMMUNE DE 


NIEDERHAUSBERGEN et à la Communauté urbaine de Strasbourg. Copie en sera affectée au 
préfet du Bas-Rhin. 
 








Tribunal administratif de Strasbourg 
Affaires n° 1105843-1300515 
Eurl Locacil 
 
Audience du 19 juin 2013 
Lecture du 3 juillet 2013 
 


CONCLUSIONS 
Mme MESSE, Rapporteur public 


 
Dans la première affaire inscrite au rôle de ce jour vous allez examiner la légalité d’un arrêté pris le 
13 juin 2012, par  le maire de Feldkirch (68) qui a décidé d’interrompre l’exploitation et 
l’occupation illicite des sols en application de l’article L. 480-2 du code de l’urbanisme. La société 
requérante vous en demande l’annulation. 
 


La société exerce une activité d’élaboration de sols équestres, relevant du classement des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration ; le préfet du 
Haut-Rhin lui a, le 1er septembre 2011, délivré un récépissé de déclaration pour cette activité ; 


 
La question principale qui se pose est celle de savoir si le maire est compétent pour prendre 


un tel arrêté ; 
 


Il ressort d’une jurisprudence du conseil d'Etat du 29 septembre 2003,  
n° 218217, Houillères du bassin de Lorraine, que s’il appartient au maire, responsable de 
l’ordre public sur le territoire de sa commune, de prendre les mesures de police générale nécessaires 
au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, la police spéciale des installations 
classées a été attribuée au préfet et, à l’échelon national, au gouvernement par la loi du 19 juillet 
1976  et qu’en l’absence de péril imminent, le maire ne saurait s’immiscer dans l’exercice de cette 
police spéciale ; 


 
En l’espèce, le maire fait valoir l’existence de risques pour la sécurité que présenterait cette 
installation  en indiquant que «l’état du site et les risques inhérents à l’insuffisance d’accès des 
véhicules de secours et d’incendie notamment » et « au regard des manques de protection 
incendie », il n’en justifie pas. Le maire ne justifie pas d’avantage la menace d’un péril imminent. 
 
Reste que l’arrêté est fondé sur les dispositions de l’article L. 480-1 du code de l’urbanisme aux 
termes desquelles, « Les infractions aux dispositions des titres Ier, II, III, IV et VI du présent livre 
sont constatées par tous officiers ou agents de police judiciaire ainsi que par tous les fonctionnaires 
et agents de l'Etat et des collectivités publiques commissionnés à cet effet par le maire ou le 
ministre chargé de l'urbanisme suivant l'autorité dont ils relèvent et assermentés. Les procès-
verbaux dressés par ces agents font foi jusqu'à preuve du contraire. / (…) Lorsque l'autorité 
administrative et, au cas où il est compétent pour délivrer les autorisations, le maire ou le président 
de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ont connaissance d'une 
infraction de la nature de celles que prévoient les articles L. 160-1 et L. 480 -4, ils sont tenus d'en 
faire dresser procès verbal. »  
L’article L. 480-2 du même code dispose que : « Dès qu'un procès-verbal relevant l'une des 
infractions prévues à l'article L. 480-4 a été dressé, le maire peut également, si l'autorité judiciaire 
ne s'est pas encore prononcée, ordonner par arrêté motivé l'interruption des travaux. Copie de cet 
arrêté est transmise sans délai au ministère public. » ; 
 


Conclusion rapporteur public M.L. Messe, audience 19 juin 2013, TA Strasbourg 1







Enfin, l’article L 160-1 du même code dispose : « « En cas d'infraction aux dispositions des projets 
d'aménagement et des plans d'urbanisme maintenus en vigueur dans les conditions énoncées soit à 
l'article L. 124-1, soit à l'article L. 150-1 (2è alinéa), ou en cas d'infraction aux dispositions des 
plans d'occupation des sols, des plans locaux d'urbanisme, les articles L. 480-1 à L. 480-9 sont 
applicables » ; 
 
Il  résulte de l’ensemble de ces dispositions, que le maire peut ordonner l’interruption de travaux 
non-conformes au PLU de sa commune ; ce qui semble être le cas en l’espèce ; 
Mais la difficulté est que l’entreprise requérante exerce une activité qui relève du classement des 
ICPE, soumise à déclaration. 
Or comme nous venons de vous le rappeler en introduction, seul le préfet a compétence pour 
prendre une telle décision dès lors qu’elle concerne une installation classée. Le principe 
d’indépendance des législations d’urbanisme et des installations classées doit s’appliquer. 
 
Par suite, nous vous proposons d’annuler l’arrêté du maire de Feldkirch du 13 juin 2012. 
 
 
Sur les affaires n° 115843 Commune de Feldkirch : 
 
La commune vous demande l’annulation du récépissé délivré par le préfet le 1er septembre 2011 
ainsi que celui délivré le 19 juin 2012 annulant et remplaçant le précédent, qui reste donc seul dans 
l’ordre juridique. 
 
La question qui se pose dans cette affaire est de savoir si le préfet est en situation de compétence 
liée pour délivrer un récépissé de déclaration ; nous vous rappelons qu’il existe trois types 
d’installations classées, celles soumises à déclaration, celles soumises à enregistrement et celle 
soumises à autorisation. Nous sommes ici dans le cas d’une déclaration c'est-à-dire d’une activité 
pas ou peu dangereuse pour l’environnement. 
 
L’article R. 512-47 du code de l’environnement  dispose que « I. - La déclaration relative à une 
installation doit être adressée, avant la mise en service de l'installation, au préfet du 
département dans lequel celle-ci doit être implantée. II. - La déclaration mentionne : 1° S'il 
s'agit d'une personne physique, ses nom, prénoms et domicile et, s'il s'agit d'une personne morale, 
sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la 
qualité du signataire de la déclaration ; 2° L'emplacement sur lequel l'installation doit être 
réalisée ; 3° La nature et le volume des activités que le déclarant se propose d'exercer ainsi que la 
ou les rubriques de la nomenclature dans lesquelles l'installation doit être rangée. (…) »  
  
Par ailleurs, l’article R. 512-49 prévoit que: « Le préfet donne récépissé de la déclaration et 
communique au déclarant une copie des prescriptions générales applicables à 
l'installation (…) » ; 
 


Différentes cours administratives d’appel ont pris position et notamment la CAA de Nancy (26 juin 
2012, n° 11NC00636, W.) qui a précisé : « Considérant, en second lieu, que le préfet était tenu de 
délivrer le récépissé dès lors que le dossier de déclaration était complet ; que le moyen tiré d'une 
prétendue méconnaissance du plan d'occupation des sols de la commune de Dinsheim-sur-Bruche 
ainsi que celui tiré de la méconnaissance des dispositions du règlement sanitaire départemental, 
sont, par suite, inopérants ; » 


 
Le préfet est donc en situation de compétence liée pour délivrer le récépissé de déclaration. 
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Le problème qui se pose  dans la  présente affaire, est que d’une part, le maire est incompétent 
pour prendre un arrêté obligeant une entreprise dont l’activité est interdite par un PLU dans la zone 
occupée ( ce que nous vous proposons de dire dans la première affaire de ce jour) et d’autre part, le 
préfet est en situation de compétence liée pour délivrer le récépissé de déclaration sans même 
pouvoir opposer le POS ou le PLU. 
Il y a donc une zone de non droit ; il n’est pas normal qu’un document d’urbanisme ne soit pas 
opposable ou ne puisse pas être respecté. 
 
Il y a donc deux solutions  à défaut de dispositions législatives ou règlementaires :  
 


 - soit  vous considérez que le préfet est en situation de compétence liée sans prendre en 
considération le lieu d’implantation et il ne peut pas examiner l’installation classée sous 
l’angle du PLU, mais peut uniquement, dans le cadre des dispositions des articles R512- 51 
et R512 -52 du code de l'environnement, imposer des prescriptions qui peuvent modifier 
certaines des prescriptions générales. Mais dans la situation où une installation soumise à 
déclaration existe dans une zone d'un plan d'occupation des sols ou de PLU interdisant 
l'installation, comme c’est le cas en l'espèce, ni le maire ni le préfet ne peuvent alors 
empêcher cette implantation. Une simple modification ultérieure des prescriptions générales 
est insuffisante pour faire respecter le règlement d'urbanisme. Cela n’est pas satisfaisant. 


 


 - soit vous considérez que le préfet n’est pas totalement en situation de compétence liée car  
l’article L 123-5 du code de l’urbanisme dispose que  « Le règlement et ses documents 
notamment graphiques sont opposables à toute personne publique ou privée pour l'exécution 
de tous travaux, constructions, plantations, affouillements ou exhaussements des sols, pour 
la création de lotissements et l'ouverture des installations classées appartenant aux 
catégories déterminées dans le plan. / Ces travaux ou opérations doivent en outre être 
compatibles, lorsqu'elles existent, avec les orientations d'aménagement mentionnées à 
l'article L. 123-1-4 et avec leurs documents graphiques. » 


Cette disposition domine celles relatives à la délivrance du récépissé ; en effet, le règlement du 
POS-PLU est opposable aux demandes d’autorisation d’ouverture des installations classées 
( Conseil d'Etat, 6 mars 1987, M. S., n° 50475) ; l’article précité L 123-5 du code de l’urbanisme ne 
vise pas un type d’installations classées mais toutes les installations classées appartenant aux 
catégories déterminées par le plan ; c’est le classement du plan qui prévaut. 


Dans cette hypothèse, le préfet devrait vérifier, avant de délivrer le récépissé, que l’installation est 
conforme au POS-PLU. Voyez pour un ex de POS opposable à des carrières, Conseil d'Etat 
n° 290241, société du domaine de sainte Marcelle aux conclusions de Yann Aguila, l’interprétation 
est générale et ne vise pas exclusivement les installations soumises à autorisation . À cet égard vous 
pouvez observer, que l'article R. 512-47 du code de l'environnement dispose que « la déclaration 
relative à une installation doit être adressée avant la mise en service de l'installation au préfet du 
département… La déclaration mentionne 2° l'emplacement sur lequel l'installation doit être réalisée 
et le déclarant doit produire un plan de situation du cadastre dans un rayon de 100 m et un plan 
d'ensemble à l'échelle de 1 200/1000 au minimum permettant de se rendre compte des dispositions 
matérielles de l'installation et indiquant l'affectation jusqu'à 35 m au moins des constructions et 
terrains avoisinants, des points d'eau canaux cours d'eau et réseau enterré. » 


Vous pouvez en déduire que le préfet peut exercer directement le contrôle de la conformité de 
l'utilisation des sols puisque l'emplacement sur lequel l'installation doit être réalisée est 
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nécessairement mentionné dans le POS-PLU et il est alors loisible au préfet de connaître la 
destination du sol sur lequel serait implantée cette installation. Par un raisonnement binaire, 
oui/non, le préfet, sans analyser plus avant le dossier, peut constater que l’installation intervient 
dans une zone du POS/PLU le permettant ou pas. Si c’est le cas, il est alors en situation de 
compétence liée pour délivrer le récépissé de déclaration, si ce n’est pas possible, il devra refuser. 
Cette exigence permet de satisfaire aux obligations imposées par l’article L 123-5 précité du code 
de l’urbanisme tout en maintenant une compétence liée du préfet de département ; 


Actuellement, la jurisprudence considère que dès lors qu'un plan de situation du cadastre est 
incomplet et ne correspond pas au rayon des 100 m exigés,  le préfet ne peut délivrer le récépissé. 
Voyez Cour administrative d'appel de Bordeaux, 3 novembre 2008 Monsieur et Madame V., 
numéro 06BX02466.  


Il suffit donc au préfet de constater une non opposition du POS-PLU à l'installation, ou à l'inverse 
une opposition du plan d'urbanisme, pour s'opposer ou non à la délivrance du récépissé. C'est-à-dire 
qu’au stade du dépôt du dossier, le préfet peut bloquer l’installation ; sa compétence liée ne cède 
pas car dès lors que le dossier sera complet, y compris par une non-opposition du POS/PLU 
applicable ; il devra alors délivrer le récépissé ; 


Il nous semble que ce pas n'est pas très difficile à franchir eu égard au fait que le rapprochement 
entre la législation de l’urbanisme et la législation sur les installations classées est clairement réalisé 
au profit de la législation sur l'urbanisme avec la rédaction de l'article L 123-5 du code de 
l'urbanisme. Nous vous proposons donc l’annulation du récépissé de déclaration. 


 


Même si dans cette hypothèse il faut effectivement faire attention à ce que les communes n'en 
profitent pas pour interdire systématiquement dans le cadre du plan d'occupation des sols les 
installations classées. Cette hypothèse n'est pas d'école comme le prouve l'affaire de la communauté 
urbaine de Marseille Provence métropole qui voulait implanter un incinérateur d'ordures ménagères 
sur un terrain situé sur le ban de la commune de Fos-sur-Mer et qui a conduit le maire de cette 
commune a modifié le plan d'aménagement de sa zone industrielle en interdisant l'implantation d'un 
tel incinérateur d'ordures ménagères. Le juge des référés de Marseille ( TA Marseille n° 0505840 
Préfet des Bouches du Rhône, ordonnance du 4 octobre 2005) a considéré qu’en l'absence de tout 
motif d'urbanisme et de toutes particularités propres au secteur concerné, les restrictions apportées 
au PLU pour faire échec à ce projet sont fondées sur des considérations étrangères à celle que les 
auteurs d'un plan pouvaient légalement retenir. C‘est le fait d'interdire une opération déterminée qui 
est ici sanctionné mais pas le fait que le document d'urbanisme puisse fixer des règles opposables à 
l'ouverture d'une installation classée interdisant la création ou le développement de certains de ses 
établissements. 


 Par Ces Motifs,  nous concluons à l'annulation du récépissé de déclaration relative à l'installation 
classée délivré par le préfet du Haut-Rhin le 19 juin 2012. 


Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur leurs 
conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du contenu de 
leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, en un exemplaire, 
pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, privé et non collectif, 
toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce contenu, auprès des tiers, sous 
quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse et écrite de l'auteur. 
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Le village de Thannenkirch, réputé pour son climat, a connu, au début du XXème siècle, un 
afflux de curistes en quête d’air pur. L’ancien sanatorium Sainte-Anne, aujourd’hui à l’état 
d’abandon, est un vestige de cette époque.  
 
La société « Les Terrasses du Haut-Koenigsbourg » a entrepris de réhabiliter cette ancienne 
clinique pour la transformer en logements.  
 
Un premier permis de construire a été délivré le 22 janvier 2010 à l’effet de créer trente-deux 
logements. Par un jugement du 6 mars 2012, devenu définitif, vous avez annulé cet arrêté au 
motif que le permis ne pouvait pas être valablement signé par l’adjoint au maire dès lors que 
l’empêchement du maire n’était que de courte durée.  
 
A la suite de cette annulation, la société pétitionnaire a présenté une nouvelle demande de 
permis de construire en vue de la création de cinquante-quatre logements.  
 
Un permis de construire, valant également permis de démolir, a été accordé à la société par le 
maire de Thannenkirch le 6 juillet 2012. La SCI RENE D., propriétaire d’un immeuble voisin 
du projet de réhabilitation, vous saisit d’une requête tendant à l’annulation de cet arrêté. 
 
La SCI requérante soutient, en premier lieu, que la direction des routes du département du 
Haut-Rhin a émis un avis irrégulier en ce que ce service s’est borné à reprendre l’avis qu’il 
avait émis lors de l’instruction de la première demande de permis de construire.   
 
Vous écarterez en toute hypothèse ce moyen.  
 
La requérante ne vous indique tout d’abord pas les dispositions en vertu desquelles la 
consultation de ce service était requise ; si la requérante a entendu se prévaloir des 
dispositions de l’article R. 423-53 du code de l’urbanisme, qui prévoit que, lorsque le projet 
aurait pour effet la création ou la modification d’un accès à une voie publique dont la gestion 
ne relève pas de l’autorité compétente pour délivrer le permis, celle-ci consulte l’autorité ou le 
service gestionnaire de cette voie, il n’est pas établi, ni même allégué, qu’un nouvel accès à la 
voie gérée par le département serait créé ou que l’accès existant serait modifié. 
 
En tout état de cause, le conseil général a bien visé la référence du dossier de permis de 
construire attribuée par le service instructeur et a, à l’évidence, émis son avis au vu du second 







dossier. L’administration consultée a d’ailleurs confirmé le 25 septembre 2012 que son avis 
favorable prenait bien en considération la création de cinquante-quatre logements. La 
circonstance qu’il soit fait référence à l’avis déjà favorable émis dans le cadre de la 
précédente demande de permis n’est pas de nature à établir un défaut d’examen particulier.  
 
I- L’avis de l’architecte des bâtiments de France sur un projet de démolition-reconstruction 
en site inscrit a une portée double 
 
Le moyen suivant, plus délicat, touche à la régularité de l’avis émis par l’architecte des 
bâtiments de France le 3 juillet 2012 et se décompose en plusieurs branches.  
 
Dans son formulaire de demande, la société pétitionnaire a mentionné que son projet de 
réhabilitation du bâtiment existant s’accompagnait de la démolition d’auvents en verre, datant 
de 1936, situés au droit des terrasses.  
 
Le permis de construire litigieux a ainsi été accordé en application des dispositions de l’article 
L. 451-1 du code de l’urbanisme aux termes duquel, lorsque la démolition est nécessaire à une 
opération de construction, la demande de permis de construire peut porter à la fois sur la 
démolition et sur la construction. Dans ce cas, le permis de construire autorise la démolition.  
 
L’article 1er de l’arrêté attaqué indique en effet qu’il s’agit d’un « permis de construire valant 
permis de démolir ». 
 
Le projet est situé au sein du site inscrit du massif des Vosges. Dès lors, en vertu des 
dispositions des articles R. 425-18 et R. 425-30 du code de l’urbanisme, l’architecte des 
bâtiments de France (ABF) doit se prononcer sur les incidences sur le site à la fois de la 
démolition et de la construction.   
 
En application des articles R. 423-59 et R. 423-67, l’ABF est, dans la plupart des hypothèses 
où il est consulté, réputé avoir émis un avis favorable un ou deux mois après sa saisine, selon 
les cas.  
 
Mais il en va différemment dans le cas d’espèce qui vous est soumis, et qui est posé par 
l’article R. 425-18 lequel impose un accord exprès de l’ABF lorsque le projet porte sur la 
démolition, même partielle, d’un bâtiment situé dans un site inscrit. 
 
D’ailleurs, depuis le 1er mars 2012, l’article R. 423-67-2 indique qu’en cas de silence de 
l’ABF sur une demande de permis de démolir situé dans un site inscrit à l’issue d’un délai 
deux mois, son accord est réputé refusé.  


Il en va différemment des constructions en site inscrit, l’avis de l’ABF ne constituant alors 
qu’un avis simple, ainsi qu’il résulte de la lettre même de l’article R. 425-30) v. par exemple 
sous l’empire des anciennes dispositions analogues de l’article R. 421-38-5 du code de 
l’urbanisme : CE, 21 juillet 2006, BREGEGERE, 284416 ou CAA Nantes, 26 mars 2008, 
BECOGNEE, 07NT01069. 


Dans le cas qui vous est soumis, l’ABF s’est borné à viser l’article R. 425-30 et a émis un avis 
favorable assorti de recommandations précises concernant le projet de construction.  







La SCI requérante en déduit que l’ABF n’a pas émis d’avis exprès concernant les démolitions 
projetées dès lors que l’avis ne porte que sur le projet d’aménagement et que l’article R. 435-
18 n’est pas visé.  


L’absence de visa de l’article R. 435-18 est toutefois sans incidence sur la légalité de l’avis de 
l’ABF, dont le code de l’urbanisme n’implique aucune motivation particulière en droit ni en 
fait lorsque l’ABF donne son accord : CE, 26 janvier 1996, SCI Familiale française, 
118352. Certes, il eût été bienvenu que l’ABF mentionnât expressément qu’il émettait un avis 
favorable au projet en tant qu’il prévoyait des démolitions.   
 
Mais dans le dossier de demande de permis, le pétitionnaire a clairement indiqué que son 
projet de réhabilitation nécessitait des démolitions préalables. L’ABF, qui a été saisi de 
l’entier dossier, dont il a d’ailleurs reporté la référence en en-tête de son avis, pourrait donc a 
priori être regardé comme ayant donné son visa favorable pour l’ensemble du projet, à savoir 
la démolition et la construction. Si les recommandations qu’il a émises ne concernent que le 
projet de construction, c’est uniquement parce que la démolition des auvents vitrés n’appelait 
pas d’observations de sa part.   
 
De manière générale d’ailleurs, aucune disposition législative ou règlementaire ne fait  
obligation à l’ABF d’indiquer au titre de quelle législation il donne son accord au projet qui 
lui est soumis : CAA Lyon, 10 octobre 1995, M., 93LY01147. 
 
De prime abord, déduire des seules mentions du libellé de l’avis de l’ABF que celui-ci 
n’aurait pas tenu compte de l’ensemble de l’opération de démolition-réhabilitation pour 
émettre son avis pourrait traduire un formalisme excessif : pour un cas proche, CE, 
7 août 2008, APHP et Ville de Paris, 312055.  
 
Pour l’ensemble de ces raisons, nous pensions, en première analyse, vous proposer d’écarter 
cette première branche du moyen.  
 
Mais, au vu du courrier explicatif que l’ABF a adressé le 29 janvier 2013 au pétitionnaire au 
sujet de la portée de son avis, vous devrez nécessairement en déduire que celui-ci a, en 
l’espèce, méconnu l’étendue de sa compétence. En effet, en réponse à une demande de 
précision, l’ABF a indiqué, dans ce courrier, que son avis ne revêtait qu’un caractère 
consultatif en ce que le projet relevait d’une construction en site inscrit. A aucun moment, il 
ne précise que son avis était partiellement un avis conforme en ce que le projet comportait des 
démolitions.  
 
Or, il est de jurisprudence constante qu’en cas d’avis conforme, l’absence d’avis ou l’illégalité 
du motif retenu dans cet avis entraîne l’illégalité de la décision prise sur son fondement : vous 
pouvez voir, s’agissant de l’avis de l’ABF, les décisions du CE du 22 janvier 1986 Ministre 
de l’urbanisme c/ association pour le logement du personnel des administrations 
financières, aux Tables, ou du 27 janvier 1982, Ministre de l’environnement c/ Mme D., 
aux Tables. 
 
Vous devrez dès lors en déduire que le permis, en tant qu’il prévoyait la suppression des 
verrières, a été illégalement accordé sans l’avis conforme de l’ABF. 
 
 
 







II- Un vice de procédure peut-il entraîner une annulation partielle d’un permis de 
construire ?   
 
Cependant, nous pensons que vous pourrez atténuer les effets de ce vice de procédure en 
annulant le permis litigieux non pas dans son ensemble mais en faisant usage des pouvoirs 
d’annulation partielle que vous tirez spécifiquement de l’article L. 600-5 du code de 
l’urbanisme.  
 
Cet article dispose que « Lorsqu’elle constate que seule une partie d’un projet de construction 
ou d’aménagement ayant fait l’objet d’une autorisation d’urbanisme est illégale, la 
juridiction administrative peut prononcer une annulation partielle de cette autorisation. 
L’autorité compétente prend, à la demande du bénéficiaire de l’autorisation, un arrêté 
modificatif tenant compte de la décision juridictionnelle devenue définitive. » 
 
Le Conseil d’Etat a, par sa décision récente du 1er mars 2013, F., n° 350306, définit votre 
office au regard de ces dispositions. 
 
La Haute juridiction a rappelé que vous aviez la possibilité de procéder à l’annulation partielle 
d’une autorisation d’urbanisme en raison de la divisibilité des éléments du projet. Le Conseil 
d’Etat a, en outre, et c’est là l’innovation de la décision n° 350306, posé le principe que le 
juge administratif, en vertu de l’article L. 600-5, pouvait également procéder à l’annulation 
partielle d’une autorisation d’urbanisme dans le cas où une illégalité affecte une partie 
identifiable du projet et où cette illégalité est susceptible d’être régularisée par une décision 
modificative.  
 
Nous vous proposons de faire application de cette jurisprudence.  
 
En l’espèce, l’irrégularité externe qui concerne le défaut d’avis de l’ABF sur les démolitions 
affecte bien une partie identifiable du projet, à savoir les balcons et les coursives de 
l’immeuble en ce qu’ils doivent être amputés de leurs verrières.  
 
Cette irrégularité est régularisable, par une nouvelle saisine de l’ABF qui doit se prononcer 
expressément sur les démolitions.  
 
La société pétitionnaire n’est, il est vrai, pas assurée d’obtenir la régularisation de son permis, 
dès lors que l’ABF est susceptible de s’opposer à la démolition des verrières, qui, d’ailleurs, 
participent du cachet et de l’intérêt de l’immeuble. Mais, dans ce cas, il est loisible au 
pétitionnaire de présenter une demande d’autorisation modificative dans laquelle il intégrera à 
son projet les verrières, sans procéder à leur démolition.  
 
Ainsi, l’illégalité affecte bien une partie identifiable du projet et cette illégalité est bien 
susceptible d’être régularisée. Vous entrez donc dans le champ de l’annulation partielle que 
vous permet l’article L. 600-5.  
 
Une dernière question se pose concernant le champ d’application de cet article, qui n’énumère 
que les projets de construction et d’aménagement: il n’est pas certain qu’il puisse s’appliquer 
aux démolitions, ainsi que l’indiquait le Président Polizzi dans sa chronique « L’annulation 
partielle du permis de construire » parue au BJDU 4/2012. C’est sans doute un oubli du 
législateur.  
 







Quoi qu’il en soit, et compte tenu de ce que nous venons de dire, vous n’annulerez pas 
l’autorisation litigieuse en tant qu’elle vaut permis de démolir mais en tant que la 
réhabilitation de l’immeuble modifie l’aspect existant des balcons couverts.  
 
Vous pourrez, comme vous le précise la décision n° 350306, inviter le pétitionnaire à 
présenter une demande modificative afin de régulariser l’autorisation subsistante, 
partiellement annulée.  
 
En attendant, si vous nous suivez, la société bénéficiaire du permis sera en droit d’exécuter la 
partie de l’autorisation que vous aurez validée. 
 
III- L’ABF doit donner un avis définitif sur le projet qui lui est soumis 
  
Dans un second temps, et toujours en ce qui concerne l’avis de l’ABF, la SCI RENE D. 
soutient que celui-ci doit être regardé comme ayant émis un visa défavorable au projet au 
regard des réserves formulées et faute pour l’architecte d’avoir donné son avis définitif sur 
plusieurs caractéristiques du projet. 
 
Mais, d’une part, comme nous l’avons déjà dit, ce n’est qu’en cas d’avis conforme que 
l’illégalité du motif retenu dans cet avis entraîne l’illégalité de la décision prise sur son 
fondement. Or, les réserves ici émises ne concernent que la construction ; à ce titre, l’avis 
n’était qu’un avis simple.  
 
D’autre part, il est reproché à l’ABF de ne pas avoir donné son avis définitif sur le projet en 
renvoyant à un rendez-vous ultérieur sur le site avec des échantillons des matériaux utilisés.  
 
Mais vous n’êtes pas dans un cas similaire à celui dont vous avez eu à connaître dans votre 
jugement du 12 juin 2012, Association Rouffach Incitation Nature, 0900805, cité par le 
requérant, ni dans le cas jugé par CAA Paris 29 juin 2004, Commune d’Héricy, 
03PA02494.  
 
En effet, les réserves émises (qui ne sont d’ailleurs que des recommandations, s’agissant d’un 
avis simple) ont été précisément détaillées par l’ABF qui a préconisé des couleurs de 
matériaux et d’huisseries en se référant au système de codification des couleurs usuel (RAL). 
Il a simplement ajouté qu’il conviendrait de voir ces échantillons sur le site pour éviter les 
tons vifs ou saturés. Le libellé de cette mention ne permet pas de déduire qu’il aurait différé 
son avis à cette présentation d’échantillons. 
 
Le maire aurait ensuite méconnu l’étendue de sa compétence, en s’estimant lié par l’avis de 
l’ABF. Mais cela ne ressort pas des pièces du dossier : le maire s’est certes approprié 
l’appréciation portée par ce dernier en intégrant les recommandations que nous venons 
d’évoquer, mais rien ne permet de dire qu’il se serait senti tenu par cette appréciation : CE, 
08/02/1999, VILLE DE LOURDES 168043. 
 
IV- Aucune irrégularité au fond ne peut être retenue 
 
La SCI RENE D. invoque ensuite la méconnaissance de plusieurs dispositions du règlement 
du plan d’occupation des sols.  
 







L’article UA 11.3 de ce règlement dispose que « les toitures des constructions principales 
seront couvertes de tuiles de couleur rouges-bruns. » 
 
Le bâtiment existant est couvert d’ardoises de couleur grise. Il ressort des pièces du dossier 
que la toiture existante reste inchangée mais que le pétitionnaire envisage néanmoins de 
réviser et rénover les ardoises abîmées.  
 
Le raisonnement de la requérante consiste ici à faire appel à la jurisprudence de Section du 
CE, Mme Sekler, 27 mai 1988, 79530, p. 223, par laquelle il a été jugé que, dans le cadre 
d’une approche globale, des travaux sur un bâtiment existant peuvent être admis s’ils ont pour 
effet de rendre le bâtiment, pris dans son ensemble, plus conforme aux dispositions du plan 
d’occupation des sols ou bien si les travaux entrepris sont étrangers à ces dispositions. 
 
Nous pensons que vous vous trouvez dans ce dernier cas. Le pétitionnaire n’a pas envisagé de 
procéder à une nouvelle couverture du toit, même partielle, mais seulement de procéder au 
remplacement de certaines ardoises abîmées par d’autres ardoises de la même couleur grise. 
Ce remplacement est particulièrement mineur au regard de l’ensemble de la surface de la 
toiture et nous en déduisons que les travaux considérés sont étrangers à la règle méconnue par 
la construction existante. 
 
Au surplus, la requérante adopte une lecture tronquée de l’article UA 11. A l’alinéa précédent, 
relatif aux matériaux, il est prévu que « les revêtements de façade et l’aspect des toitures 
seront choisis en harmonie avec le paysage naturel et urbain environnant. » Le remplacement 
de quelques ardoises grises vétustes par des tuiles rouges, romprait, pour le moins, cette 
harmonie avec le paysage urbain environnant.   
 
De même, les travaux de réfection du bâtiment existant sont sans effet sur le respect des règles 
relatives à la hauteur, de sorte que la société requérante n’est pas fondée à se prévaloir d’une 
méconnaissance de l’article UA 10. CE 13 mai 1991, Cne de Saint-Jean-Cap-Ferrat c/ M. 
Incolano, 81731 


 
Enfin, dans son ultime mémoire, la requérante invoque une méconnaissance de l’article UA 
3.1 du règlement du plan d’occupation des sols selon lequel les « accès doivent être adaptés à 
l’opération et aménagés de façon à porter la moindre gêne à la circulation publique » 
 
Les seules photographies produites d’un véhicule manœuvrant sur la voie publique ne 
permettent pas de déduire que les accès, qui sont d’ailleurs existants, pourraient être placés 
d’une autre manière afin d’amoindrir la gêne à la circulation publique. Notons que cette gêne 
n’est même pas établie, de même qu’il n’est pas établi que la voie de desserte connaîtrait une 
circulation dense ; les photographies produites démontrent d’ailleurs le contraire.  
 
Si vous nous suivez vous n’annulerez que partiellement le permis de construire litigieux. 
Vous rejetterez, en outre, les conclusions reconventionnelles du bénéficiaire du permis de 
construire, la jurisprudence n’admettant pas, en raison de la nature particulière du recours 
pour excès de pouvoir, qu’il soit fait droit à des conclusions tendant à ce que le demandeur 
soit condamné à verser à une personne mise en cause des dommages-intérêts pour procédure 
abusive (CE,  24 novembre 1967, Noble, p. 443 ; pour une application au contentieux des 
autorisations d’urbanisme : CE, 22 août 2002, M. et Mme MAUBLANC, 246554). 
 







Vous rejetterez enfin les conclusions de la société « Les Terrasses du Haut Koenigsbourg » 
tendant au remboursement des frais d’instance, la société, qui ne s’est pas adjoint les conseils 
d’un avocat, ne justifiant pas avoir exposé de tels frais. Vous rejetterez également, en 
l’espèce, les conclusions présentées sur le même fondement par la SCI RENE D. 
 
 
PCMNC :  


- à l’annulation du permis de construire valant permis de démolir, qui a été 
accordé par le maire de Thannenkirch le 6 juillet 2012, en tant que la 
réhabilitation prévoit une modification de l’aspect des coursives et des balcons 
par la suppression des verrières existantes ;  


 
- à ce que cette annulation comporte l’obligation pour la société « Les Terrasses du 


Haut Koenigsbourg » de présenter une demande modificative en ce sens dans un 
délai de 2 mois ; 


 
- au rejet des conclusions reconventionnelles de la société « Les Terrasses du Haut 


Koenigsbourg » ; 
 


- et au rejet des conclusions des parties tendant à l’application de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 


 
Les rapporteurs publics sont les titulaires exclusifs de tous les droits de propriété intellectuelle portant sur 


leurs conclusions et ce dans le monde entier. Ils consentent à l'utilisateur le droit de reproduire tout ou partie du 
contenu de leurs conclusions pour stockage aux fins de représentation sur écran monoposte et de reproduction, 
en un exemplaire, pour copie de sauvegarde. Ce droit est consenti dans le cadre d'un usage strictement personnel, 
privé et non collectif, toute mise en réseau, toute rediffusion ou commercialisation totale ou partielle de ce 
contenu, auprès des tiers, sous quelque forme que ce soit, étant strictement interdite sans l'autorisation expresse 
et écrite de l'auteur. 
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